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Sous l’Angolagate, la corruption ordinaire
b Derrière les 633 millions de dollars de ventes d’armes à l’Angola, les juges ont découvert

un système de corruption banalisée b Enveloppes d’argent liquide, versements amicaux, cadeaux
et invitations : Pierre Falcone entretenait un vaste réseau d’obligés, à droite comme à gauche
MIS EN EXAMEN et incarcéré
depuis le 1er décembre 2000 pour
« commerce illicite d’armes, fraude
fiscale, trafic d’influence, abus de
biens sociaux et abus de confiance »,
Pierre Falcone, quarante-six ans,
personnage central de l’Angolaga-
te – 633 millions de dollars de ven-
tes d’armes à l’Angola entre 1993
et 1994 —, brassait d’énormes affai-
res. Il avait mis en place un réseau
d’obligés qu’il rétribuait pour servi-
ces rendus, ou qu’il soutenait finan-
cièrement en escomptant des servi-
ces à venir. Il les alimentait par vire-
ments bancaires, mais aussi avec
de petites ou grosses enveloppes
en espèces, voire des cadeaux. Ce
système de corruption ordinaire a
été mis au jour par les juges char-
gés de l’enquête lorsqu’ils ont ana-
lysé les archives de la société Bren-
co, spécialisée dans le négoce en
tout genre. Ils y ont découvert un
univers ou l’argent liquide – bapti-
sé « Galilée » ou « Docs » – coule à
flots. Ils ont trouvé une liste d’envi-
ron 300 noms de personnes ou de
sociétés, parfois dissimulés sous
s’attaque à l’avortement dès son premier
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motions, réservée aux particuliers,

Les ruptures
de Lione
des pseudonymes, bénéficiaires de
virements de fonds, entre 1997 et
1999, pour plusieurs centaines de
millions de francs. Les enveloppes,
confectionnées par la secrétaire de
Pierre Falcone et parfois remises à
leur destinataire par M. Falcone lui-
même, étaient, elles aussi, desti-
nées à des dignitaires angolais,
notamment un ambassadeur en
France, et à des amis français, de
droite et de gauche, jugés
influents. Ainsi M. Falcone a-t-il
déclaré aux juges avoir remis des
espèces pour un total de 150 000 à
200 000 francs à Jean-Christophe
Mitterrand et lui avoir offert deux
montres et des voyages. Il a prê-
té – prêt non remboursé – environ
1 million de francs à Jean-Noël Tas-
sez, ancien PDG de la Sofirad, ce
que ce dernier reconnaît. L’écrivain
Paul-Loup Sulitzer et un ancien diri-
geant de la Sofremi, Bernard Pous-
sier, auraient aussi bénéficié de ses
largesses en liquide.

Lire pages 10 et 11
et notre éditorial page 17
LE PROCUREUR du Tribunal
pénal international pour l’ex-You-
goslavie (TPIY), Carla del Ponte,
reçue à Belgrade pour la première
fois, mardi 23 janvier, entendait récla-
mer aux nouveaux dirigeants l’arres-
tation et le transfert vers La Haye de
Slobodan Milosevic et de plusieurs
autres inculpés. Sa rencontre avec le
président yougoslave s’annonçait dif-
ficile. Vojislav Kostunica refuse tou-
jours de reconnaître la légitimité du
TPIY, qu’il considère comme une ins-
tance « politique » partiale. Il lui
reproche en particulier de n’avoir
ouvert aucune enquête contre
l’OTAN pour le bombardement de
certaines cibles civiles en Yougosla-
vie en 1999 et l’utilisation d’armes
contenant de l’uranium appauvri.
D’autres dirigeants de la coalition qui
a porté M. Kostunica à la présidence
se sont dits prêts, en revanche, à coo-
pérer avec le Tribunal international.

Lire page 2
jour de travail
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La portée concrète est limitée, mais la sym-
bolique est énorme. En choisissant de pren-
dre, dès son premier jour de travail à la Mai-
son Blanche, lundi 22 janvier, une ordonnance
limitant l’exercice du droit à l’avortement,
même s’il s’agit de l’un de ses aspects les plus
marginaux, le président George W. Bush a don-
né le signal d’un conservatisme sans com-
plexes sur un sujet qu’il avait soigneusement
évité pendant la campagne électorale.

La mesure exécutive prise par le nouveau
président républicain interdit toute subven-
tion fédérale aux organisations non gouverne-
mentales qui fournissent une aide en planning
familial à l’étranger (essentiellement dans le
tiers-monde) si leurs programmes proposent
l’interruption volontaire de grossesse ou des
consultations sur l’avortement. « Le président
n’est pas d’avis que l’argent du contribuable doi-
ve servir à financer des avortements », a déclaré
le porte-parole de la Maison Blanche, Ari
Fleischer. Cette ordonnance n’est en réalité
que le rétablissement d’une politique arrêtée
par Ronald Reagan en 1984 et perpétuée par
George Bush père. Le démocrate Bill Clinton
n’avait attendu que deux jours en 1993 pour
annuler cette mesure qui, en tout état de cau-
se, ne peut s’appliquer qu’en dehors des Etats-
Unis, car à l’intérieur elle se heurte au premier
amendement de la Constitution garantissant
la liberté d’expression.

L’initiative est intervenue le jour du 28e anni-
versaire de l’arrêt historique Roe versus Wade,
par lequel la Cour suprême a donné le feu vert
à la légalisation de l’IVG en 1973. Cet anniver-
saire est traditionnellement marqué à
Washington par des manifestations des parti-
sans et des opposants au droit à l’avortement.
Mais George W. Bush a fait campagne sur son
image de républicain modéré et, tout en se
déclarant opposé à l’avortement sauf dans les
cas de viol ou d’inceste, il s’est abstenu de tout
militantisme sur ce thème, ce qui lui aurait
aliéné l’électorat féminin. Malgré cela, les
démocrates guettent désormais chaque signe
révélateur de concessions à l’aile la plus conser-
vatrice. La première de ces concessions – la
plus importante – a été la nomination de John
Ashcroft, représentant de la droite religieuse,
au poste d’attorney general. Lorsqu’il siégeait
au Sénat, M. Ashcroft avait proposé un amen-
dement constitutionnel visant à interdire
l’avortement, y compris en cas de viol ou d’in-
ceste ; mais lors de son audience de confirma-
tion, il s’est engagé à ne pas chercher à obtenir
l’annulation de Roe versus Wade. Vendredi der-
nier, Laura Bush, la femme du président, d’or-
dinaire extrêmement prudente dans ses pro-
pos publics, s’est laissée aller à déclarer dans
un entretien sur NBC qu’« il ne faut pas annu-
ler Roe v. Wade ». Le lendemain, M. Bush a rec-
tifié le tir dans une autre interview, sur
MSNBC : sa femme, a-t-il expliqué, a le droit
d’avoir son opinion et lui la sienne. Et, redou-
tent les associations de femmes, il existe bien
d’autres moyens que la Cour suprême pour
« grignoter » le droit de choisir : le secrétaire à
la santé, Tommy Thompson, a par exemple
indiqué que le statut de la pilule du lendemain
RU-486, autorisée aux Etats-Unis, pourrait
être reconsidéré.

Sylvie Kauffmann
a LE NOMBRE de créations
d’entreprises en France est en

hausse depuis deux ans. Près de
177 000 nouvelles sociétés ont été
lancées en 2000. Mais le niveau res-
te bas, comparé aux pics des années
1980. Lionel Jospin devait recevoir,
mardi 23 janvier, le rapport du dépu-
té PS Jean-Marie Bockel, visant à fai-
re sauter les verrous qui freinent les
créateurs d’entreprise. Un cocktail
de simplifications administratives,
d’allègements fiscaux, de réformes
statutaires, de stimulations financiè-
res, dont le gouvernement devrait
retenir, dans l’immédiat, la création
d’un « chèque premier emploi »,
pour faciliter l’embauche du pre-
mier salarié, et la mise en ligne sur
Internet des formalités de création.

Lire page 18
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l Jospin
NICOLAS SARKOZY

UN LIVRE (Libre), une télé (TF1),
un dîner de l’union de l’opposition,
et voilà que Nicolas Sarkozy, qua-
rante-six ans, RPR, est de retour sur
la scène politico-médiatique. Le
maire RPR de Neuilly entend jouer
un rôle essentiel dans la campagne
présidentielle de Jacques Chirac.
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CELA FERA cinq ans qu’on l’an-
nonce. Qu’on la guette. Qu’on croit
la tenir, ici, là, cette fois, non celle-ci.
Et cela fera cinq ans qu’il la dément,
qu’il la dénie. A ce petit jeu de l’en-
trée en campagne présidentielle de
Lionel Jospin, nul n’est dupe, et cer-
tainement pas le premier ministre.
Sauf qu’un jour viendra, fin janvier,
début février 2002, où cette candida-
ture va devenir officielle, signée. Et
le problème qui se pose à M. Jospin
désormais n’est plus de savoir si, oui
ou non, il est candidat contre Jac-
ques Chirac, mais bien de savoir de
quelle manière il va dire oui.

Comment annonce-t-on une évi-
dence ? Comment la gère-t-on ? Les
hommes politiques savent – et
1995 l’a doublement prouvé – que
les Français n’aiment guère ces com-
bats écrits d’avance, surtout lors-
qu’il s’agit de l’élection maîtresse de
la Ve République. D’où cette impé-
rieuse nécessité, pour les candidats
éternellement annoncés, de créer
malgré tout la surprise, de réussir
leur mue. On se souvient du « oui »
étranglé de François Mitterrand,
répondant en 1988 à une question
de Paul Amar au Journal télévi-
sé – « Etes-vous candidat ? » —, aus-
sitôt suivi d’une violente diatribe
contre les « factieux » du RPR, qui
signait ainsi de la part du premier
président de cohabitation, du « Ton-
ton », une fulgurante et brutale
entrée en campagne. En 2002, si l’in-
version du calendrier électoral est
votée, la question de l’entrée officiel-
le en campagne se posera avec
davantage d’acuité pour Jacques
Chirac et Lionel Jospin : on va élire
le premier président du troisième
millénaire. Ce n’est pas un simple
mot, une image pour pythie ou pro-
phète de supermarché.

Plus que jamais, ce moment politi-
que verra se cristalliser et s’accélérer
tous les débats sociétaux, économi-
ques, plus ou moins esquissés pen-
dant les dernières années du siècle.
Certains sujets qui auront tant occu-
pé les esprits disparaîtront, d’autres
s’imposeront. Et c’est sur leur capaci-
té à les anticiper, à leur répondre,
que les candidats seront jugés. Il
faut donc créer du neuf, ce qui, pour
MM. Chirac et Jospin, signifie – sauf
leur respect – créer du neuf dans de
vieux pots. L’un comme l’autre sont
profondément de l’autre siècle, sym-
boles d’une génération politique
identifiée aux années de crise, alors
qu’elle devra gérer la croissance.

Pascale Robert-Diard

Lire la suite page 17
et nos informations page 37
CYCLISME

Virenque dit
sa détresse
Sans équipe, frappé d’une suspension
de neuf mois, encore marqué par le pro-
cès Festina, Richard Virenque s’est
confié au Monde. Il évoque les deux
années qui ont suivi le scandale du
Tour de France 1998 dont il a été exclu
avec son équipe, explique ses silences,
les raisons de ses aveux tardifs. Il parle
du dopage, des amis perdus, du télé-
phone qui ne sonne plus. « Je suis un
battant, mais en ce moment la force
me manque », dit-il. p. 25
INFORMATIQUE

Enquête sur
Bull la maudite
Donnée cliniquement morte à maintes
reprises, l’entreprise d’informatique,
née en 1931, qui emploie encore
18 000 salariés, dont 12 000 en Fran-
ce, semble désormais condamnée.
Depuis quinze ans, le champion fran-
çais agonise, et, une nouvelle fois, ses
salariés se rebiffent. Ils manifestent le
23 janvier. Histoire d’une incroyable
succession de loupés. p. 15
CINÉMA

Révolution
des œillets
Maria de Medeiros (photo, sur le tour-
nage de son film), jeune actrice portu-
gaise, passe derrière la caméra pour
offrir Capitaines d’avril, un hommage à
la « révolution des œillets » qui, en
1974, chassa la dictature portugaise.
Parmi les autres sorties de la semaine,
Charmant garçon, de Patrick Chesnais,
et Peines d’amour perdues, de Kenneth
Branagh.  Tous les films p. 31 à 34
LE MONDE INTERACTIF

a Mesurer
l’audience des sites
a La visualisation
du vivant
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De nombreux inculpés se trouvent en Yougoslavie
Carla Del Ponte ne s’intéresse pas uniquement à Slobodan Milose-

vic, ni aux quatre autres dirigeants inculpés comme lui de crimes de
guerre et crimes contre l’humanité pour les actes commis au Kosovo
(Milan Milutinovic, président de Serbie, toujours en fonctions ; Ni-
kola Sainovic, à l’époque premier ministre adjoint de la Fédération
yougoslave ; Dragoljub Odjanic, chef d’état-major ; Vlajko Stojilko-
vic,ex-ministre de l’intérieur de Serbie). Plusieurs autres inculpés re-
cherchés par le TPIY pour des crimes commis pendant les guerres de
Croatie et de Bosnie auraient trouvé refuge en Yougoslavie, ce que
Mme Del Ponte avait l’intention de rappeler lors de sa visite à Bel-
grade. Le général Mladic, qui commandait les opérations en Bosnie,
est parmi eux. Et si l’on en croit le secrétaire général de l’OTAN, Ra-
dovan Karadzic, qui, du temps de Milosevic, préférait rester terré
dans le nord de la Bosnie, aurait lui aussi trouvé un havre en Serbie.

LE PRÉSIDENT yougoslave, Vo-
jislav Kostunica, a finalement ac-
cepté de recevoir le procureur du
Tribunal pénal international pour
l’ex-Yougoslavie (TPIY), Mme Carla
Del Ponte, qui devait arriver à Bel-
grade, mardi 23 janvier, pour trois
jours. Il y a consenti contre son gré,
après avoir laissé entendre qu’il ne
la rencontrerait pas. M. Kostunica
explique qu’il a finalement décidé
d’exposer de vive voix à Mme Del
Ponte certains des griefs qu’il nour-
rit contre le TPIY. Son revirement
n’en est pas moins le signe que la
pression, externe et interne, aug-
mente et qu’il ne peut plus se
contenter d’écarter comme « non
prioritaire » la question du juge-
ment des anciens dirigeants.

Slobodan Milosevic sent lui aussi
monter la pression : le 13 janvier, il
est allé s’en entretenir avec son suc-
cesseur à la présidence. Cette entre-
vue a choqué parmi les alliés de
M. Kostunica. « J’ai reçu la nouvelle
comme une gifle » , dit l’un des
membres du futur gouvernement
de la République de Serbie, issu des
élections du 23 décembre et qui
doit entrer en fonction fin janvier
ou début février. Plusieurs
membres de cette future équipe ne
cachent pas qu’à leurs yeux Milose-
vic doit rendre des comptes à la jus-
tice serbe, voire pour certains à la
justice internationale.

La perspective de poursuites en
Serbie contre Milosevic et d’autres
anciens dirigeants – pour abus de
pouvoir, corruption, fraude électo-
rale – est désormais probable ;
M .Kostunica ne l’a d’ailleurs jamais
exclue. La question aujourd’hui dé-
battue à Belgrade est de savoir si
des charges d’une autre nature (des
crimes de guerre ou plus) peuvent
être imputées aux responsables de

l’ancien régime ; elle est aussi de sa-
voir qui peut légitimement en juger,
quand et où. C’est dire à quel point
les choses ont évolué par rapport à
une époque récente où personne,
en Serbie, n’aurait dérogé au dis-
cours monolithique de rejet pur et
simple de toute accusation de cette
nature.

Plusieurs dirigeants de la coali-
tion qui a soutenu M . Kostunica,
plutôt que de récuser la légitimité
du TPIY, en sont aujourd’hui à
chercher un terrain de conciliation
avec lui. Les arguments initialement
avancés contre ce Tribunal évo-
luent au fil des semaines, des dé-
fenses tombent. Le ministre yougo-
slave des affaires étrangères, Goran
Svilanovic, avait d’abord, comme le
président Kostunica, pensé que la
RFY pourrait échapper aux foudres
de La Haye en créant une
« commission vérité » pour faire la
lumière sur les événements des dix
dernières années. Après sa visite à
Washington, début janvier, il
semble avoir renoncé à l’idée que
ce travail non judiciaire pourrait se
substituer aux poursuites du TPIY.
Ni les Bosniaques ni les Croates,
qui ont des inculpés à La Haye, ne
l’accepteraient. A l’issue d’un entre-
tien avec Madeleine Albright, le mi-
nistre Svilanovic a déclaré « possible
de poursuivre en coopération avec le
TPIY tous les inculpés », à condition
que ces poursuites aient lieu « sur le
territoire de la Yougoslavie. »

L’argument selon lequel la
Constitution interdit l’extradition

de ressortissants yougoslaves a lui
aussi fait long feu, le temps que cer-
tains, en Serbie même, expliquent
que ce principe concernait les ex-
traditions vers une justice étran-
gère, mais pas vers une instance in-
ternationale créée dans le cadre du
chapitre 7 de la Charte de l’ONU et
dont l’autorité contraignante prime
sur les législations nationales.

D’autres responsables de la coali-
tion qui a soutenu Vojislav Kostuni-
ca ont été encore plus clairs. La se-
maine dernière Dusan Mihajlovic,
futur vice-premier ministre et mi-
nistre de l’intérieur de Serbie, a dé-
claré que « pour Milosevic, le mieux
serait de suivre l’exemple de Biljana
Plavsic » (l’ancienne présidente des
Serbes de Bosnie qui s’est consti-
tuée prisonnière à La Haye début

janvier). « La police, a-t-il affirmé,
respectera la loi et arrêtera toute
personne, quels que soient son nom
et sa fonction, qui serait suspectée. »
Dans le même temps le futur pre-
mier ministre de Serbie, Zoran
Djindjic, se disait disposé à rece-
voir Mme Del Ponte alors que le
président fédéral ne s’y était pas
encore résigné.

M. Kostunica n’est donc pas sur
la même ligne que certains de ses
alliés, qui semblent prêts à coopé-
rer avec le TPIY, soit par convic-
tion, soit parce qu’ils savent qu’une
autre attitude risquerait de les pri-
ver de soutiens extérieurs et de
compromettre leur désir de sortir
au plus vite leur pays du marasme.

Avec ceux-là, Mme Del Ponte dis-
cutera des aménagements pos-

sibles. Le TPIY, par exemple, peut-
il attendre que Milosevic soit
d’abord jugé en Serbie pour les
charges que retiendrait contre lui
la justice serbe ? Le procureur du
Tribunal de La Haye ne se déssaisi-
ra pas de son acte d’accusation
contre Milosevic pour des crimes
de guerre et des crimes contre l’hu-
manité ; mais pour les charges qui
ne sont pas de son ressort (la cor-
ruption, la fraude électorale, etc.),
elle n’a jamais explicitement exclu
de laisser d’abord œuvrer des tri-
bunaux serbes. 

« CAMPAGNE DE TERREUR »
Autre question : est-il imagi-

nable qu’un procès du TPIY soit
mené à Belgrade ? Mme Del Ponte,
qui avait d’abord écarté cette éven-
tualité, en raison des difficultés
qu’elle entraînerait pour les vic-
times et témoins devant être audi-
tionnés comme pour le Tribunal
lui-même, paraît disposée au-
jourd’hui à trouver certains ac-
commodements. « Milosevic doit
être transféré à La Haye et son pro-
cès doit commencer ici-même. Cela
étant, les statuts du Tribunal per-
mettent de tenir des audiences en
dehors du siège de La Haye », a-t-
elle déclaré la semaine dernière.

Le dialogue s’annonçait plus dif-
ficile avec le président yougoslave.
M. Kostunica entendait soulever
devant Carla Del Ponte des argu-
ments qui selon lui démontrent la
partialité du Tribunal. Il lui re-
proche de ne s’être pas saisi de « la

campagne de terreur » menée par
l’OTAN en Yougoslavie en 1999,
qui, à son avis, a violé les conven-
tions de Genève et les lois inter-
nationales. Le TPIY a donné une
réponse assez peu discutable en ce
qui concerne l’utilisation d’armes à
uranium appauvri (Le Monde du
6 janvier). En revanche la façon
dont ses juristes ont conclu qu’il
n’y avait pas lieu d’enquêter sur
certains bombardements de
l’OTAN (comme celui de la télévi-
sion de Belgrade) a été jugée trop
expéditive, y compris par des orga-
nisations comme Amnesty Interna-
tional ou le CICR.

M. Kostunica a aussi fait allu-
sion, dans ses récentes déclara-
tions à la presse, aux événements
survenus en janvier 1999 à Raçak,
au Kosovo : des responsables
serbes avaient à l’époque accusé
l’UCK d’avoir maquillé en un mas-
sacre de sang-froid la mort de plu-
sieurs dizaines de Kosovars qui
d’après eux avaient péri en armes,
lors d’un combat contre les forces
serbes. Le TPIY, après enquête, a
conclu au massacre ; l’un de ceux
qui figurent dans l’acte d’accusa-
tion contre Milosevic.

Le président yougoslave a enfin
déclaré qu’il jugeait « infâme » la
pratique des inculpations secrètes
par le TPIY et que, si on lui remet-
tait la liste de ces inculpés, il s’em-
presserait de la divulguer publi-
quement.

Claire Tréan

L’uranium appauvri n’inquiète pas les Kosovars
PRISTINA

de notre envoyé spécial
« L’OTAN aurait pu utiliser n’importe quelle

arme. L’essentiel pour nous était de gagner la
guerre, de faire partir les forces serbes. Le pro-

blème numéro un des Albanais, ce n’est pas
l’uranium appauvri mais l’indépendance du
Kosovo. » Shkelzem Syla est médecin chef au
40 e bataillon médical de la TMK, le corps de
protection civile du Kosovo issu de la démili-
tarisation de l’Armée de libération du Koso-
vo (UCK). Fumant cigarette sur cigarette
dans une salle du dispensaire de Pristina, cet
ancien combattant de l’UCK ne montre au-
cun signe d’inquiétude pour sa santé, ni
pour celle de ses compatriotes, tout au
moins pas à cause de l’uranium appau-
vri (UA). « Aucun cas de leucémie n’a été dé-
couvert parmi nos membres », explique-t-il.
La plupart d’entre eux proviennent des
rangs de l’UCK. « Nous étions en première
ligne et donc théoriquement exposés aux ra-
diations, davantage que les soldats de l’OTAN.
Je suis allé plusieurs fois sur des carcasses de
blindés serbes. Je me porte comme un
charme », explique Shemsi Syla, un autre of-
ficier de la TMK. « Ces bombes sont-elles sé-

lectives ? Ne touchent-elles que les soldats de
l’OTAN ? », ironise le docteur Ilir Fazliu.

Pour le moment, aucune statistique au Ko-
sovo ne peut confirmer le lien de cause à ef-
fet. Selon le service d’hématologie de l’hôpi-
tal de Pristina, le nombre de leucémies est
passé de vingt-quatre cas en 1998 à dix-neuf
l’année dernière. « Si le risque radioactif
existe, il faudra de toute façon plusieurs an-
nées avant de le constater sur le plan médi-
cal », remarque Ilir Fazliu, médecin au dis-
pensaire de Gligovac, une ville de la Drenica,
le berceau de l’indépendantisme albanais.

La population locale semble se désintéres-
ser d’un problème qui ne parvient pas non
plus à inquiéter les étrangers en poste à Pris-
tina. En ordre dispersé, les pays membres
des organisations internationales offrent à
leurs ressortissants la possibilité de faire des
analyses médicales. « Ce qui touche la santé
publique peut être très irrationnel, avait dé-
claré Bernard Kouchner peu avant de quitter
la Mission des Nations unies (Minuk).
D’après mon expérience de ministre de la san-
té, ici, il n’y a pas de risque [sanitaire]. Ce qui
ne signifie pas que je prenne le problème à la
légère. » La Minuk a fait appel à l’OMS pour
qu’elle envoie une mission d’experts chargée
d’étudier l’état de santé de la population.
Des panneaux ont été installés à proximité
des sites bombardés. Fin février, le PNUE
(Programme des Nations unies pour l’envi-
ronnement) rendra les conclusions de son
enquête, réalisée du 5 au 17 novembre der-
nier. Parallèlement l’OMS aidera l’hôpital de
Pristina à établir un programme spécifique

de dépistage ouvert aux Kosovars qui en fe-
ront la demande. « Cette affaire fait plus de
bruit chez moi qu’ici », s’amuse pour sa part
un officier britannique.

« Il y a sept mois, nous avons testé avec un
laboratoire allemand de Munich soixante-dix
personnes du village de Korotica, mais nous
avons tenu notre initiative secrète pour ne pas
paniquer la population », indique le médecin
chef de la TMK, Shkelzem Syla. « Très peu de
patients sont venus me poser des questions sur
les risques liés à l’uranium appauvri », affirme
quant à lui Ilir Fazliu. Cent douze sites ont
été touchés au Kosovo par quelque
31 000 charges à l’UA selon l’OTAN. Onze
d’entre eux ont été expertisés par le PNUE,
dont huit présentaient un taux de radioacti-
vité très faiblement supérieur à la normale.

« UNE CONFIANCE ABSOLUE »
Actuellement les motifs de préoccupation

en matière de santé viennent davantage de
la qualité de l’air et de l’eau, très fortement
pollués dans certaines zones, telle la région
de Kosovska Mitrovica, contaminée par l’in-
dustrie du plomb. La Minuk ne consacre
toutefois qu’un million de dollars pour l’en-
vironnement, sur un budget total de 250 mil-
lions.

A Korotica, des forces serbes avaient été
regroupées à proximité du village, dans les
bâtiments d’une ferme d’élevage de volailles
réduite à l’état de ruines et d’amas de fer-
railles informes par l’aviation de l’OTAN.
Des munitions à l’UA y ont été employées
pour détruire des blindés. Deux jeunes en-

fants gardent un troupeau de vaches venu
paître les maigres brins d’herbe qui
émergent de la neige. « Les gens du coin ont
aussi ramassé des tôles, des morceaux de fer-
raille », explique M. Muleta, professeur d’al-
banais et ancien combattant de l’UCK. « Ils
ont pris tout ce qui leur semblait utile pour re-
construire leurs maisons incendiées par les
Serbes , poursuit-t-il. Des experts sont venus la
semaine dernière faire des prélèvements de
terre. Nous verrons les résultats, mais je ne me
fais aucun souci. Et puis, nous avons tellement
souffert jusqu’à récemment encore... Rien n’est
pire que la guerre. »

Sur un mur sont accrochées les photos de
quatre de ses frères morts au combat. Dans
les rues en terre battue, transformées en
bourbier par l’hiver et le passage des blin-
dés, on pose des canalisations qui apporte-
ront pour la première fois l’eau courante
dans les maisons. « Ici, c’est la communauté
internationale qui, depuis un an et demi, fi-
nance le projet, pas les Serbes... », glisse
M. Muleta. Nombreux sont les Kosovars al-
banais qui croient discerner derrière le
« syndrome des Balkans » de basses ma-
nœuvres politiques destinées à discréditer
l’Alliance atlantique et le Kosovo tout entier.
« Nous ne savions pas qu’ils utilisaient ce type
de munitions, seulement qu’ils y avaient déjà
eu recours en Bosnie et en Irak. Mais peu im-
porte ! Nous avons une confiance absolue
dans les armes de l’OTAN. C’était une guerre
juste », conclut Shkelzem Syla.

Christophe Châtelot

REPORTAGE
En matière de santé, 
les habitants se soucient 
surtout de la qualité 
de l’air et de l’eau

Une enquête met en cause le plutonium contenu dans les armes américaines
LA CAUSE du syndrome du

Golfe et des Balkans tient-elle à ce
que l’uranium utilisé dans les
armes américaines contenait aussi
du plutonium ? C’est l’hypothèse

privilégiée, au
terme d’une
enquête so-
lide, par les
journalistes
qui ont « sor-
ti » en France
la question de
l’uranium ap-

pauvri. En 1998, Martin Meisson-
nier s’est lancé dans l’investigation
d’un dossier alors plus ou moins
étouffé, mais dont des éléments
nombreux montraient l’impor-
tance. Avec le soutien de Canal
Plus, qui a diffusé son reportage le
24 février 2000, il a mené une
longue enquête aux Etats-Unis, en
Europe et en Irak, et dont le livre

qu’il coécrit présente les éléments
détaillés.

Ce reportage n’a pas été sans
conséquences en France : c’est
après l’avoir vu que des militaires
qui avaient participé à la guerre du
Golfe, en 1991, ont pensé que leurs
maladies pouvaient découler de
l’uranium appauvri et d’autres
produits. Ils se sont regroupés en
une association, Avigolfe, et le Par-
lement a lancé, en octobre 2000,
une Mission d’information sur le
sujet.

Les journalistes rappellent com-
ment la presse américaine a mon-
tré, à partir de 1995, que les ou-
vriers des usines nucléaires
militaires avaient été contaminés
par des matières radioactives. Par
exemple, à l’usine d’Oak Ridge
(Tennessee), qui a produit beau-
coup d’uranium appauvri et dont
les ouvriers et les habitants alen-

tour présentent des taux de cancer
particulièrement élevés. De même,
le Washington Post a révélé le
8 août 1999 que l’usine de Paducah
(Kentucky) avait été contaminée
par le plutonium en raison d’une
erreur de conception technique, si
bien que les travailleurs ont là en-
core développé un taux anormal
de maladies. Paducah a produit de
l’uranium appauvri en quantités
très importantes. Les armes à ura-
nium appauvri auraient vu leur ef-
fet toxique accru par la présence
de plutonium et d’un isotope nocif
de l’uranium, l’U236.

LANGUE DE BOIS DU PENTAGONE
Pour vérifier cette hypothèse, il

faudra deux choses aujourd’hui
manquantes : une réelle transpa-
rence des armées concernées, et
des contre-expertises. Et si le livre
ne permet pas de se faire une opi-

nion définitive, il démontre en 
revanche nettement trois aspects
de l’affaire : des soldats sont tom-
bés malades gravement et de ma-
nière peu explicable en dehors
d’exposition à des produits maniés
par les armées. Ensuite, l’uranium
appauvri a joué un rôle qu’il reste
à expliciter dans ces expositions. 
Enfin, l’armée américaine, con-
vaincue de l’innocuité de l’ura-
nium appauvri, a dissimulé des
faits troublants. Peu informatifs,
les représentants du Pentagone
s’abritent derrière une étonnante
langue de bois : « La seule chose
que je vous demande, dit l’un
d’entre eux, c’est de faire confiance
à la science. » Mais la vérité sortira
du fait même de ce qu’est la radio-
activité, note un opposant de
l’usage d’uranium appauvri
comme arme : « Comment peut-on
cacher la réalité d’une contamina-

tion radioactive qui va être là pen-
dant des siècles ? » La clé du mys-
tère se trouve en fait en Irak,
abondamment bombardé d’UA en
1991. « Mais Richard Cheney, qui a
supervisé cette guerre, est mainte-
nant vice-président des Etats-Unis,
et Colin Powell, qui l’a menée, est
maintenant secrétaire d’Etat,
concluent les auteurs. Le lende-
main de sa nomination, Powell a
annoncé sa priorité : entourer l’Irak,
plus solidement que jamais, d’un
mur imperméable de sanctions. »
Pour éviter des enquêtes impar-
tiales sur la radioactivité des ter-
rains irakiens et sur les maladies
des civils, comprend-t-on.

Hervé Kempf

. Uranium appauvri, la guerre in-
visible, M. Meissonnier, F. Loore, R.
Trilling, éd. Robert Laffont, 414 p.

JUSTICE Le procureur du Tribunal
pénal international pour l’ex-Yougo-
slavie, Carla del Ponte, devait arriver,
mardi 23 janvier, à Belgrade pour une
visite de trois jours. Mme del Ponte s’ef-

forcera d’obtenir la coopération des
nouveaux dirigeants, auxquels elle ré-
clame l’arrestation et le transfert à La
Haye de nombreux inculpés, parmi
lesquels l’ancien président yougoslave

Slobodan Milosevic. b LA RENCONTRE
AVEC VOJISLAV KOSTUNICA s’annon-
çait difficile. Le nouveau président,
contrairement à plusieurs membres de
la coalition qui l’a porté au pouvoir,

continue en effet de contester la légi-
timité du TPIY. M. Kostunica avait l’in-
tention d’exposer ses griefs au pro-
cureur de La Haye, parmi lesquels le
fait que le TPIY n’ait jamais enquêté

sur les bombardements de l’OTAN en
Serbie et l’utilisation d’armes à ura-
nium appauvri. b AU KOSOVO, la po-
lémique à propos de ces armes n’in-
quiète pas la population.

Face-à-face difficile entre le procureur du TPIY et le président yougoslave
Vojislav Kostunica, déniant toute légitimité au Tribunal pénal international de La Haye, a accepté de mauvaise grâce de recevoir son procureur, Carla del Ponte.

Certains alliés du président yougoslave, en revanche, se disent prêts à coopérer avec Mme del Ponte, qui réclame l’arrestation de plusieurs accusés
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L’ONU note des progrès dans la lutte contre la drogue
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Hans Haekkerup trouve au Kosovo 
des dossiers épineux sur la sécurité 

et le statut de la province
La Minuk n’a pas réussi à endiguer la criminalité politique et mafieuse

PRISTINA
de notre envoyé spécial

Division de la ville de Kosovska
Mitrovica ; danger de paralysie des
institutions judiciaires et poli-
cières ; ébauche d’un processus de
retour des exilés serbes ; et, bien
sûr, prévision d’élections parle-
mentaires et négociations sur le
statut définitif de la province : au-
tant de dossiers épineux au sujet
desquels Hans Haekkerup, qui a
succédé à Bernard Kouchner le
13 janvier à la tête de la Mission in-
térimaire des Nations unies au Ko-
sovo (Minuk), va devoir batailler.

L’envoyé spécial de Kofi Annan
sait en outre qu’il va devoir gérer
ces questions sensibles sans heur-
ter Belgrade. Autant Bernard
Kouchner avait les mains libres
pour combattre l’« ennemi » Milo-
sevic, autant Hans Haekkerup au-
ra les mains liées par le dialogue
de tous les instants qu’il doit ins-
taurer avec Vojislav Kostunica.
« Le Kosovo entre dans une nouvelle
ère », prédit le docteur Kouchner.
« Je veux établir un lien direct et
donc ouvrir un bureau de la Minuk
à Belgrade dès que possible », a in-
diqué récemment M. Haekkerup.
La Serbie est devenue un pays dé-
mocratique, et ses revendications
sur le Kosovo sont de nouveau en-
tendues – au moins écoutées – par
les puissances occidentales.

Jusqu’au dernier jour, M. Kouch-
ner a tenté de trouver des solu-
tions pour rétablir la sécurité au
Kosovo, en vain. Des crimes poli-
tiques ont lieu régulièrement – cet
automne, assassinat d’un conseil-
ler d’Ibrahim Rugova et attentat
contre l’ambassadeur de Serbie –,
le harcèlement des minorités serbe
et rom, assiégées dans des en-
claves, continue ; la vie écono-
mique se règle souvent à la Ka-
lashnikov et à l’argent sale. Et les
idées de l’administration onu-
sienne, notamment la création
d’institutions judiciaires et poli-
cières composées à la fois de Ko-
sovars et de fonctionnaires étran-
gers, ne sont parvenues à briser ni
la criminalité politique ni la puis-
sance des mafias.

A l’origine de tous les maux sé-
curitaires, il y a un problème struc-
turel. D’une part, les Kosovars

viennent de vivre dix ans dans une
société parallèle, exclus de la vie
publique, et cela a renforcé le pou-
voir des hommes de l’ombre.
D’autre part, l’OTAN considère
que le rôle des militaires n’est pas
d’assurer l’ordre à l’intérieur du
Kosovo, et l’ONU n’était pas pré-
parée à créer une police interna-
tionale qui, pour la première fois
dans l’histoire des Nations unies,
devait assurer un travail de police
judiciaire. 

LOI DU SILENCE
La police de l’ONU est paraly-

sée, avec ses fonctionnaires ve-
nant de cinquante pays. Un Aus-
tralien, un Ghanéen ou un
Suédois, qui ne parlent ni le serbe
ni l’albanais, qui ne connaissent
pas le code pénal kosovar, qui sont
fréquemment des policiers à la re-
traite, n’ont aucune chance de re-
cueillir un témoignage dans une
province où la loi du silence et l’es-
prit de vengeance sont les seules
règles de vie en communauté dès
que la violence émerge.

Puisque les enquêtes de police
sont inexistantes ou sans valeur,
les tribunaux ne peuvent pas juger
sereinement les suspects. De plus,
« les juges et les procureurs ne sont
pas indépendants », estime Sylvie
Pantz, la « coministre de la jus-
tice » du Kosovo. D’où l’idée de
Bernard Kouchner de nommer à
leurs côtés des juges internatio-
naux, notamment pour régler les
affaires impliquant des anciens
combattants de l’Armée de libéra-
tion du Kosovo (UCK), principaux
suspects des agressions contre les
communautés non albanaises.
« Les juges kosovars détestent les
Serbes et reçoivent des menaces,
poursuit Mme Pantz. Ils attendent
que le juge international tourne le
dos pour rendre la justice qui leur
convient. » La ministre ne
condamne pas les magistrats. Elle
reconnaît simplement l’échec du
rétablissement de la loi et de
l’ordre, et témoigne qu’il n’est pas
aisé de parler de justice dans un
pays où les familles vont encore
reconnaître des corps lors d’exca-
vations de charniers.

Responsable du fonctionnement
de la justice avec sa « coministre »

kosovare, Nekibe Kelmendi,
Mme Pantz raconte leur travail :
« Dix fois par jour, je prends des dé-
cisions qui vont à l’encontre des in-
térêts de sa communauté, parce
qu’elles sont dans l’intérêt de la sé-
curité publique. Moi, j’essaie avec
acharnement qu’il y ait moins de
morts la nuit suivante. » Or Nekibe
Kelmendi n’est pas une femme or-
dinaire, parce que personne n’est
ordinaire après une guerre. « Son
mari et ses deux fils ont été tués par
les Serbes en 1999, le premier jour
des raids de l’OTAN, poursuit Sylvie
Pantz. Si je l’oublie parfois, elle, elle
va devoir vivre avec ça toute sa
vie. » Difficile alors d’être indépen-
dante... Nekibe Kelmendi vient de
démissionner. Sylvie Pantz, qui a
« aimé et affronté » cette « femme
en noir », et qui fait en outre partie
de ces cadres de la Minuk qui sup-
portent mal le départ du docteur
Kouchner, a décidé de partir aussi.

Le nouveau chef de la Minuk n’a
pas confirmé qu’il organiserait des
élections générales au printemps.
Hans Haekkerup estime que,
« pour que les élections aient un
sens », il faut « savoir en premier
lieu de quelles compétences sera do-
tée une telle assemblée ». Il veut
préparer un « cadre légal » avant
d’annoncer la date du scrutin.
M. Kouchner, persuadé qu’il faut
rapidement confier des responsa-
bilités à des élus kosovars, avait re-
çu le soutien du président français
Jacques Chirac et du diplomate
américain Richard Holbrooke.

Selon des sources proches du di-
rigeant pacifiste et vainqueur des
élections municipales Ibrahim Ru-
gova, ce dernier n’entamera au-
cune discussion avec Belgrade sur
le statut du Kosovo tant que sa lé-
gitimité politique n’aura pas été
confirmée par un scrutin « natio-
nal », c’est-à-dire à l’échelle de la
province. D’où l’urgence d’un
scrutin parlementaire. Car l’ab-
sence de négociations serbo-koso-
vares pourrait encore contribuer à
la division existant dans le nord, à
Mitrovica, et, peut-être, inciter des
extrémistes de l’ex-UCK à pour-
suivre leurs attaques dans la vallée
de Presevo, en Serbie du sud.

Rémy Ourdan

VIENNE
de notre correspondante

Trente ans après les premiers ef-
forts de la communauté internatio-
nale pour s’attaquer au problème
de la drogue, les Nations unies
constatent un déclin de l’héroïne et
de la cocaïne, les deux grandes
« tueuses » des décennies précé-
dentes, au profit de substances
souvent considérées à tort par les
consommateurs comme moins
dangereuses.

Dans son dernier rapport, rendu
public lundi 22 janvier à Vienne, le
Bureau de l’organisation des Na-
tions unies pour le contrôle des
drogues et la prévention du crime
(UNDCP) estime que de réels pro-
grès ont été accomplis sur plusieurs
fronts : production, programmes
de substitution, consommation.
Ces résultats montrent que le phé-
nomène de la drogue n’est « ni irré-
sistible ni irréversible », affirme le
directeur de l’UNDCP à Vienne, Pi-
no Arlacchi, un ancien juge spécia-
lisé dans la lutte contre la Mafia,
qui veut en finir avec la « psycho-
logie du désespoir » et la « tendance
à exagérer les chiffres ».

PRODUCTION EN BAISSE
Certes, l’ONU estime qu’il y a au-

jourd’hui 180 millions de consom-
mateurs de drogues diverses dans
le monde, soit 4,2 % de la popula-
tion âgée de plus de quinze ans. Ils
sont avant tout amateurs de can-
nabis (144 millions de consomma-
teurs) et de stimulants à base d’am-
phétamines (20 millions), mais
aussi de cocaïne (14 millions) et
d’opiacés (13,5 millions, dont 9 mil-
lions d’héroïnomanes). Cependant,
la production de cocaïne aurait
baissé de 20 % depuis 1992 et celle
d’opium, base de fabrication de
l’héroïne, de 17 % au cours de la
seule année 1999. Autres signes en-
courageants, en dépit de tendances
contraires dans les pays de l’ex-
Union soviétique, la chute brutale
de la consommation de cocaïne
aux Etats-Unis (moins 70 % entre
1985 et 1999) et une stabilisation de
celle d’héroïne en Allemagne, voire
une baisse en Espagne et en Italie.
Dans sept pays européens (France,
Allemagne, Espagne, Italie, Au-
triche, Luxembourg et Suisse), le
nombre de morts par surdose a di-
minué.

La production de cocaïne et
d’héroïne – les deux drogues les
plus « problématiques » parce
qu’elles entraînent le plus grand

nombre d’hospitalisations, ainsi
que le taux le plus élevé de violence
et de criminalité organisée – est de-
venue l’apanage presque exclusif
de la Colombie, de la Birmanie et
de l’Afghanistan. Les deux pays
asiatiques fournissent 90 % de la
production illicite d’opium dans le
monde, tandis que la Colombie est
« responsable à elle seule des deux
tiers de la production des feuilles de
coca ».

Pour l’UNDCP, jamais la liste des
pays producteurs de drogue « n’a
été aussi limitée », grâce aux pro-
grammes de développement alter-
natifs proposés aux agriculteurs
pour qu’ils cessent de planter de la
coca ou du pavot. La détente inter-

nationale depuis la chute du
communisme a permis des formes
de coopération régionale imprati-
cables jusqu’alors. En revanche, les
routes du trafic n’ont jamais été
aussi nombreuses : 170 pays au
moins ont noté une augmentation
des saisies sur leur territoire en
1997-1998. Cette évolution est sen-
sible en ce qui concerne les stimu-
lants du type amphétamines ou
MDM (ecstasy). L’UNDCP soup-
çonne les réseaux criminels tradi-
tionnellement orientés vers l’hé-
roïne et la cocaïne de chercher à
contrôler le marché des nouvelles
drogues de synthèse.

Joëlle Stolz

Javier Solana dresse un bilan accablant 
des « stratégies communes » de l’Union européenne

BRUXELLES
de notre bureau européen

Quel est le bilan des « stratégies
communes » de l’Union euro-
péenne, du type de celles mises en
place pour la Russie, l’Ukraine, les
Balkans ou la région méditerra-
néenne ? La réponse est claire : ac-
cablant, selon Javier Solana, haut
représentant de l’Union euro-
péenne pour la politique exté-
rieure et de sécurité commune
(PESC). Définies en termes trop
larges pour être efficaces et avoir
la moindre valeur ajoutée, elles ne
sont finalement guère plus que
« des inventaires des politiques et
activités existantes ». Ayant fait
l’objet de négociations exhaustives
entre Etats membres, elles n’éta-
blissent plus aucune hiérarchie
entre les questions à traiter. Sans
doute est-ce utile de rassembler
dans un seul document de réfé-
rence un ensemble de déclarations
de principe, mais c’est bien là le
seul intérêt de cet exercice fonciè-
rement « bureaucratique ». Voilà
quelques-unes des conclusions du
rapport présenté, lundi 22 janvier,
par Javier Solana devant le conseil
des ministres des affaires étran-
gères des Quinze.

Le 9 octobre dernier, ceux-ci
avaient adopté des conclusions sur
l’efficacité de l’action extérieure de
l’Union, sur la base de rapports
présentés par Javier Solana et
Chris Patten, commissaire euro-
péen chargé des relations exté-
rieures. Leur double constat sou-
lignait les retards considérables
avec lesquels les aides de l’Union
européenne parviennent à ceux
qu’elle déclare vouloir aider, et
montrait pourquoi, faute de pou-
voir coordonner les efforts des

pays qui la composent, l’Union est
un Goliath diplomatique. Le nou-
veau rapport interne de M. Solana
passe en revue la pratique des
« stratégies communes », cet ins-
trument créé par le traité d’Ams-
terdam et censé appliquer la « vi-
sion globale » de l’Union dans le
domaine des relations extérieures.
Quant à son deuxième objectif, qui
était de prévoir la prise de décision
à la majorité qualifiée pour la mise
en œuvre de la PESC, il n’a pas,
jusqu’ici, reçu la moindre applica-
tion. Pourquoi ? Plus une stratégie
commune est large, répond Javier
Solana, plus les Etats membres hé-
sitent à s’engager.

« ARBRE DE NOËL »
L’intérêt des stratégies

communes se borne au fond à
mettre en évidence l’importance
que l’Union attache à tel pays ou
région, ce que les intéressés appré-
cient fort. Ce fut le cas avec les
« partenariats stratégiques »
conclus avec la Russie et l’Ukraine
et dont les termes ont été négociés
pied à pied par Moscou et Kiev.
S’agissant de la région méditerra-
néenne, il est vite apparu que la
« stratégie commune » faisait
double emploi avec la « Charte
pour la paix et la stabilité » élabo-
rée dans le cadre du « processus
de Barcelone » et dont la confé-
rence Euroméditerranée de no-
vembre 2000 a montré qu’elle
n’était décidément pas à l’ordre du
jour, vu la situation au Proche-
Orient... 

Dans l’ensemble, la superposi-
tion du caractère très général des
stratégies communes et des préoc-
cupations très précises des gouver-
nements a abouti « à une approche

de type “arbre de Noël” basée sur le
plus petit dénominateur commun »,
souligne Javier Solana. Chaque
présidence de l’Union élabore un
programme de travail pour donner
suite aux objectifs des stratégies
communes, mais ces programmes
sont devenus « de simples exercices
de routine retenant peu l’attention.
Ils ne suscitent au niveau politique
aucun sentiment de priorité ou d’ur-
gence ». Cette succession de pro-
grammes de travail n’a rien appor-
té à l’objectif visant à « déployer
une approche crédible et cohé-
rente » de l’Union européenne,
conclut « Monsieur PESC ». 

Javier Solana prône donc la mise
en commun de toutes les actions
et ressources de l’UE et des Etats
membres dans un domaine parti-
culier, avec quelques fortes priori-
tés : les stratégies communes de-
vraient être des documents
d’orientation internes et non pu-
blics. Elles doivent être « ciblées et
sélectives » et apporter une « va-
leur ajoutée évidente ».

Elles devraient en outre ac-
croître la cohérence de l’Union et
sélectionner des « objectifs véri-
tables ». Un tel programme pour-
rait s’apparenter au rocher de Si-
syphe, mais Chris Patten, pour sa
part, vient de dresser un premier
bilan encourageant des actions en-
treprises pour améliorer l’efficaci-
té de l’action extérieure de
l’Union, à la fois en accélérant les
procédures de versement des aides
et en instaurant une clause d’an-
nulation automatique (sunset
clause) des projets trop anciens
(avant 1995) ou réputés « dor-
mants ».

Laurent Zecchini 

M. Poutine confie au FSB la suite
des opérations en Tchétchénie

Cette décision confirme le rôle accru des services de sécurité
Les services de sécurité (FSB, ex-KGB) poursuivront dé-
sormais « l’opération antiterroriste » en Tchétchénie,
tandis que la présence de l’armée devrait être réduite

dans la région. « Le FSB, pas plus que l’armée, ne sera
capable de mener à bien cette opération » avance un
spécialiste russe des questions militaires.

LE PRÉSIDENT russe Vladimir
Poutine a confié aux services de
sécurité (FSB, ex-KGB), lundi
22 janvier, la direction de l’« opé-
ration antiterroriste » en Tchétché-
nie, confirmant une réduction par-
tielle des forces militaires en
Tchétchénie annoncée quelques
jours plus tôt. Récemment, le
Kremlin avait promis qu’à terme
22 000 soldats (relevant des minis-
tères de l’intérieur et de la dé-
fense) seraient affectés dans la pe-
tite république caucasienne,
contre environ 80 000 actuelle-
ment. Ce geste a été présenté par
le ministère russe des affaires
étrangères comme un signe de
l’attachement de la Russie au trai-
té signé en 1999 sur la réduction
des forces conventionnelles en Eu-
rope (CFE), un accord qu’elle viole
en maintenant plus de
80 000 hommes au nord du 
Caucase. 

Le président, lui-même ancien
agent du KGB, a nommé le direc-
teur du FSB Nikolaï Patrouchev
chef de l’« opération antiterro-
riste », appellation officielle de la
guerre déclenchée en août 1999.
M. Patrouchev (49 ans) est un fi-
dèle du président, à qui il a succé-
dé à la tête du FSB en août 1999,
quand M. Poutine est devenu pre-
mier ministre. M. Poutine a expli-
qué avoir choisi le FSB pour diri-
ger l’opération car celui-ci est,
« selon la Constitution, un organe
qui doit lutter contre le terrorisme ».
Depuis son arrivée au pouvoir en
mars 2000, le président s’appuie
de plus en plus sur des respon-
sables des services de sécurité ou

d’anciens du FSB. De son côté, le
porte-parole du Kremlin pour la
Tchétchénie, Sergueï Iastrjembski,
interrogé, lundi, sur le nouveau
dispositif, a précisé : « Les unités
du FSB, du ministère de l’intérieur
et de l’armée doivent rechercher et
éliminer les chefs rebelles et les ban-
dits encore avec eux ». Il n’est pas
nécessaire de maintenir l’armée
russe en Tchétchénie car son en-
nemi est trop insignifiant pour que
soient engagées des opérations de
grande envergure, a-t-il ajouté.

Plusieurs spécialistes ont néan-
moins exprimé des doutes sur l’ef-
ficacité du FSB en Tchétchénie.
« Le président Poutine fait plus
confiance au FSB qu’à l’armée,
mais le FSB pas plus que l’armée ne
sera capable de mener à bien cette
opération », a déclaré à l’AFP l’ex-
pert militaire Pavel Felguengauer.

DROITS DE L’HOMME
Ces décisions interviennent

alors que l’assemblée parlemen-
taire du Conseil de l’Europe s’est
ouverte lundi à Strasbourg sur la
question de la restitution des
droits de la délégation russe, no-
tamment son droit de vote – retiré
en avril 2000 pour les violations
des droits de l’homme perpétrées
par les forces russes en Tchétché-
nie. Au premier jour de la session,
les « pouvoirs » de la délégation
parlementaire russe, notamment
son droit de participation aux tra-
vaux de l’assemblée, ont été
contestés par un groupe de dépu-
tés menés par le conservateur bri-
tannique David Atkinson. A la
suite de la protestation de ce

groupe, l’assemblée parlementaire
a décidé de trancher, jeudi 25 jan-
vier, la question des « pouvoirs »
de la délégation de la Douma (par-
lement russe), et donc sur la resti-
tution ou non du droit de vote de
celle-ci. 

C’est également jeudi que lord
Judd, rapporteur de la commission
politique, rendra son rapport rédi-
gé après une mission d’observa-
tion dans la république cauca-
sienne. D’ici là, les
18 parlementaires russes ont le
droit de participer à tous les tra-
vaux et votes de l’assemblée, sauf
celui qui concernera leurs propres
pouvoirs. Selon diverses sources,
l’assemblée devrait restituer son
droit de vote à la délégation russe. 

De nombreux parlementaires
ont manifesté leur mécontente-
ment quant à la situation en Tché-
tchénie. Lord Russell-Johnston, le
président de l’Assemblée parle-
mentaire, a lancé un appel lundi
matin pour qu’il soit tenu compte
« du respect des droits de l’homme
et de la situation humanitaire sur
place, et en particulier de l’impunité
apparente et intolérable de ceux qui
sont responsables des violations des
droits de l’homme ». Il a également
dénoncé les « propos désobli-
geants » du chef de la délégation
russe, Dmitri Rogozine (lequel
émargeait au KGB lorsqu’il était
étudiant à l’époque de l’URSS, se-
lon l’ancien dissident Sergueï Ko-
valev) qui avait qualifié les rappor-
teurs du Conseil de l’Europe de
« touristes » et menacé de les pri-
ver de prochaines visites en Tché-
tchénie. – (AFP.)
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Le président de l’Equateur a décrété
l’état d’urgence aux îles Galapagos
Des garde-côtes américains interviennent contre la marée noire

Une nappe de 547 000 litres de carburant échappés
des soutes d’un cargo qui s’est échoué devant San
Cristobal, la plus à l’est des îles des Galapagos, déri-

vait, mardi matin 23 janvier, sur un périmètre de quel-
que 1 200 km2. Les Américains ont dépêché des garde-
côtes sur les lieux pour participer aux secours.

LE PRÉSIDENT ÉQUATORIEN,
Gustavo Noboa, a décrété, lundi
soir 22 janvier, l’état d’urgence
dans l’archipel des Galapagos, ce
sanctuaire de réputation interna-
tionale touché par une marée
noire s’échappant d’un navire
échoué à moins d’un kilomètre de
ses côtes. « Pour nous, c’est comme
s’il s’agissait d’un tremblement de
terre », a commenté le porte-pa-
role de la présidence en indiquant
que l’état d’urgence permettrait
notamment de mobiliser rapide-
ment des fonds pour tenter de ju-
guler la catastrophe écologique.

Les Galapagos – nom espagnol
des tortues géantes présentes sur
la plupart des îles de l’archipel –
sont situées à un millier de kilo-
mètres du littoral pacifique de
l’Equateur. Elles abritent des cen-
taines d’espèces rares (tortues
géantes, iguanes, etc.).

La marée noire a débuté, ven-
dredi, lorsque le petit navire ravi-
tailleur Jessica s’est échoué sur un
banc de sable à la suite d’une er-
reur de navigation non loin de la
capitale, Puerto Baquerizo Mo-
reno, sur l’île de San Cristobal. Le
phénomène s’est aggravé durant
le week-end lorsque les soutes du
navire ont laissé échapper
547 000 litres de mazout dans les
eaux qui abritent des lions de mer,
des iguanes marins, des pélicans et
des poissons tropicaux. Le Jessica,
qui est vieux de vingt-sept ans,
renferme en tout dans ses soutes
912 000 litres de fioul lourd.

« Pour le moment, la couche est
superficielle et n’est pas très
épaisse », a indiqué à l’agence
Reuters l’amiral Gonzalo Vega, di-
recteur de la marine marchande
équatorienne. « La nappe se dirige
vers l’ouest, vers d’autres îles dis-

tantes d’une cinquantaine de kilo-
mètres. »

La nappe couvrait, dimanche
soir, une superficie d’un millier de
kilomètres carrés et se dirigeait
vers l’île de Santa Cruz, et l’amiral
Vega espère qu’elle se dispersera
dans un délai de deux à trois jours.
Selon la direction du parc natio-
nal, trente pélicans, quatre otaries
et sept fous de Bassan ont déja été
touchés par la pollution. La direc-
tion du parc, qui avait reçu en 1999
la visite de 66 000 touristes, dont
80 % d’étrangers, a installé des
sites pour démazouter les ani-
maux touchés et disposer des bar-
rages flottants pour isoler la
faune.

De son côté, le Fonds mondial
pour la nature (WWF) a demandé
que des restrictions au trafic mari-
time soient prises autour de cet
archipel volcanique appartenant
depuis 1832 à l’Equateur, visité
trois ans plus tard par le natura-
liste britannique Charles Darwin
et classé patrimoine mondial de
l’humanité en 1979 par l’Unesco.

Dimanche soir, une équipe de
dix experts des garde-côtes améri-
cains est arrivée sur place pour ai-
der les autorités équatoriennes à
syphonner les 114 000 litres de ma-
zout renfermés dans les soutes du
caboteur, qui s’enfonce de plus en
plus dans la mer.

Les autorités ont déjà ré-
pandu 11 400 litres de dispersants
chimiques et 3 800 litres d’absor-
bants, et érigé des barrages flot-
tants pour tenter d’empêcher que
la nappe n’atteigne l’île voisine de
Santa Fe. A titre de comparaison,
le super-pétrolier Exxon Valdez
avait déversé 41,6 millions de litres
de pétrole en s’échouant au large
de l’Alaska en 1989.

Le parc national de l’archipel
des Galapagos est unique au
monde en raison de sa faune
constituée de centaines d’espèces
préservées des influences exté-
rieures depuis des millénaires. Les
Galapagos sont constituées de
treize îles, dix-sept îlots et qua-
rante-sept récifs disposés en cha-
pelets. – (Reuters.)

L’association de laïcs catholiques « Donum vitae »
agace le cardinal Ratzinger

Selon la loi allemande sur l’avortement, la consultation d’un
centre délivrant des certificats est obligatoire pour les femmes dési-
rant avorter. La moitié de ces centres (1 600 environ) sont gérés par la
puissance publique, l’autre par des institutions indépendantes, dont
les Eglises catholique (260 centres) et protestante. Devant le retrait
récent de l’Eglise catholique, quelque 90 centres seront ouverts d’ici
la fin de l’année par l’association de laïcs catholiques Donum vitae,
avec le soutien financier des régions qui prendront en charge une
partie du salaire des conseillères familiales, ce taux pouvant aller de
25 % dans la Basse-Saxe protestante à 95 % dans la Bavière catho-
lique. Mais, à Rome, Mgr Ratzinger a estimé que Donum vitae était
« en contradiction flagrante avec les indications du pape et les décisions
des évêques ». Dans une lettre au ministre-président de Bavière, Ed-
mund Stoiber, il estime que les fondateurs de cette association
portent une « déchirure profonde dans l’Eglise ». – (Corresp.)

Comme celui des affaires étrangères, le ministre
de l’environnement est mis en cause pour son passé

BERLIN
de notre correspondant

On croyait que l’orage serait
vite passé après la publication, dé-
but janvier, de photos montrant
Joschka Fischer tabassant un poli-
cier en 1973. Le tout-puissant Bild
Zeitung, du groupe Springer, qui
s’intéressait avant tout au divorce
de l’ancien champion de tennis
Boris Becker, avait alors estimé
que « seuls importent aujourd’hui
ses résultats diplomatiques et pas
les photos d’un passé violent et plein
de haine réciproque ».

Pourtant, l’affaire ne s’est pas
calmée après le témoignage de
M. Fischer au procès du terroriste
repenti Hans-Joachim Klein, mar-
di 16 janvier. Le lendemain, il a dû
s’expliquer devant le Bundestag.
Journaux et télévisions fouillent
désormais inlassablement dans le
passé du ministre, en particulier
Die Welt, autre titre phare du
groupe Springer. Un policier
– brûlé vif par un cocktail Molotov
en 1976 au lendemain du suicide
d’Ulrike Meinhof, une terroriste
de la Fraction armée rouge
(RAF) – juge M. Fischer « morale-
ment coupable » de ce qui lui est
arrivé.

On a vu également réapparaître
à la télévision le fils du patron des
patrons allemands, Hanns Martin
Schleyer, assassiné en 1977. Le
magazine Focus a découvert
qu’une ancienne terroriste de la
RAF, Magrit Schiller, affirmait
dans sa biographie avoir été hé-
bergée pendant quelques jours en

1973 par M. Fischer. Un policier a
alors déposé plainte contre le mi-
nistre pour faux témoignage. Ce
dernier avait déclaré au procès de
M. Klein ne pas avoir hébergé de
terroristes.

Le parquet de Francfort a indi-
qué, lundi 22 janvier, que la rece-
vabilité de cette plainte était étu-
diée tandis que M. Fischer qualifie
ces accusations de « balivernes ».
Au cours d’un entretien avec la
chaîne de télévision publique
ARD, M. Fischer n’aurait pas exclu
que Mme Schiller ait pu dormir
dans un de ses cinq squats, à l’ex-
ception de celui qu’il occupait
avec Daniel Cohn-Bendit. Le
chancelier Gerhard Schröder dé-
fend son ministre « comme le roi
sa tour », selon Focus. Si les hauts
dirigeants de l’Union démocrate
chrétienne n’ont pas encore de-
mandé la démission de M. Fischer,
à l’exception du très conservateur
ministre-président de Hesse, Ro-
land Koch, l’atmosphère est délé-
tère. Si la preuve est apportée
d’un lien entre M. Fischer et le ter-
rorisme, le débat pourrait dégéné-
rer en crise gouvernementale.

UN SOUTIEN EN FORME DE GAFFE
Surtout, c’est au tour du mi-

nistre Vert de l’environnement
Jürgen Trittin, ancien membre de
la Fédération communiste (Kom-
munisticher Bund) d’être sous le
feu des critiques. Il faisait partie
des responsables étudiants de
Göttingen dans les années 70. Le
journal des étudiants avait publié

un texte anonyme dont l’auteur
déclarait « ne pas pouvoir dissimu-
ler une joie discrète » après l’assas-
sinat en 1977, par la RAF, du pro-
cureur général d’Allemagne
Siegfried Buback. Le texte
condamnait néanmoins, de ma-
nière cynique certes, la violence
de la RAF.

Or M. Trittin a rencontré dans le
train, dimanche 21 janvier, Mi-
chael, fils de Siegfried Buback. Il
lui aurait alors demandé de
prendre ses distances vis-à-vis de
ce texte. « Pourquoi devrais-je le
faire ? », aurait répondu M. Trit-
tin. L’affaire a tourné au tollé
quand M. Buback est allé raconter
cet épisode à la télévision. Lundi,
M. Trittin a expliqué que le
meurtre de Buback était « un des
pires crimes que le terrorisme alle-
mand ait commis en Allemagne
dans les années 70 ».

Il n’empêche, le ministre de
l’environnement a un passé beau-
coup moins transparent que
M. Fischer. Tête de Turc de la
droite, il ne dispose pas du même
capital de sympathie que M. Fis-
cher dans l’opinion. Enfin, pour
compliquer les choses, le pré-
sident social-démocrate du Bun-
destag, Wolfgang Thierse, volant à
la rescousse de M. Fischer, a dé-
claré « imaginable » qu’un skin-
head d’aujourd’hui puisse devenir
ministre des affaires étrangères
afin que l’on cesse de juger les
gens exclusivement sur leur passé.

A. Le.
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Compromis entre un évêque allemand
et Rome sur les conseils avant avortement

Les centres de consultations du diocèse de Mgr Franz Kamphaus
ne seront pas fermés, à la différence de ceux du reste du pays.

Le Vatican accepte cette exception à titre expérimental pour un an
BERLIN

de notre correspondant
Il allait se soumettre ou se

démettre, avait annoncé la presse
allemande. Il n’en a rien été. A la
surprise générale, Mgr Franz Kam-
phaus, soixante-huit ans, l’évêque
libéral de Limburg (Hesse, centre
de l’Allemagne), a obtenu de
Rome l’autorisation de continuer
d’animer les onze centres de plan-
ning familial de son diocèse, pen-
dant au moins un an. Seul en Alle-
magne, car depuis le 1er janvier
2001, les évêques allemands se
sont pliés à l’injonction du pape.
Celui-ci leur avait demandé de fer-
mer ces centres qui émettaient les
certificats indispensables pour les
femmes désirant avorter.

Pour Rome et les conservateurs,
ces certificats s’apparentaient à un
« permis de tuer », selon l’expres-
sion de l’évêque conservateur de
Fulda, Mgr Johannes Dyba, décédé
l’an dernier. La plupart des
évêques allemands estimaient au
contraire que leur action permet-
tait de sauver des vies. Le quart
des 20 000 femmes qui se ren-
daient chaque année dans leurs
centres catholiques revenaient sur
leur décision (130 000 avortement
sont pratiqués chaque année en
Allemagne). Las, les évêques ne
sont pas parvenus à convaincre
Jean Paul II et la fronde, qui a duré
trois ans, a sans doute coûté au
président de la conférence épisco-
pale, Mgr Karl Lehmann, évêque
de Mayence, la pourpre cardi-
nalice.

UNE VIE D’ASCÈTE
Comment expliquer que

Mgr Kamphaus ait réussi là où
Mgr Lehmann a échoué et
convaincu un Vatican jugé intran-
sigeant ? Perplexe, la presse s’in-
terroge. Première remarque,
Mgr Kamphaus « n’est pas un re-
belle comme l’évêque français
Jacques Gaillot, sanctionné à cause
de son insoumission » et « ne remet
pas fondamentalement l’autorité de
Jean Paul II en cause », dont il est
très proche sur nombre de sujets,
écrit le quotidien Die Welt.
Mgr Kamphaus ne court pas les
plateaux de télévision. Il ne s’est
quasiment pas exprimé dans la
presse sur l’avortement depuis
plus d’un an. Contrairement à
Mgr Gaillot, il n’a jamais horripilé
ses collègues évêques, lesquels se
réjouissent aujourd’hui discrète-

ment du compromis trouvé avec
Rome.

Ce compromis a été rendu pos-
sible, car Mgr Kamphaus – qui a
pour modèle François d’Assise et
vit comme un ascète – a fait de
l’affaire un cas de conscience. Il
avait annoncé la couleur, il y a plus
d’un an, écrivant que « celui qui
agit contre sa conscience perd son
âme », citant le quatrième concile
de Latran de 1215. Il annonçait ain-
si qu’il continuerait de conseiller
les femmes enceintes. S’y ajoute
un engagement réel sur le terrain
– il visite les centres de conseil de
son diocèse, rencontre les femmes
en détresse – qui s’avère efficace :
de plus en plus de femmes
viennent dans les centres de l’évê-
ché de Limburg. Il est difficile de
savoir ce qu’elles décident en fin
de compte. Toutefois, selon
Mgr Franz Kamphaus, la moitié au
moins d’entre elles décident de
garder l’enfant, tandis que 4 %
seulement pratiqueraient à coup

sûr un avortement, écrit la Frank-
furter Allgemeine Zeitung.

L’argument aurait impressionné
Rome et aidé à trouver un
compromis le 13 janvier, lors d’une
rencontre entre Mgr Kamphaus
avec le cardinal Josef Ratzinger,
préfet de la congrégation de la
doctrine, et Mgr Giovanni Battiste
Re, préfet de la congrégation des
évêques. Mgr Kamphaus a pu ainsi
publier, lundi 22 janvier, un
communiqué approuvé par le Va-
tican, stipulant que « la qualité des
conseils et les aides à la vie appor-
tées doivent être si convaincantes

qu’elles conduisent les femmes à
renoncer à obtenir un certificat ».
Un point sur l’expérience sera fait
dans un an. Dans la pratique, les
femmes continueront à recevoir le
fameux certificat, mais Mgr Kam-
phaus s’est engagé à tout faire
pour que celles qui viennent chez
lui renoncent à avorter, améliorant
notamment l’aide matérielle qui
leur est offerte.

UNE ÉGLISE TURBULENTE
Si Rome a cédé, c’est sans doute

aussi pour éviter d’enflammer de
nouveau une querelle qui a dété-
rioré l’image de Rome auprès des
catholiques allemands. « Rome di-
rige plus intelligemment qu’on veut
bien le croire », commente le Ta-
gesspiegel. L’Eglise s’est globale-
ment retirée des centres de plan-
ning familial. Le Vatican a beau
avoir ménagé Mgr Kamphaus, il a
mâté la fronde des évêques et
mène désormais la vie dure aux
laïcs allemands, qui ont fondé une

association, Donum Vitae, pour
reprendre le flambeau abandonné
par les évêques, avec le soutien
des responsables chrétiens-démo-
crates. Dans la patrie de Luther,
Rome ne veut pas perdre le
contrôle de son Eglise turbulente.
Ce qui explique qu’il ait été plus
facile pour le pape d’octroyer une
liberté de conscience à un évêque
incontesté que de laisser aux ca-
tholiques allemands le soin de
trouver leur chemin pour lutter
contre l’avortement.

Arnaud Leparmentier



LeMonde Job: WMQ2401--0005-0 WAS LMQ2401-5 Op.: XX Rev.: 23-01-01 T.: 10:45 S.: 111,06-Cmp.:23,11, Base : LMQPAG 32Fap: 100 No: 0158 Lcp: 700  CMYK

I N T E R N A T I O N A L LE MONDE / MERCREDI 24 JANVIER 2001 / 5

Le ministre japonais 
de l’économie a démissionné
TOKYO. Le ministre japonais de l’économie, Fukushiro Nugaka, impliqué
dans une affaire de corruption, a démissionné, mardi 23 janvier. Sa démis-
sion, acceptée par le premier ministre, Yoshiro Mori, est un nouveau revers
politique pour ce dernier, dont la popularité est au plus bas. Selon les médias,
M. Nugaka aurait reçu 15 millions de yens (136 360 euros) de Tadao Koseki,
ancien président de la compagnie d’assurances KSD, lui-même inculpé pour
abus de biens sociaux. Le nouveau ministre de l’économie sera Taro Aso,
soixante ans, connu pour ses positions conservatrices en matière écono-
mique. M. Nukaga est le troisième ministre à démissionner depuis la forma-
tion du gouvernement, il y a dix mois. – (Reuters.)

DÉPÊCHES
a CLIMAT : le climat devrait se réchauffer de 1,4 °C à 5,8 °C d’ici à 2100, es-
timent les scientifiques de l’IPCC (Intergovernmental Panel on Climate
Change) dans leur rapport publié officiellement le 22 janvier à Shanghaï. Ils
jugent aussi que la température de la planète augmente plus rapidement que
jamais depuis dix mille ans. Ces estimations sont en nette hausse par rapport
au précédent rapport de l’IPCC de 1995. L’IPCC est une organisation inter-
nationale regroupant des milliers de scientifiques pour évaluer les possibilités
du changement climatique. Réunie à Shanghaï pour finaliser son rapport,
l’IPCC confirme donc les informations parues à l’automne (Le Monde du
3 novembre 2000). Pour Klaus Töpfer, directeur du Programme des Nations
unies pour l’environnement, ce « consensus scientifique » devrait « sonner
l’alarme dans toutes les capitales ».
a CÔTE D’IVOIRE : Mamadou Koulibaly, ministre de l’économie et des fi-
nances du gouvernement ivoirien démissionnaire, a été élu, lundi 22 janvier,
président de l’Assemblée nationale. M. Koulibaly, quarante-trois ans, un
homme du Nord musulman, ancien professeur d’économie, était le seul can-
didat en lice. – (AFP.)
a Muhamed Junior Ouattara, journaliste de l’Agence France-Presse à
Abidjan, interpellé le 17 janvier dans le cadre de l’enquête sur le coup d’Etat
manqué des 7 et 8 janvier, a été remis en liberté, lundi 22 janvier, par le par-
quet d’Abidjan. – (AFP.)
a INDE : le Vishwa Hindu Parishad (VHP-Conseil mondial hindou) a
sommé le gouvernement de lever, d’ici au 12 mars 2002, tous les obstacles à la
construction d’un temple à la place de la mosquée détruite à Ayodhia en dé-
cembre 1992, à l’origine des plus importantes émeutes entre hindous et mu-
sulmans depuis la partition de 1947. Des élections en Uttar Pradesh, où se
trouve Ayodhia, doivent avoir lieu en mars 2002 et le VHP cherche ainsi à for-
cer la main du BJP (Parti du peuple indien) au pouvoir, qui ne peut se per-
mettre de perdre cette consultation dans le plus grand Etat indien. – (Corresp.)

Joseph Kabila, successeur officiel de Laurent-Dé-
siré à la tête de la République démocratique du
Congo, est entouré de proches de son père. Ces

hommes sont pour certains des membres de sa
famille, pour d’autres des repris de justice en exil
sous Mobutu, pour d’autres encore des émis-

saires officieux du Zimbabwe. Cet entourage
présidentiel exclut tout compromis politique et
toute ouverture de négociations de paix.

Le pouvoir en RDC reste contrôlé
par des proches de Laurent-Désiré Kabila

Le nouveau chef d’Etat, Joseph Kabila, semble entouré de plusieurs clans

LA SUCCESSION dynastique en
République démocratique du
Congo révèle au grand jour la na-
ture familiale et clientéliste du ré-
gime instauré, il y a trois ans et de-
mi, par Laurent-Désiré Kabila. Le
tombeur de Mobutu s’était entou-
ré de parents, d’exilés de longue
date, voire de repris de justice. Il
laisse cet héritage à son fils aîné,
Joseph, qu’encadre une sorte de
conseil de régence, où l’on re-
trouve trois cousins de son père,
sous la protection – outre des ja-
nissaires zimbabwéens et ango-
lais – de deux beaux-frères pater-
nels. Souvent peu enracinés dans
le pays réel, dévasté par une
guerre régionale, les membres de
l’entourage présidentiel s’ac-
crochent au pouvoir en excluant
tout compromis politique et l’ou-
verture de négociations de paix.

Le premier cercle autour de Jo-
seph Kabila, né en exil il y a trente
et un ans, est constitué par trois
« tontons » : le colonel Eddy Ka-
pend, l’aide de camp de son père ;
Gaëtan Kakudji, ministre d’Etat et
ministre de l’intérieur, et Mwenze
Kongolo, garde des sceaux.

POURSUIVIS PAR LA JUSTICE
Eddy Kapend est aujourd’hui

l’homme fort à Kinshasa (lire ci-
dessous). Gaëtan Kakudji, cin-
quante-huit ans, était, du vivant de
Laurent-Désiré Kabila, le Mzee – le
« sage » – et l’inamovible repré-
sentant en Belgique, l’ancienne
puissance coloniale, du Parti de la
révolution populaire (PRP), la for-
mation du président disparu. Pour
financer ses études en sciences so-
ciales du travail à l’Université ca-
tholique de Louvain, il a trimé
pendant six ans, au fond et la nuit,
comme mineur dans le bassin lié-
geois. Quant à Mwenze Kongolo, il
fut un des animateurs de la All
North America Conference on
Zaïre (Anacoza), un forum de dis-
cussion sur Internet qui, à l’heure
de la prise de pouvoir à Kinshasa,
servit de vivier de recrutement.

Côté sécurité, le régime Kabila

est entre les mains, outre de cen-
taines de colonels et des dizaines
de généraux nommés depuis mai
1997, de deux beaux-frères du dé-
funt chef de l’Etat. Il s’agit du gé-
néral Yav Nawesh, gouverneur mi-
litaire de Kinshasa, et de Célestin
Kifwa, à la tête de la police. 

Le clan des exilés « non appa-
rentés » est coiffé par Abdoulaye
Yerodia, un psychanalyste qui a
longtemps pratiqué à Paris avant
de devenir, successivement, direc-
teur de cabinet, chef de la diplo-
matie puis ministre d’Etat chargé
de l’éducation nationale de
Laurent-Désiré Kabila. Son porte-
feuille actuel, qui lui a été confié
lors du remaniement du 20 no-
vembre 2000, n’est qu’un lot de
consolation pour ce fidèle parmi
les fidèles, contraint d’abandonner
la diplomatie à la suite d’un man-
dat d’arrêt international lancé
contre lui, depuis la Belgique, dans
le cadre d’une instruction ouverte
pour « incitation à la haine ra-
ciale ».

Il n’est pas le seul à avoir eu
maille à partir avec la justice à
l’étranger. Le premier garde des
sceaux de Kabila, Célestin Luang-
hy, aujourd’hui en charge de la
fonction publique, a été condam-
né en France pour « trafic de
compteur [électrique] par branche-
ment illégal » et, en Belgique, pour
trafic de fausse monnaie et émis-
sion de faux billets d’avion.

L’homme d’affaires du régime
Kabila est Pierre-Victor Mpoyo.
Ancien ministre du pétrole, puis
titulaire du portefeuille de l’écono-
mie, de l’industrie et du com-
merce, il est aujourd’hui ministre
d’Etat sans portefeuille. En fait, il
alimente la cassette présidentielle
qui, en l’absence d’un budget na-
tional, se confond avec les caisses
de l’Etat. Ayant longtemps tra-
vaillé pour Elf au Nigeria, puis en
Libye, il connaît bien le négoce
international, un atout stratégique
pour un pays regorgeant de cuivre,
de cobalt, de zinc, d’or, de dia-
mants et de métaux rares. Mpoyo

a été l’homme de l’alliance avec
le Zimbabwe, devenu grâce à
son corps expéditionnaire de
11 000 soldats le principal fournis-
seur de troupes du régime congo-
lais.

GRAND INTÉRÊT POUR LE DIAMANT
Deux mines de diamants appar-

tenant à la Miba, une compagnie
d’Etat, ont été cédées à l’Osleg, le
bras économique de l’armée zim-
babwéenne. Et la Gécamines, la
grande société cuprifère d’Etat, a
été confiée à Billy Rautenbach, le
chevalier blanc du président zim-
babwéen, Robert Mugabe. Cepen-
dant, sur ce dossier, Mpoyo a subi
un revers de taille. Soucieux de
préserver le principal employeur
dans son fief, Laurent-Désiré Kabi-
la a mis fin, en 1999, au pillage ef-
fréné de la Gécamines, en évinçant
Rautenbach. Celui-ci fut alors
remplacé par l’entrepreneur belge
Georges Forrest, premier investis-
seur étranger au Congo.

Issu de la matrice présidentielle,
Joseph Kabila connaît son nouvel
environnement. D’éthnie luba (im-
plantée dans la province minière

du Katanga) comme la plupart des
hauts dignitaires du régime, ayant
grandi dans l’exil, militaire de for-
mation, élevé par son père au
grade de major-général, il parti-
cipe de tous les clans. Il a même
joué un rôle-clé dans la redistribu-
tion des cartes dans le négoce du
diamant congolais. Au cours de
l’été 2000, il persuada son père de
mettre fin aux enchères men-
suelles qui, en mai 1997, avaient
brisé le monopole du géant sud-
africain De Beers, et de confier le
droit de préemption à une compa-
gnie israélienne, IDI Diamonds.
Liée au fondateur de la Bourse de
Tel Aviv, Moshe Schnitzer, proche
de l’armée israélienne, cette socié-
té s’était engagée à régler une par-
tie de ses achats de pierres en li-
quide, l’autre en armements. Le
contrat prévoyait la fourniture
d’armes légères originaires de
l’Europe de l’Est. Mais, à ce jour,
les soldats congolais n’auraient re-
çu que d’anciens uniformes de
Tsahal.

Stephen Smith,
avec Marc Roche à Londres

Eddy Kapend, l’éminence grise
KINSHASA

de notre envoyé spécial
Kabila est mort, vive Kabila !

Alors que les funérailles de
Laurent-Désiré Kabila, tué par un
de ses gardes du corps le 16 jan-
vier, devaient être célébrées, mar-
di 23 janvier à Kinshasa, son fils aî-
né, le général-major Joseph
Kabila, a été nommé chef du gou-
vernement provisoire puis propul-
sé président de la République dé-
mocratique du Congo (RDC) sans
coup férir. 

Cette transition, apparemment
consensuelle, a jusqu’ici évité au
pays, épicentre d’une guerre
continentale, de nouveaux boule-
versements et toute effusion de
sang. Elle est l’œuvre d’une poi-
gnée d’hommes parmi lesquels se
détache Eddy Kapend, chef d’état-
major particulier et aide de camp
du dictateur défunt.

Originaire du Sud-Katanga, âgé
d’une quarantaine d’années, petit,
sec, fin et réfléchi, Eddy Kapend
semble être l’archétype de l’émi-
nence grise. Il bénéficiait de la
confiance totale de Kabila depuis
qu’il avait réussi à « exfiltrer » de
Kinshasa, assiégée par les troupes
rwandaises, le président congolais,
l’été 1998. Le président défunt fai-
sait une confiance totale à son
aide de camp, non seulement pour
les questions de défense – il super-
vise le groupement de sécurité
présidentiel, la garde prétorienne
du régime – mais aussi pour la po-
litique régionale. C’est Eddy Ka-
pend qui a conduit les négocia-
tions avec le Burundi et les autres
épisodes de la « diplomatie se-
crète » de la RDC.

Bien que toujours en retrait, il
était présent au côté du président
lors de tous les entretiens officiels.
Licencié en philosophie et en droit
de l’université de Lubumbashi, Ka-
pend a été membre de l’adminis-
tration territoriale sous Mobutu. Il
se serait rapproché de l’Union des
fédéralistes et républicains indé-
pendants, créée lors de l’ouverture

politique des années 90, liant ainsi
des amitiés avec des jeunes Katan-
gais qui deviendront plus tard les
cadres politiques et militaires du
régime Kabila.

ACHATS D’ARMES
Sur le plan militaire, Eddy Ka-

pend aurait reçu une formation de
haut niveau en Angola au côté des
« tigres », ces descendants des
gendarmes katangais du séces-
sionniste Moïse Tschombé qui, ex-
patriés, ont constitué des unités
de choc largement utilisées dans la
guerre contre la rébellion ango-
laise avant d’apporter un renfort
décisif aux troupes de Laurent-
Désiré Kabila. Depuis sa nomina-
tion comme chef d’état-major par-
ticulier, Eddy Kapend avait la
haute main sur les achats d’armes,
un poste budgétaire colossal puis-
qu’on évalue à 1,5 milliard de dol-
lars la cagnotte utilisée pour
combattre les anciens alliés rwan-
dais et ougandais.

Après l’assassinat de Laurent-
Désiré Kabila, son parcours aty-
pique et les relations dont il dis-
pose ont permis au « petit colo-
nel » Eddy Kapend de prendre
l’ascendant sur les généraux
– dont plusieurs sont en stage de
« formation-punition » au Zim-
babwe après avoir essuyé de cin-
glants revers – et de gérer la crise
avec sang-froid. Il a notamment su
imposer l’interdiction de l’emploi
des armes à l’armée et à la police.
Dans cette délicate entreprise, il a
pu s’appuyer sur le général Jean
Yav-Nawez, gouverneur militaire
de Kinshasa et autre homme fort
du nouveau régime. Enfin et sur-
tout, Eddy Kapend serait à la tête
du petit cercle qui, laissant le gé-
néral Joseph Kabila revenir d’ur-
gence de Lubumbashi vers la capi-
tale, juste après l’attentat, songea
à le désigner comme président de
transition susceptible d’engager
un processus de pacification.

Robert Belleret



LIBRE. Nicolas Sarkozy revient
en « homme libre », comme il
l’avait dit à sa sortie de l’Elysée, le
14 septembre 1999, au soir de son
renoncement à se porter candidat
à sa propre succession à la prési-
dence du RPR.

Libre, mais entier, toujours aussi
vibrionnant, bref « sarkozien ». Il
revient sans être vraiment jamais
parti, tant, de sa mairie de Neuilly,
il a gardé le contact pendant près
d’un an et demi avec les milieux
politiques et la presse. Il le fait à la
faveur d’un livre volumineux, inti-
tulé Libre et publié par Robert Laf-
font et XO-Editions.

INVITÉ PAR BERLUSCONI
A un an de l’élection présiden-

tielle, ce retour politique, minutieu-
sement programmé, s’accompa-
gne, comme il se doit, d’un retour
dans les médias. Une fois encore,
rien n’a été laissé au hasard : TF1,
mardi 23 janvier, jour de sortie du
livre, publication de « bonnes
feuilles » dans le prochain numéro
de Paris-Match, le « Grand Jury-
RTL-Le Monde-LCI », dimanche
28 janvier, le jour où M. Sarkozy
fêtera son quarante-sixième anni-
versaire.

Dégagé des responsabilités, l’an-
cien secrétaire général du RPR
entend faire connaître ses propres

propositions, dont certaines – cel-
les sur la Corse, par exem-
ple – vont à rebours de la politique
prônée par son parti, et s’exprimer
avec une liberté de ton qu’illustre
le récit de ses entretiens avec Jac-
ques Chirac ou l’observation aiguë
d’un Philippe Séguin (lire ci-des-
sous).

Le député des Hauts-de-Seine a
mis à profit la grosse année sabba-

tique qu’il vient de connaître pour
nouer des contacts avec la plupart
des responsables des partis de droi-
te européens. Silvio Berlusconi l’a
ainsi invité à participer à un mee-
ting de la prochaine campagne
électorale italienne, tandis qu’en
octobre, il avait lui-même invité le
président du groupe CDU-CSU du
Bundestag, Friedrich Merz, à pré-
senter, lors d’une réunion publi-

que à Neuilly, le modèle allemand
de l’union de la droite. Lors d’un
séjour en Syrie, il a aussi décou-
vert une partie du monde arabe
qu’il dit ne pas connaître et, com-
me coscénariste d’un film consa-
cré au maréchal Leclerc et à Ho
Chi Minh, il a visité le Vietnam.

A l’occasion d’une petite dizaine
de déplacements en province, il
n’a pas cessé d’entretenir des rela-
tions avec un certain nombre
d’élus amis. Parmi ceux-ci, Nicolas
Forissier, député (DL) de l’Indre,
se trouve être la puissance invitan-
te du dîner de l’union, qui devait
réunir, mardi soir, dans un restau-
rant parisien, les principaux
acteurs de la recomposition atten-
due de l’opposition, dont Edouard
Balladur et Alain Juppé.

M. Sarkozy en sera d’autant plus
volontiers qu’il n’oppose pas « la
dimension programmatique aux
questions d’organisation ». « C’est
parce que les questions d’organisa-
tion auront été réglées que le pro-
gramme de l’opposition pourra de
nouveau être audible (…). Il faudra
se décider à agir dès le lendemain
des prochaines élections municipa-
les. Il restera un an. C’est peu, mais
c’est suffisant ! », écrit-il à ce pro-
pos, sans méconnaître les obsta-
cles à la création d’une formation
politique qu’il voudrait « moderne,
imaginative, généreuse et ouverte ».
« Pourquoi donc serait-il noble
d’être de gauche, et faudrait-il s’ex-
cuser d’être de droite ? », s’interro-
ge encore M. Sarkozy, qui lui, on
l’aura compris, n’entend pas s’ex-
cuser.

Elu, début mai, président du
comité départemental de la fédéra-
tion RPR des Hauts-de-Seine, tan-
dis que son ami Patrick Devedjian
en assure le secrétariat, M. Sarko-
zy a aussi renforcé sa position de
« patron » du département. Ven-
dredi 19 janvier, le conseiller géné-
ral du canton de Neuilly-Nord,
qu’il représenta de 1985 à 1988,
est venu lui demander de préciser
ses intentions. Il s’agissait de Char-
les Pasqua. Les deux hommes ont

eu un long entretien, dont
M. Sarkozy a rendu compte publi-
quement, le lendemain soir à
Asnières, lors du lancement de la
campagne du RPR des Hauts-de-
Seine pour les élections municipa-
les et cantonnales.

LE MAGOT DES HAUTS-DE-SEINE
« Il y a mieux à faire qu’une cam-

pagne contre nature contre ceux qui
étaient avec nous il y a encore peu
de temps », a-t-il affirmé. Les ter-
mes de l’accord sont les suivants :
M. Pasqua est candidat à sa propre
succession à la présidence du con-
seil général des Hauts-de-Seine,

avec le soutien du RPR, mais à la
condition que ce soit pour la der-
nière fois et qu’il ne prépare pas le
terrain pour le maire d’Issy-les-
Moulineaux, André Santini, ou
tout autre UDF. Dans trois ans,
lors d’un nouveau renouvellement
cantonnal, le RPR entend bien
retrouver le magot que représente
le budget du département. « Il faut
préparer la relève, ne serait-ce que
pour des raisons biologiques », a lan-
cé crûment M. Sarkozy devant ses
troupes.

M. Pasqua, qui se souvient, non
sans amertume, des circonstances
dans lesquelles son rival lui avait
soufflé, en 1983, la mairie de

Neuilly, ne peut que constater :
« Il a appris à attendre. » C’est vrai.
Obsédé par l’âge, le sien et celui
des autres, M. Sarkozy sait qu’il
reste le plus jeune des principaux
dirigeants de l’opposition. Il n’est
pas non plus « scotché » comme
M. Juppé par une procédure judi-
ciaire sans fin, ou comme Philippe
Séguin par une campagne munici-
pale à l’issue incertaine. A l’image
de Dominique de Villepin, le secré-
taire général de la présidence de la
République, il entend jouer l’un
des premiers rôles dans le disposi-
tif de campagne du candidat Chi-
rac en 2002.

A la différence de sa « traversée
du désert », de 1995 à 1997, où il
s’agissait pour lui de « survivre poli-
tiquement », M. Sarkozy s’est fixé
pour objectif d’« acquérir une
dimension politique nouvelle ». En
expert, il s’inquiète de « l’usure
médiatique ». Il mesure les dégâts
que peut causer une activité parti-
sane quotidienne, qui conduit à
« épouser toutes les querelles, y com-
pris les plus inutiles », dans un
réflexe « quasi pavlovien ». Lucide,
il sait aussi le chemin qui lui reste à
parcourir pour, non pas séduire ou
agacer, mais pour convaincre.

Jean-Louis Saux

La scène suivante se passe le 8 septembre 1999 au
retour de Jacques Chirac d’un voyage au Canada et
à Saint-Pierre-et-Miquelon, une semaine avant que
Nicolas Sarkozy renonce à se porter candidat à la
présidence du RPR :

Le président était à cran, fati-
gué, exaspéré, irritable comme
rarement je l’avais connu. Tout y
passa : Philippe Séguin d’abord,
qui avait pris la responsabilité
de casser tout ce qui pouvait
encore l’être, l’opposition ensui-
te, que tous les petits chefs s’in-
géniaient à diviser, et moi enfin,

à qui il reprocha pêle-mêle de ne pas assez me tenir à
distance de la caricature que représentait le libéralis-
me très exagéré d’Alain Madelin, et surtout de rester
fasciné par la politique politicienne, alors que je
devrais prendre du recul et me forger une dimension
d’homme d’Etat que je n’avais pas.

Je choisis de laisser passer l’orage. Avec Jacques Chi-
rac, les premières minutes donnent souvent lieu à de
longs monologues qui servent soit d’exutoire, soit de
préalable à la conversation. Je ne me formalisai donc
pas de cette entrée en matière plutôt musclée. Jac-
ques Chirac sait être « physique » dans ses rapports
humains. Il sait tout autant donner une tournure bien
différente à l’échange lorsqu’il juge la réplique à la
première salve adoptée ou digne d’intérêt.

C’est donc avec un ton plus respectueux, mais
assez ferme, que je lui répondis, précisant que pen-
dant que l’on y était il convenait également de me fai-
re porter la responsabilité de la dissolution, des pro-
messes électorales non tenues, de l’animosité des
professions de santé à l’endroit d’Alain Juppé, du
caractère de Philippe Séguin, du talent de Tiberi et de
la finesse de Debré ! D’abord quelque peu surpris par
la vivacité de ma réplique, le président finit par rire de
bon cœur, ajoutant même que ce que je venais de lui
dire ne manquait pas de jugement...

Charles Pasqua va abandonner l’Europe

Après deux années passées à la
tête du mouvement gaulliste aux
côtés de Philippe Séguin, Nicolas
Sarkozy dresse ce portrait de l’an-
cien président du RPR :

Il est ainsi
fait, Philippe
Séguin, que
seuls les con-
trastes sem-
blent lui con-
venir. Sa
vision de la
vie est les

bons jours pessimiste, quant aux
mauvais… Ce qui ne l’empêche
nullement de goûter avec une
réelle frénésie à tous les plaisirs
épicuriens, sans jamais donner le
sentiment d’en être lassé. Son
tempérament peut le faire passer
du plus odieux au plus charmant.
Du plus exaspérant au plus ami-
cal. Du plus brillant au plus obs-
cur aussi. Autant ses explications
sont lumineuses d’intelligence
quand il se sent politiquement à
l’aise, autant il lui arrive d’être
confus, voire contradictoire, lors
de discours fleuves qui ne sem-
blent concerner que lui et dont
lui seul comprendrait le sens pro-
fond. Dans ce cas précis, se sen-
tant en situation de faiblesse, il
ne manquera pas de s’exaspérer
de votre incompréhension pour-
tant bien naturelle.

Fondamentalement attaché à
sa liberté de penser et d’agir, il

est mal à l’aise dès qu’il se trouve
dans un cadre contraint. Ayant
un esprit de contradiction fort
développé, il adore être là où on
ne l’attend pas. Préférant de beau-
coup les disciplines purement
intellectuelles, les concepts et les
sujets de société, il est peu fami-
lier d’économie, de fiscalité et
encore moins de questions budgé-
taires. Il n’hésitera d’ailleurs pas
à refuser tout contact afin de ne
pas avoir à se mettre en danger, à
moins que tout simplement cela
ne l’ennuie…

D’ailleurs on ne sait pas s’il
aime la solitude ou s’il se l’impo-
se comme une punition destinée
à mettre à l’épreuve son caractè-
re, mais il peut passer des jour-
nées sans aucun contact avec l’ex-
térieur. Sa pratique de la télévi-
sion et des cassettes de cinéma
dépasse de très loin les critères
des plus passionnés. Servi par
une mémoire hors du commun, il
est imbattable sur ces sujets,
auquel il convient d’ajouter le
sport, tous les sports, dont il est
une sorte d’anthologie. Ce n’est
d’ailleurs pas le moindre de ses
paradoxes que d’aimer les sports
à ce point sans en pratiquer
aucun !

Autant dire que notre rencontre
était improbable et notre entente
aléatoire. Pourtant, la première
eut lieu et la seconde fut bien
réelle.

Nicolas Sarkozy veut se rendre indispensable pour 2002
Le maire RPR de Neuilly sort de son silence. Dans un livre, publié le 23 janvier, il revient sur les échecs de la droite depuis quatre ans et formule

ses propositions pour l’avenir, articulées autour d’une large décentralisation. Le député des Hauts-de-Seine appelle l’opposition à se « moderniser »

Charles Pasqua a confirmé au Monde qu’il briguera à nouveau, en
mars, la présidence du conseil général des Hauts-de-Seine et que, le
jour où il passera la main, il ne désignera « aucun dauphin ». Ipso fac-
to, M. Pasqua va donc abandonner son mandat de député européen.
En application de la nouvelle loi sur le cumul des mandats, dont plu-
sieurs socialistes demandent le report, mais sans doute vainement
(Le Monde du 23 janvier), les élus doivent conserver le mandat le plus
récent. En se portant candidat à sa propre succession, M. Pasqua, qui
n’est pas renouvelable cette année dans son canton de Neuilly, se pla-
ce en situation de cumul. Pour justifier son choix, le président du RPF
assure que « le Parlement européen, tel qu’il fonctionne, c’est du
pipeau » et que « les marges de manœuvre pour un président de groupe
minoritaire sont d’un intérêt très relatif ». En quittant le Parlement de
Strasbourg, M. Pasqua perdra, par ailleurs, le bénéfice de l’immunité
parlementaire.

« Jacques Chirac sait être “physique”
dans ses rapports humains »

« Philippe Séguin a un esprit
de contradiction fort développé »

La décentralisation comme levier d’un projet de l’opposition

VERBATIM

VERBATIM

DROITE Nicolas Sarkozy sort du
silence qu’il s’était imposé depuis
l’automne 1999. Il publie, mardi
23 janvier, un livre, intitulé Libre qui
lui permet de faire le récit de ses rela-

tions avec Jacques Chirac et la plu-
part des responsables de l’opposi-
tion. b LE DÉPUTÉ des Hauts-de-Sei-
ne formule également ses proposi-
tions dans la perspective d’un retour

de la droite au pouvoir. Il préconise,
en particulier, un mouvement géné-
ral de décentralisation, en matière
de santé, d’éducation ou de sécurité.
b LE CONSEIL GÉNÉRAL des Hauts-

de-Seine reste l’un des objectifs du
maire de Neuilly. Aux termes d’un
accord récent, Charles Pasqua céde-
rait le siège de président de l’assem-
blée départementale, en 2004, après

un ultime mandat de trois ans.
b CHARLES PASQUA, touché par le
cumul des mandats, devrait donc
abandonner rapidement son siège
de député européen.

APRÈS avoir longuement décrit
les épisodes qui suivirent son
échec aux élections européennes
du 13 juin 1999 jusqu’à l’annonce,
trois mois plus tard, du fait qu’il
renonçait finalement à se porter
candidat à la présidence du
RPR – suivant en cela les conseils
de Jacques Chirac –, Nicolas Sarko-
zy avance, dans son livre, un cer-
tain nombre de propositions. L’an-
cien ministre du budget élargit le
champ de sa réflexion, en abor-
dant notamment plusieurs sujets
de société.

Comme il l’avait dit, en septem-
bre, lors des universités d’été des
jeunes RPR à Nice, M. Sarkozy esti-
me, à propos de la politique de
l’immigration, que l’opposition
s’est retrouvée « en position exclusi-
vement défensive, souvent frileuse et
finalement assez peu conforme à
notre conception des droits de l’hom-
me ». Il est favorable à la politique
des quotas, à l’attribution de bour-
ses aux étudiants étrangers, au
regroupement familial et à une
nouvelle politique de coopération
pour limiter ce qu’il appelle « l’im-
migration sociale ». M. Sarkozy ne
serait « pas outrageusement cho-
qué » par le droit de vote des étran-
gers aux élections locales. De
même, à propos du pacs, le député
des Hauts-de-Seine juge que la
droite a commis dans ce débat
« une double maladresse »,
vis-à-vis des jeunes et des homo-
sexuels.

En matière de santé publique,
M. Sarkozy imagine de distinguer
le financement de la recherche
médicale et de la prévention du
remboursement des dépenses
directement liées au traitement
des maladies. Pour « responsabili-
ser les assurés sociaux », il suggère
« un système de franchise », com-
me pour les assurances : les 500

premiers francs des dépenses de
santé annuelles des assurés ne
seraient plus remboursés.

L’ancien secrétaire général du
RPR regrette par ailleurs de voir
« le débat sécuritaire ballotté entre
deux extrémismes aussi sectaires
que le tout répressif, obsédé par
l’immigré et l’étranger, et le tout
laxiste, fasciné par l’explication
sociologique et la pacotille gauchis-
te ». Il souhaite que, du moins
dans les villes, le maire soit le véri-
table responsable de la sécurité.
Pour les jeunes délinquants, il pré-
conise des « structures d’internat à
encadrement renforcé » et la sus-
pension temporaire du versement
des allocations familiales aux
familles considérées comme
défaillantes.

À REBOURS SUR LA CORSE
Au risque de heurter un certain

nombre de gaullistes, M. Sarkozy
souhaite, en matière d’éducation,
que son organisation soit « de plus
en plus régionale et de moins en
moins nationale », l’Etat conser-
vant tout de même, dans ses préro-
gatives, l’habilitation des diplô-
mes, l’organisation des examens et
la formation des enseignants. Cet-
te décentralisation de l’éducation
se traduirait, par exemple, par la
dévolution aux régions des lycées
professionnels, y compris pour le
recrutement des enseignants et
l’adaptation des programmes. De
façon générale, M. Sarkozy souhai-
te que les lycées et collèges puis-
sent procéder à des expérimenta-
tions pédagogiques. Il reprend
enfin la proposition, faite par Jac-
ques Chirac en 1995 et jamais mise
en œuvre, d’organiser un référen-
dum sur l’éducation.

La sécurité, la santé et l’éduca-
tion devraient constituer les princi-
paux axes d’une nouvelle grande

loi de décentralisation. La redistri-
bution des pouvoirs ne doit pas
être forcément uniforme. Dans ce
domaine aussi, il faut favoriser le
droit à l’expérimentation et à la dif-
férence. Evoquant le dossier corse,
M. Sarkozy rappelle qu’à la diffé-
rence de bon nombre de ses com-
pagnons, il n’a pas condamné le
processus des accords de Mati-
gnon. « Je n’arrive pas à concevoir
un scénario plus crédible », écrit-il.
En renvoyant à de nombreux
exemples étrangers, tels que l’Irlan-
de du Nord et la Palestine, il ajou-
te : « C’est toujours avec les enne-
mis d’hier qu’on fait la paix ! »
M. Sarkozy appelle enfin ses amis
politiques « à la mesure et à l’ouver-
ture d’esprit sur le sujet corse », car,
se situant dans la perspective d’un
retour de la droite au pouvoir, il
explique : « A nous aussi il revien-
dra de choisir la voie du règlement
politique. »

J.-L. S.
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LA FÉDÉRATION syndicale uni-
taire (FSU) cherche un nouveau
souffle. En ouvrant le troisième con-
grès de l’organisation syndicale,
Monique Vuaillat, co-secrétaire
générale, n’a pas trompé ses trou-
pes. L’avenir, pour la FSU, se joue
tout à la fois sur les terrains « de la
jeunesse, des services publics » et du
« syndicalisme ». Il faut certes que
la « principale fédération de l’éduca-
tion, de la recherche et de la
culture » affine ses propositions sur
la « démocratisation de la formation
des jeunes » ou la « complémenta-
rité des différents services publics ».
Mais il faut aussi et surtout que
l’organisation d’enseignants, née
en 1993 de la scission de la FEN,
retrouve enfin une dynamique.

La FSU vit une situation para-
doxale : malgré ses éclatants succès
électoraux auprès des personnels
éducatifs, la fédération est fragili-
sée par d’importantes difficultés
internes et une certaine panne de
projets. Il faut « fabriquer du fédé-
ral », énonce ainsi le document pré-
paratoire du congrès. « Nos diffi-
cultés sont d’autant plus réelles que
les problèmes auxquels nous sommes
confrontés ne sont pas simples », a
souligné Mme Vuaillat dans son dis-
cours introductif. « Comment faire
mieux vivre ensemble des profes-
sions, des catégories, des syndicats
divers ? », s’est-elle interrogée.

La plus immédiate de ces diffi-
cultés a trait aux relations qu’entre-
tient la fédération avec son syndi-
cat des lycées professionnels, le
Snetaa. La direction de ce dernier,
contestant la ligne trop « poli-
tique » ou « sociétale » de la FSU,
s’est mise à l’écart des instances
fédérales depuis trois ans. Dénon-
çant « des tentatives d’exclusion »,

le Snetaa refuse d’honorer toutes
ses cotisations. Il accuse aussi le
SNES de chasser sur son terrain de
syndicalisation. En décembre 2000,
contestant la légalité du congrès, il
annonçait son intention d’assigner
la FSU en justice (Le Monde du
23 décembre). Déjà écarté du pré-
cédent congrès en 1997, le syndicat
ne viendra à La Rochelle que pour
tenir un conseil national, en marge
de la réunion fédérale.

BATAILLE DE POSITIONS
Moins visible, la lutte d’influen-

ce qui oppose le SNUipp (profes-
seurs des écoles) et le SNES (ensei-
gnants des collèges et lycées) conti-
nue, elle aussi, de peser sur les
débats internes. Dès sa création,
l’organisation a en effet été paraly-
sée par la bataille de positions per-
manente que se livrent ses deux
principales composantes. L’affaire
n’est d’ailleurs pas nouvelle. La scis-
sion de 1993 s’expliquait déjà
autant par des divisions catégoriel-
les – la bagarre entre le SNES et le
SNI (instituteurs), resté à la
FEN – que par des raisons politi-
ques, à savoir la réaction de la mou-
vance communiste et d’extrême
gauche face à une reprise en main
socialiste de la vieille Fédération
de l’éducation nationale.

Ces rivalités ont, depuis la créa-
tion de la FSU, pesé sur le choix de
ses dirigeants. Son premier secré-
taire général, Michel Deschamps,
choisi dans un petit syndicat (Sne-
tap, enseignement agricole) par
souci de neutralité, a démissionné
le 11 mars 1999 en dressant un rela-
tif constat d’échec. Il a été rempla-
cé par une « doublette » composée
de Daniel Le Bret (ex-secrétaire
général du SNUipp) et de Monique

Vuaillat (qui conservera un poste
de secrétaire général du SNES jus-
qu’en juin 2001). Démissionnant à
son tour le 18 janvier 2000, M. Le
Bret, l’un des principaux artisans
du succès électoral de la FSU,
dénonce alors les « aberrations »
du fonctionnement interne et
appelle la FSU à franchir « une nou-
velle étape », notamment sur le
champ interprofessionnel. Le tan-
dem provisoire formé par Monique
Vuaillat et Pierre Duharcourt, qui
devrait laisser la place à un secrétai-
re général unique issu du SNES,
réactive depuis peu ce projet.

Il faut dire que l’enlisement
corporatiste guette et que l’affron-
tement de trois ans avec Claude
Allègre, même si la FSU peut esti-
mer en être sortie victorieuse, a
laissé des traces. Sur le terrain poli-
tique, la fédération a par ailleurs dû
digérer la reconversion de M. Des-
champs, présent aux élections euro-
péennes de 1999 sur la liste de
Robert Hue, puis dans les organes
de direction du PCF, faisant resur-
gir la question de la proximi-
té – aujourd’hui plus culturelle que
réellement politique – de certains

de ses dirigeants avec la Place du
Colonel-Fabien. De son côté, M. Le
Bret a rejoint les Verts.

Aujourd’hui, la FSU s’est à nou-
veau fixé pour objectif d’élargir son
champ de syndicalisation, avec
pour seul résultat concret, pour le
moment, l’accueil fourni à l’ex-
CFDT-ANPE, devenue le SNU-
ANPE, à l’automne 2000. Décidée à
intervenir davantage sur les ques-
tions interprofessionnelles, elle
entend se rapprocher d’autres orga-
nisations syndicales. Réagissant à la
proposition du Groupe des Dix de
constituer « un pôle intersyndical
interprofessionnel » pour « s’oppo-
ser à la mondialisation libérale » et à
ses « concrétisations au quotidien »,
la FSU envisage « un comité de
liaison », « sans exclusive », « ni par-
tenariat privilégié », précise Mme

Vualliat. La cosecrétaire générale a
visiblement choisi d’avancer sur ce
terrain au congrès, avec prudence,
tant pour prévenir d’éventuels
remous internes que par souci de
ne pas trop indisposer la CGT.

Nathalie Guibert
et Caroline Monnot

DÉCIDÉMENT, la consomma-
tion des ménages en 2000 n’aura
pas été aussi bonne que prévu. La
hausse des prix des carburants,
que l’on qualifie désormais de
« petit choc pétrolier » au ministère
de l’économie, est passée par là,
rognant le pouvoir d’achat des
salariés et freinant leurs dépenses.
En décembre, la consommation
des ménages en produits manufac-
turés, qui représente le tiers de
leur consommation totale, a recu-
lé : en données corrigées des varia-
tions saisonnières et des jours
ouvrables, elle a fléchi de 0,3 %,
selon les chiffres publiés par
l’Insee mardi 23 janvier 2001.

UN CERTAIN REBOND
Toutefois, sur l’ensemble du qua-

trième trimestre, les dépenses de
consommation en produits manu-
facturés ont progressé de 0,5 %,
marquant ainsi un certain rebond
par rapport au troisième trimestre
(+ 0,1 %). Sur l’année 2000, elles
ont augmenté de 3,5 %, contre
4,5 % en 1999. Rien de dramatique,
donc, mais une certaine décélé-
ration alors que l’économie fran-

çaise n’a jamais créé autant d’em-
plois (565 000 selon l’Insee) et que
son produit intérieur brut (PIB)
s’est accru de quelque 3,2 %, à en
croire les dernières prévisions de
l’institut statistique.

L’automobile, qui représente le
tiers des dépenses de consomma-
tion en produits manufacturés des
ménages, est la grande responsa-
ble de cette évolution. Au quatriè-
me trimestre, les achats d’automo-
biles ont régressé de 3,5 %. Cer-
tains expliquent ce phénomène
notamment par le changement de
millésime qui se fait désormais au
1er janvier alors qu’il intervenait
jusqu’ici au 1er juillet. De ce fait, les
automobilistes auraient attendu le
changement d’année pour chan-
ger de voiture.

La hausse de l’euro et la baisse
des prix en dollars du pétrole, qui se
sont traduits, pour l’économie fran-
çaise, par un recul de 25 % des prix
du pétrole en décembre, devraient
par ailleurs redonner un peu de
pouvoir d’achat aux ménages. Et du
souffle à leur consommation.

Virginie Malingre

La première fédération

La consommation des ménages
moins forte que prévu en 2000

Les dépenses en produits manufacturés
ont baissé légèrement en décembre 2000.
Sur l’année, elles ont progressé de 3,5 %

b Le 15 avril 1993, la FSU
a été créée par deux syndicats
à majorité communiste exclus
de la FEN socialiste, le SNES
(enseignants du second degré)
et le SNEP (éducation physique),
auxquels se sont joints des
instituteurs du Syndicat national
des instituteurs (SNI) qui ont créé
le SNUipp. La FSU compte
alors 150 000 adhérents contre
180 000 à la FEN.
b En décembre 1993, la FSU
remporte 190 000 voix
aux élections professionnelles
des enseignants, contre
110 000 pour la FEN. En
décembre 1996, elle recueille 47 %
des suffrages. En décembre 1999,
elle obtient presque 50 %
des suffrages (230 000 voix),
contre 19,5 % à la FEN.
b La FSU emploie trois salariés

et revendique 180 000 adhérents.
Principale fédération de
fonctionnaires, elle dispose, depuis
septembre 1999, de deux sièges
au Conseil supérieur de la fonction
publique d’Etat. Elle compte
18 syndicats : 14 relèvent du
champ du ministère de l’éducation
nationale ; 4 des ministères
de la jeunesse et des sports,
de la culture, de l’agriculture,
et de la justice. En décembre 2000,
une convention d’association
a été passée avec le SNU-ANPE
(ministère du travail). Les
professeurs certifiés des collèges
et des lycées (SNES) forment
le gros des troupes, suivis de ceux
des écoles (SNUipp), d’éducation
physique (SNEP), de lycées
professionnels (Snetaa),
de lycées agricoles (Snetap)
et des universités (Snesup).

La Fédération syndicale unitaire (FSU), dont le
troisième congrès s’est ouvert lundi 22 janvier
2001 à La Rochelle (Charente-Maritime), cherche

une nouvelle dynamique. Marquée par trois
années de bataille avec Claude Allègre, la pre-
mière organisation syndicale d’enseignants

entend désormais se développer sur le terrain
interprofessionnel. Elle va également devoir rem-
placer Monique Vuaillat, cosecrétaire générale.

1Que recouvre pour vous,
cosecrétaire générale de la

FSU, le thème du congrès : « le
pari de l’intelligence » ?

Nous faisons le pari d’une socié-
té de la connaissance, et pas seule-
ment celui d’une économie de la
connaissance. Il faut penser une
mise en synergie du service public
d’éducation et des collectivités ter-
ritoriales qui interviennent sur la
culture, le sport, la santé des jeu-
nes. L’objectif du niveau bac pour
tous nous paraît réalisable. De
même, nous défendons les poursui-
tes d’études maximales pour cha-
cun. Et si on veut rendre plus effi-
cace l’investissement consacré à
l’éducation, toute réforme doit
toucher à la fois aux contenus d’en-
seignement, à la cohérence entre
les cursus, aux pratiques pédago-
giques – dont certaines produisent
des inégalités –, à la compétence
et au nombre des personnels.

2En 1997, Unité et action, la
tendance majoritaire de la

FSU, plaidait déjà pour « un nou-
veau souffle ». Qu’en est-il ?

Nous restons attachés à la cons-
truction d’un mouvement social
pour l’éducation, à un syndica-
lisme de proposition et de revendi-
cation, mais qui ne s’enferme pas
dans une radicalité stérile. Le mou-

vement syndical reste marqué par
l’éparpillement, mouvements con-
fédérés et autonomes n’arrivent
pas à se parler. La FSU doit donc
élargir son champ d’influence,
notamment dans la fonction publi-
que territoriale. Le congrès lance
un appel pour que toutes les for-
ces syndicales mettent leurs atouts
en commun. Nous proposons un
comité de liaison interprofession-
nel, structure souple et ouverte à
tous : cette proposition s’adresse à
la CGT, à la CFDT, aux fédérations
affiliées à des confédérations, au
syndicalisme autonome…

3La question du leadership
de la FSU pose-t-elle tou-

jours problème ?
Les choses ont évolué depuis

deux ans. Il y a moins de tensions
entre les syndicats du premier et
du second degré, des travaux en
commun. La question de savoir si
c’est le SNUipp ou le SNES qui doit
diriger la FSU est dépassée. Il peut
y avoir un secrétaire général (et
non plus deux), issu de l’un ou
l’autre des syndicats nationaux.
Mais nous allons renforcer notre
direction collégiale, avec un secré-
tariat national d’une douzaine de
personnes, plus représentatif,
véritable exécutif. Il rassemblera
les syndicats et les courants de
pensée.

Propos recueillis par
Nathalie Guibert

La FSU cherche à surmonter ses difficultés en
développant des liens au-delà du monde enseignant

Le renouvellement de la direction est à l’ordre du jour de son 3e congrès

TROIS QUESTIONS À…

MONIQUE VUAILLAT

F R A N C E
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« C’EST LA PREMIÈRE année
que les élus se posent tant de ques-
tions sur l’utilisation d’Internet pour
leur campagne électorale », consta-
te Me Philippe Blanchetier. L’avo-
cat a dû défendre, en avril 2000,
Nicolas Dupont-Aignan, maire
d’Yerres (Essonne), qui avait mis en
ligne, sur la page d’accueil du site
de sa ville, le bilan 1995-2000 de
son mandat. Le document mention-
nait, par exemple, les prix de la can-
tine scolaire avant et après l’élec-
tion de M. Dupont-Aignan, une
série de photos témoignait des
efforts de réfection des trottoirs en
montrant l’« avant » et l’« après »
1995. A la suite de cette mise en
ligne, trois conseillers municipaux
de l’opposition ont saisi le juge des
référés afin qu’il ordonne le retrait
immédiat du document sur le site
de la ville. Le maire était accusé
d’avoir dépensé l’argent de la com-
mune à des fins électorales. Le juge
des référés s’étant déclaré incompé-
tent, il appartient désormais au
juge de l’élection de trancher le dif-
férend. En attendant, et par précau-
tion, le « bilan 2000 » a été retiré
du site.

Nombre de questions restent en
suspens dans cette affaire. Si les
juges estiment que le document
constitue bien un élément électo-
ral, Me Blanchetier se demande ce
que M. Dupont-Aignan devra rem-
bourser à la commune d’Yerres et
s’il devra inscrire ces dépenses
dans ses comptes de campagne.
Devra-t-il rembourser, en plus du

coût de création du document par
une agence de communication, le
coût de l’hébergement du site, ou
une partie seulement ? Le docu-
ment ayant été créé et mis en ligne
avant le 1er mars 2000, le maire
devra-t-il faire figurer dans ses
comptes de campagne l’ensemble
de ces dépenses ?

MOYEN SUSPECT
« Internet, ce nouveau moyen de

propagande électorale, est suspect »,
observe Hervé Cauchois, membre
de la section juridique du ministère
de l’intérieur. « Les candidats qui
ont leur site ont peur, car ils ne
savent pas s’ils sont dans la légalité ;
mais ceux qui n’en ont pas ont peur
aussi parce qu’ils ont l’impression de
passer à côté d’un instrument de pro-
pagande important. » En réponse à
ceux qui l’interrogent, M. Cauchois
ne peut émettre que des hypothè-
ses. La création d’un site Internet à
des fins électorales lui semble, en
tout état de cause, légale. Un candi-
dat lui avait pourtant suggéré
qu’un site Internet risquait de tom-
ber sous l’interdiction de l’article
L. 50.1, qui prohibe la mise à dispo-
sition du public d’un numéro d’ap-
pel téléphonique ou télématique
gratuit.

Pour ce cas précis, une réponse
ministérielle a tranché : dans la
mesure où l’internaute qui se con-
necte paie une communication télé-
phonique, l’article L. 50.1 ne concer-
nerait pas les sites Internet.

Reste à savoir si le ministre avait

tenu compte du développement
des offres de connexion gratuite.
En revanche, M. Cauchois conseille
aux candidats de ne pas faire héber-
ger gratuitement leur site de cam-
pagne. « Le juge risque d’associer un
hébergement gratuit à un don d’une
personne morale. Or la loi interdit
aux entreprises de participer au
financement » des campagnes élec-
torales, rappelle-t-il. Par ailleurs,
l’hébergement n’est souvent gra-
tuit qu’en échange de bannières
publicitaires. Or le problème s’était
posé, lors des municipales de 1995,
pour le cas de journaux de campa-
gne gratuits en contrepartie de
publicités. Le Conseil d’Etat avait
annulé l’élection des candidats qui
avaient utilisé ce type de journaux.

« Un site de campagne peut repré-
senter une alternative intéressante
pour annoncer les interventions d’un
candidat ou diffuser son program-
me », ajoute M. Cauchois. En effet,
entre trois mois et quinze jours
avant l’élection, l’affichage et la
publicité dans la presse ou l’audio-
visuel ne sont pas autorisés. Les
tracts et le courrier sont alors les
seuls moyens au service du candi-
dat. « Mais c’est cher et il faut des
bras. » Plusieurs questions restent,
là aussi, sans réponse. A quelle
date faut-il suspendre la mise en
ligne du site de campagne ? Quinze
jours avant le scrutin, lorsque com-
mence la campagne officielle, ou
dans les vingt-quatre heures qui le
précèdent, puisque le code électo-
ral « interdit de diffuser ou faire dif-
fuser par tout moyen de communica-
tion audiovisuelle tout message
ayant le caractère de propagande
électorale ». Pour Gilles Boyer, char-
gé de mission aux affaires juridi-
ques du RPR, « stopper un site
l’avant-veille d’un scrutin serait exa-
géré ». En revanche, il conseille aux
candidats de « ne pas en modifier le
contenu à partir de ce moment ».

« Le juge aura une attitude nuan-
cée », pense malgré tout M. Cau-
chois. « Il prendra compte de l’im-
pact encore modeste d’Internet sur
les électeurs. Mais peut-être sera-t-il
plus sévère dans les grandes villes, où
les internautes sont plus nom-
breux ? »

Constance Baudry

MARSEILLE
de notre correspondant régional
Inaugurant son siège de campa-

gne, installé sur la Canebière, le
maire sortant de Marseille, Jean-
Claude Gaudin (DL), lançait avec
optimisme, le 11 janvier : « Vive
la campagne électorale ! » Person-
ne, parmi ses partisans, ne sem-
blait douter de la victoire.
Renaud Muselier, premier
adjoint RPR, s’est d’ailleurs pris à
rêver à haute voix que l’équipe
sortante gagne « six, et pourquoi,
pas sept secteurs », sur les huit
que compte la ville. Les amis du
maire font d’ailleurs circuler
depuis deux mois les éléments
d’un sondage qui donnerait le 7e

secteur, actuellement dirigé par
les socialistes et où postule la
députée Sylvie Andrieux Bac-
quet, gagnable par la droite.

Le maire a encore manifesté sa
bonne humeur lors du dernier
conseil municipal de sa mandatu-
re, vendredi 19 janvier : « On se
régale », a-t-il lancé à son opposi-
tion avant que chacun de ses
adjoints ne tire un bilan satisfait
de son action durant six ans. Lun-
di 22 janvier, présentant son pro-
gramme, M. Gaudin faisait mon-
tre de la même bonne humeur.
« Notre première préoccupation
sera celle de l’économie », a-t-il
expliqué, en annonçant la prépa-
ration « d’un nouveau programme
stratégique Euromed’2 » pour défi-
nir les axes de développement de

l’établissement public Euromédi-
terranée, cet « accélérateur de
métropole ». Il a ensuite décliné
ses « douze projets majeurs », par-
mi lesquels l’édification d’un
« grand hôpital moderne », « la
sécurité des Marseillais », les trans-
ports collectifs et la construction
d’équipements sportifs pour que
Marseille soit « toujours plus
fun »…

UNE ALLIANCE SOLIDE
Cette assurance n’est pas tout à

fait feinte. M. Gaudin ne connaît
aucun problème de leadership
dans son camp : son alliance avec
Renaud Muselier est solide et ses
amis députés de Marseille, pour
qui il sait toujours négocier un lot
de consolation quand il faut pla-

cer une nouvelle personnalité,
jouent son jeu. Quant à l’extrême
droite, dont la puissance a long-
temps été un sujet d’inquiétude
pour lui, elle a perdu beaucoup
de sa capacité de nuisance.

Le Front national présente son
éternel secrétaire, Maurice Gros,
qui espère quelques bons chiffres
dans les arrondissements populai-
res de la ville. Mais Bruno Mégret
vise les même scores à deux chif-
fres dans les mêmes lieux. La
majorité municipale compte que
cette division se fera à parts à
peu près égales de suffrages, ce
qui empêcherait l’extrême droite
de figurer au second tour.
D’autant que le RPF, qui pêche
dans des eaux proches, a décidé
de présenter des candidats, tous

inconnus. Le 9 février Jean-
Claude Gaudin présentera ses lis-
tes complètes. Il a déjà rendu
publics les binômes qui les anime-
ront sur chaque secteur : il s’agit
toujours d’un homme et d’une
femme, la seconde – car elle est
toujours seconde – étant souvent
novice dans la vie politique.

Parmi les nouveaux venus, on
remarque l’arrivée de Philippe
Mazet, qui a démissionné tout
exprès de la présidence de la con-
fédération des comités d’intérêt
de quartier, réseau d’influence
populaire. Et celle de Michel
Bourgat : ce médecin est le père
de Nicolas Bourgat, jeune hom-
me dont le meurtre en septem-
bre 1996 avait provoqué une émo-
tion considérable dans la ville, et
qui se bat depuis pour une refon-
te plus répressive de la justice des
mineurs. Sa présence dans les 13e

et 14e arrondissements de la ville
est un atout non négligeable
pour la droite.

Pour élargir sa palette, le maire
est aussi en train de réussir à atti-
rer à lui des représentants de l’im-
migration maghrébine, comme
Mourad Kahoul, porte-parole
tonitruant du comité local des
pêches, ou Salah Bariki, qui repré-
sente la communauté musulma-
ne à Marseille Espérance, associa-
tion des notables de toutes les
religions présentes dans la cité.

Michel Samson

Le droit électoral et le financement des campagnes à l’épreuve d’Internet

LE DOCTEUR Voynet qui aime
les posologies exactes, ressent un
« malaise » devant l’expression
« dose de proportionnelle ». « En
faut-il une pincée ? une louche ? »,
s’est-elle demandé, lundi 22 jan-
vier, lors du colloque que les Verts
avaient organisé sur ce mode de
scrutin, dans une salle de l’Assem-
blée nationale. Mais la ministre de
l’environnement n’a pas de doute
sur le principe. Elle est « en plein
accord avec les Verts », qui deman-
dent inlassablement au Parti socia-
liste d’instiller une part de propor-
tionnelle dans le scrutin majoritai-
re pour les élections législatives de
2002.

Si, lors du congrès de Toulouse,
où la proportionnelle avait consti-
tué un abcès de fixation chez les
Verts, Mme Voynet s’était laissée
aller à quelque scepticisme quant
aux gains électoraux que ce mode
de scrutin pourrait apporter à son
parti, elle n’en fait plus état. « Les
Verts ne peuvent admettre l’idée
qu’il s’agirait d’un bricolage ou d’un
mécano pour la défense de leurs inté-
rêts », a martelé la ministre. Ce qui
est en jeu, « c’est la nécessité d’un
profond renouvellement démocrati-
que, dont ce mode de scrutin me
paraît inséparable », a-t-elle insisté.

Mme Voynet ne veut pas non plus
entendre dire que la proportionnel-
le mettrait le PS « à la merci » des
Verts. « Nous ne sommes pas dans
une logique de dépendance de l’un
vis-à-vis de l’autre, mais d’interdé-
pendance », a-t-elle souligné, con-
sidérant que la majorité plurielle
constituait « probablement un fait
durable, quel que soit le mode de
scrutin ». La ministre a cependant
conclu son propos par un avertisse-
ment à l’égard de l’allié socialiste :
« Les petits calculs pour différer la

prise en compte de la réalité peu-
vent coûter cher sur le terrain de la
crédibilité et de l’arithmétique élec-
torale. »

Avec ironie, Denis Baupin a
démonté un à un les arguments du
PS, avancés pour renoncer à la pro-
portionnelle, pourtant promise
dans les accords de 1997. Le retour
de l’extrême-droite, l’instabilité
politique, le refus de changer les
règles avant des élections, l’absen-
ce de place dans le calendrier parle-
mentaire, ou le risque d’accusation
de magouille, invoqués par le PS,
ne tiennent plus, a fait valoir le por-
te-parole des Verts, ajoutant que
« si l’on ne connaissait la bonne foi
proverbiale de nos amis socialistes,
on dirait que ce sont des prétextes ».

LES FRANÇAIS FAVORABLES
Confortés par un sondage CSA,

réalisé à leur demande sur un
échantillon représentatif de
1000 personnes, montrant que
70 % des Français sont favorables à
l’introduction d’une dose de pro-
portionnelle et, parmi ceux-ci, 84 %
avant 2002, les Verts ne désespè-
rent pas de présenter à nouveau à
l’Assemblée leurs amendements
sur la proportionnelle. Ils ont noté
aussi que Robert Hue avait annon-
cé le prochain dépôt par les dépu-
tés communistes d’une proposition
de loi sur la proportionnelle. Et que
Vincent Peillon, le porte-parole du
PS, avait répondu par avance, lun-
di, à leurs pressions, en affirmant
que la position du premier ministre
n’avait « pas varié ». L’UDF, favora-
ble au principe, s’est montrée,
quant à elle, par la voix du député
Hervé Morin, fort peu pressée de
passer aux travaux pratiques.

Béatrice Gurrey

PLACE AUX FEMMES

« Y a-t-il une crèche au Palais-Bourbon ? »

Une cinquantaine d’intellectuels et de responsables associatifs des
Bouches-du-Rhône ont adressé, lundi 22 janvier, une pétition à Fran-
çois Hollande pour qu’il empêche l’exclusion des listes municipales
de Tahar Rahmani, vice-président du groupe socialiste à la mairie de
Marseille. « La lamentable exclusion » de ce « militant compétent et res-
pecté (…) constitue une indignité », écrivent les signataires, parmi les-
quels les écrivains Azouz Begag, Jean Kehayan et les sociologues
Jean Viard et Michel Peraldi.

Responsable d’une association d’insertion, M. Rahmani n’a pas été
retenu en position éligible sur la liste conduite par Sylvie Andrieux,
députée PS, dans les 13e et 14e arrondissements. Mme Andrieux s’est
défaussée sur la commission électorale dont le président, Jean-Noël
Guérini, s’est déclaré en désaccord avec l’éviction de M. Rahmani. Ce
dernier pourrait être « repêché » sur la liste des 1er et 7e arrondisse-
ments si les Verts lui cèdent leur deuxième place éligible.

L’EXAMEN de la proposition de loi organique fixant la date des élec-
tions législatives après la présidentielle de 2002, qui a débuté au Sénat
mardi 16 janvier (Le Monde du 17 janvier), devait se poursuivre lente-
ment, mardi 23. Sur les trente-deux orateurs inscrits dans la discus-
sion générale, seuls douze se sont déjà exprimés. Cette « opération
escargot » vise à empêcher l’adoption définitive du texte avant le
9 février, contrairement au souhait du gouvernement. Selon le rappor-
teur, Christian Bonnet (DL), « il est certain que l’examen du texte ne
sera pas achevé mardi 23 ». Mercredi, les travaux reprendront à 15 heu-
res et s’interrompront… à 18 heures, pour permettre aux parlementai-
res de droite de présenter leurs vœux, au Sénat, au président de la
République, hostile à l’inversion du calendrier.

M. Séguin veut créer
une « trouée verte » à Paris
LE CANDIDAT officiel de la droite à la Mairie de Paris, Philippe
Séguin, continue de distiller, chapitre après chapitre, son « projet pour
Paris ». Lundi 22 janvier, il s’est rendu dans le 16e arrondissement, où
il soutient la candidature du maire sortant, Pierre-Christian Taittinger
(DL). Devant une centaine de personnes réunies dans un pavillon en
lisière du bois de Boulogne, M. Séguin a annoncé la création d’une
« véritable trouée verte qui permettra de relier intelligemment les espa-
ces verts dans les arrondissements », et promis la plantation de
1 500 arbres chaque année. Le député des Vosges a souligné que l’utili-
sation des emprises SNCF offrait une « ultime occasion » d’augmenter
le nombre de « poumons verts » dans la capitale. Auparavant,
M. Séguin était allé soutenir Florent Longuepée, tête de liste dans le
1er arrondissement.

DÉPÊCHES
a LILLE : Martine Aubry a présenté, lundi 22 janvier, la liste PS-PC-
MDC-MRG qu’elle conduira pour les élections municipales à Lille.
Derrière l’ancienne ministre de l’emploi figure l’ancien premier minis-
tre Pierre Mauroy, qui brigue un nouveau mandat à la tête de la com-
munauté urbaine. La secrétaire d’Etat au tourisme, Michelle Demessi-
ne (PCF), est en troisième position. Mme Aubry n’a pas dévoilé le nom
de son éventuel premier adjoint, mais la compétition est lancée entre
les députés PS Bernard Roman, Alain Cacheux, Yves Durand, Bernard
Derosier, et l’un de ses conseillers économiques, Pierre de Saintignon.
a CUMULS : le Parti socialiste a opposé, lundi 22 janvier, une fin
de non-recevoir à la démarche de quatorze eurodéputés socialistes
demandant un report de la loi leur interdisant de cumuler leur mandat
avec une fonction exécutive locale. « Nous comprenons cette réaction,
mais nous ne pensons pas qu’elle soit juste sur le fond », a déclaré Vin-
cent Peillon, porte-parole du PS, en estimant que, « lorsque nous en
aurons les moyens institutionnels, il faudra poursuivre la réforme du
cumul des mandats qui s’est interrompue en chemin », en raison de l’op-
position du Sénat. Bernard Poignant, eurodéputé PS, a écrit à Lionel
Jospin pour se désolidariser de la démarche de ses collègues.
a MDC : le président du Mouvement des citoyens (MDC), Jean-
Pierre Chevènement, a indiqué, lundi 22 janvier à Saint-Nazaire (Loi-
re-Atlantique), qu’il faisait un tour de France pour « prendre le pouls
du pays ». Après des visites à Strasbourg et Marseille, M. Chevène-
ment est venu soutenir la candidature du maire sortant MDC de Saint-
Nazaire, Joël Batteux.

Les Verts maintiennent
leur pression en faveur

de la proportionnelle en 2002
Matignon et le PS ont confirmé leur refus

SEULE ARLETTE LAGUILLER a répondu,
en personne, à son « petit mot ». Manda
Green, une Ecossaise qui prépare une thèse
sur la féminisation de la vie politique françai-
se, à l’université de Stirling, avait laissé un mes-
sage sur le site Internet des partis. Comment
les partis sélectionnent-ils « les nouvelles candi-
dates » ? Y a-t-il beaucoup de femmes « chefs
de file » aux municipales ? Cette chercheuse
avait plein de questions en tête. « Chère Manda,
nous sommes un parti révolutionnaire, donc
féministe par définition », lui a écrit la porte-
parole de Lutte ouvrière. Sous entendu : nous
n’avons pas besoin, à LO, de M. ou Mme Parité.
« Arlette » ajoutait que son parti avait présen-
té « la première candidature féminine à la prési-
dentielle ». « Ça n’a pas fait avancer mon sch-
milblick », s’est dit Manda, qui est parfaite-
ment bilingue et vit dans le Gard depuis
mai 2000.

N’ayant pas reçu d’information par le Web,
elle a décidé de venir à Paris, du 17 au 24 jan-
vier, pour « pousser les portes » des partis. Elle

a bien ri quand, au RPR, on lui a parlé de la
« détection des nouveaux talents ». Quelle « drô-
le » d’expression ! En Ecosse, où « 37 % de fem-
mes » sont élues au Parlement d’Edimbourg
– dont les Ecossais ont obtenu la renaissance
en 1997 –, ce sont les « militantes de base »,
impliquées dans le milieu associatif, qui ont
« imposé les femmes » dans la vie politique. En
France, « tout est venu du sommet ». Elle recon-
naît que le Parlement écossais est « un petit mon-
de » de 129 élus et qu’« il suffit d’une poignée
de battantes pour faire basculer les choses ».

Elle va de surprise en surprise. Elle ne pensait
pas que la loi sur la parité s’appliquerait « si
vite » : 50 % de candidates aux prochaines élec-
tions municipales de mars, 50 % encore aux légis-
latives de 2002… C’est une « révolution ». Pour-
tant, « rien n’est prévu » pour accueillir une
Assemblée mixte. Manda a pu l’observer lors
d’une visite de l’Assemblée nationale. Elle a vu,
étonnée, « toutes ces statues de mecs » qui
ornent la salle des Quatre-Colonnes. Comme si
aucune femme n’avait « marqué » l’histoire du

pays ! Durant cette visite, sa fille dans la pousset-
te, Manda a joué les candides sans le vouloir. « Y
a-t-il une crèche, ici ? » a-t-elle demandé au gui-
de. Celui-ci, croyant que c’était une boutade, n’a
pas relevé, lui adressant juste un large sourire.
« Il n’y a pas de crèche, alors ? », a-t-elle insisté.
Non, « pour des raisons de sécurité », il n’y en a
pas, a-t-il expliqué.

En Ecosse, raconte-t-elle, le projet initial du
Parlement d’Edimbourg – dont la construction
n’est pas achevée – prévoyait la création d’une
garderie pour enfants. « Tout a été pensé en
contrepoint du Parlement de Westminster, où la
droite et la gauche débattent face à face et sont
séparées d’une distance égale à la longueur de
deux épées… ». Au Parlement d’Edimbourg,
c’est l’arrivée des femmes, assure Manda, qui a
entraîné une « nouvelle organisation des
débats », lesquels se terminent à 17 heures. Ce
qui amène – elle le reconnaît – quelque retard
dans le programme parlementaire…

Clarisse Fabre

Le site Internet rénové du Mon-
de, à l’adresse www.lemonde.fr,
propose une séquence « munici-
pales » actualisée trois fois par
jour. Celle-ci reprend les articles
du Monde et y ajoute des apports
originaux de la rédaction du Mon-
de interactif, ainsi que des liens
avec les sites utiles. Elle compor-
te, en outre, des dossiers « ville
par ville », au nombre de sept
actuellement, permettant de s’in-
former sur la teneur des différen-
tes campagnes, les enjeux, les
candidats en présence.

Fort de son alliance avec son premier adjoint RPR
Renaud Muselier, le maire de Marseille, Jean-
Claude Gaudin (UDF), affiche une grande séréni-

té. Il mène la campagne des municipales sans pro-
blème de leadership et ses amis députés jouent
son jeu. M. Gaudin profite aussi de la division de

l’extrême droite, où le Front national et les mégré-
tistes pourraient s’éliminer mutuellement, ainsi
que de la présence de candidats du RPF.

Controverse au PS sur la candidature de M. Rahmani

Les municipales
sur www.lemonde.fr

Jean-Claude Gaudin et sa majorité de droite
ne doutent pas de leur victoire à Marseille

Les divisions de l’extrême droite rassurent le maire sortant

Le Sénat poursuit son « opération
escargot » sur le calendrier électoral

F R A N C E



DES REMISES d’espèces qui se
chiffrent en dizaines, voire en cen-
taines de millions de francs, des
petits cadeaux, des salaires mirobo-
lants versés – sans contrepartie – à
des amis, des avantages consentis
à des personnalités supposées
influentes… L’« affaire Falcone »,
saisissant raccourci de la corrup-
tion à l’échelle internationale, don-
ne le vertige par les sommes – et
les intérêts – qu’elle met en jeu,
mais aussi la banalité des prati-
ques qu’elle révèle. Pierre-Joseph
Falcone est incarcéré depuis le
1er décembre, date de sa mise en
examen, par les juges Philippe
Courroye et Isabelle Prévost-Des-
prez, pour « commerce illicite d’ar-
mes, fraude fiscale, trafic d’influen-
ce, abus de biens sociaux et abus de
confiance ». Agé de quarante-six
ans, cet homme d’affaires est au
cœur de l’enquête sur des ventes
d’armes à destination de l’Angola,
qui a pris des allures d’affaire
d’Etat. Les ventes en ques-
tion – pour un total de 633 mil-
lions de dollars, entre 1993 et
1994 –, réalisées via la société Bren-
co, et les faramineuses commis-
sions auxquelles elles semblent
avoir donné lieu constituent la toi-
le de fond d’une enquête aux pro-
longements multiples.

En analysant les archives de Bren-
co, une société spécialisée dans le
négoce en tout genre, les enquê-
teurs ont mis à nu le « système Fal-
cone », un univers où l’argent liqui-
de, pudiquement baptisé « Docs »
ou « Galilée », coule à flots. Le
14 septembre 2000, au cours d’une
perquisition chez la secrétaire de
M. Falcone, Isabelle Delubac, les
policiers ont saisi des disquettes
recensant la liste des personnes et
des sociétés ayant bénéficié de vire-

ments de fonds de Brenco de 1997
à 1999. Les mouvements de fonds
portent sur plusieurs centaines de
millions de francs. « Les instruc-
tions de M. Falcone étaient de faire
disparaître ces documents, j’ai
oublié de le faire », confessera Mme

Delubac aux enquêteurs.

UNE LISTE HÉTÉROCLITE
Il s’agit d’une liste hétéroclite,

composée d’environ 300 noms, où
se côtoient des ressortissants ango-
lais, des personnalités françaises,
des relations privées de M. Falco-
ne, des entreprises américaines,
une agence d’« hôtesses », une orga-
nisation de magistrats (l’APM) ou
encore une association proche de
Charles Pasqua (« France-Afrique-
Orient »). L’examen de cette liste
par la justice est loin d’être achevé.
Les magistrats doivent encore iden-
tifier de nombreux bénéficiaires.
Le travail des enquêteurs est
d’autant plus complexe que l’inven-
taire à la Prévert qu’ils ont entre les
mains recouvre des situations fort
dissemblables.

Certains noms, cependant,
retiennent l’attention : ceux de
Paul Anselin (lire ci-contre) ou de
Philippe Legorjus, par exemple.
L’ancien chef du GIGN a confirmé
au Monde que sa société, PHL Con-
sultant, avait réalisé, en 1997, une
« mission d’audit » sur le système
informatique du siège parisien de
Brenco. M. Legorjus dit avoir ren-
contré M. Falcone quelques mois
plus tôt « au Kazakhstan », où la
Sofremi (Société française d’expor-
tation de matériels et systèmes du
ministère de l’intérieur) « cherchait
un prestataire afin de réaliser un
audit de sécurité pour les douanes
locales ».

Les magistrats paraissent s’inter-

roger davantage sur les virements
effectués en faveur d’ACA, la socié-
té de Jacques Attali. L’ancien colla-
borateur de François Mitterrand
aurait été rémunéré, selon M. Fal-
cone, « pour étudier [la mise en
place] de microcrédits en Angola ».
Les virements, pour un total de
1,5 million de francs, ont été débi-
tés sur les comptes de Brenco et de
la Banque africaine d’investisse-
ment (BAI), un établissement ban-
caire angolais dont M. Falcone est

actionnaire. Entendu comme
témoin le 1er décembre, M. Attali a
affirmé que sa société avait perçu
160 000 dollars de BAI. S’il a recon-
nu avoir « reçu deux fois pour Noël
des colis de chez Fauchon » offerts
par M. Falcone, il a déclaré que ce
dernier ne lui avait « jamais remis
d’argent liquide ».

Autre motif d’interrogation, les
mouvements de fonds à destina-
tion de la Compagnie des
signaux – rebaptisée Communica-
tion et systèmes (CS) –, dont l’an-
cien vice-président, le général de
division Claude Mouton, est
depuis juillet 2000 directeur géné-
ral de Brenco France. « Quand il
était au sein de Communication et

systèmes, il recevait les Angolais qui
étaient en formation chez CS, je pro-
posais des espèces pour s’occuper
[d’eux] », a expliqué Pierre Falcone
aux policiers. Interrogé par la briga-
de financière, le 23 septembre, sur
la découverte dans le coffre de son
bureau de Brenco d’une somme de
496 000 francs, le général Mouton
a déclaré que ces espèces lui
avaient « été remises par un officiel
angolais, dont [il] ne conna[ît] pas le
nom et qui occupe une fonction

auprès du ministre de l’intérieur
angolais ».

Longuement interrogé par les
policiers sur l’identité des bénéficai-
res de ses subsides, M. Falcone ne
s’est guère montré loquace, affir-
mant la plupart du temps, « ne plus
[s’]en souvenir ». Impossible donc
pour les magistrats de savoir pour-
quoi Brenco a rémunéré les socié-
tés Arche, Artful Joker, Ashley
Corp, BMC limited, JLM Produc-
tions, etc.

Trois comptes bénéficiaires de
fonds de Brenco, aux intitulés aus-
si mystérieux qu’exotiques, ont par-
ticulièrement retenu l’attention
des enquêteurs : Cascade, Colora-
do et Cyclone. « Tous les paiements
Cascade correspondent à des paie-
ments faits sur instructions du gou-
vernement angolais, il en est de
même des paiements effectués en
faveur des intitulés Colorado et
Cyclone », a déclaré M. Falcone
aux policiers. « Ils ont tous été payés
à la banque Leumi, à Tel-Aviv »,
a-t-il ajouté. Selon les enquêteurs,
l’ayant-droit du compte Casca-
de – destinataire de 29 vire-

ments – serait Arcadi Gaydamak,
l’associé de Pierre-Joseph Falcone
dans le mirifique contrat angolais,
visé par un mandat d’arrêt interna-
tional depuis le 6 décembre. M. Fal-
cone a assuré par ailleurs que le
virement d’un million de dollars
sur un compte « Feroz », au Crédit
suisse de Miami, « correspond[ait]
à des Angolais », dont il n’a pas
livré l’identité.

Les Angolais figurent décidé-
ment en bonne place parmi les
bénéficiaires des subsides de Bren-
co. Certains ont été identifiés par
M. Falcone, qu’il s’agisse du
« directeur d’une centrale d’achat »
ou d’« un général angolais de la for-
ce aérienne (…) intervenu dans le
cadre de l’opération ZTS Osos », la
société slovaque qui a vendu les
armes à l’Angola et dont Brenco
serait la représentation française.
M. Falcone a indiqué aux enquê-
teurs avoir versé, pendant une
période non précisée,
« 6 000 francs par mois » à un
employé de l’ambassade d’Angola
à Paris afin d’« accélérer les délais
de délivrance des visas ».

«UNE LOGIQUE OPÉRATIONNELLE »
L’ambassadeur lui-même, Elisio

de Figueiredo, aurait également
été rémunéré : M. Falcone lui
aurait versé plus de 18 millions de
dollars. « J’ai vu ce monsieur à plu-
sieurs reprises dans les locaux de
Brenco », a expliqué Mme Delubac
aux enquêteurs. « Je vous confirme
que nous avons versé des espèces à
M. Elisio de Figueiredo dans le cadre
des actions et frais qu’il avait à entre-
prendre dans ses missions », a indi-
qué quant à lui M. Falcone. L’hom-
me d’affaires a précisé que, « dans
le cadre de ces mêmes missions »,
des sommes avaient été versées à
d’autres personnalités angolaises,
dont le vice-ministre de l’inté-
rieur,chef des services secrets,
M. Meala. « Je précise, a déclaré
M. Falcone, que c’est pour faciliter
les choses et non pour acheter les
gens. En d’autres termes, ce n’est pas
de la corruption, mais c’est dans une
logique opérationnelle sur place, en
Angola. »

M. Falcone a précisé qu’il avait

pour habitude d’indiquer à sa secré-
taire, Isabelle Delubac – qui elle-
même a reconnu avoir touché des
compléments de salaire en argent
liquide –, « le montant des envelop-
pes en espèces qu’elle devait confec-
tionner et remettre aux intéressés ».
Parfois, M. Falcone remettait ces
fonds « personnellement ». En ana-
lysant certains documents décou-
verts lors de perquisitions, les
enquêteurs ont été intrigués par la
mention « Galilée », accolée à d’im-
portantes sommes d’argent
(mai 1998 : 1,5 million de francs,
octobre 1998 : 3,8 millions de
francs…). « Il s’agit du “cash” con-
cernant principalement les activités
en Angola ou d’Angolais à l’étran-
ger, y compris en France », a expli-
qué M. Falcone. Selon lui, « ces
espèces étaient remises par les autori-
tés angolaises à Paris » à l’un de ses
amis, Samuel Mandelsaft, « qui les
amenait » au siège de Brenco, ave-
nue Kléber. Les fonds étaient ensui-
te versés à des officiels angolais de
passage dans la capitale.

Les dignitaires angolais n’étaient
pas les seuls à profiter des envelop-
pes de M. Falcone. « Des espèces
ont également été remises à des per-
sonnes physiques, la plupart du
temps par moi », a-t-il affirmé.
Outre MM. Mitterrand et Tassez,
l’ancien directeur général de la
Sofremi, Bernard Poussier, s’est
ainsi vu « prêter » plus de
600 000 francs (« Il s’est retrouvé à
la rue (…), donc je l’ai aidé financiè-
rement ».L’écrivain Paul-Loup Sulit-
zer, quant à lui, aurait perçu près
de 900 000 francs (« L’idée était de
nous conseiller en matière de pres-
se »).

Certains bénéficiaires restent à
identifier. La tâche des enquêteurs
est d’autant plus ardue que Mme

Delubac leur a confié qu’« au sein
de Brenco France, il était utilisé des
pseudonymes en remplacement du
nom de collaborateurs ou de
clients ». Et de citer « Panurge » (le
général Mouton), « Miaou » et
« Monsieur Trente » (deux minis-
tres angolais) ou encore « Robert »
(Jean-Charles Marchiani).

Fabrice Lhomme

L’enquête sur l’Angolagate dévoile l’ampleur du « système Falcone »
Les témoignages et les documents obtenus par les juges montrent que l’homme d’affaires Pierre-Joseph Falcone avait mis en place

depuis plusieurs années un réseau d’« obligés » , rémunérés notamment en argent liquide, et susceptibles de rendre des services à sa société, Brenco

LA NOTE, non datée et non
signée, figure en bonne place dans
le dossier d’instruction. Selon les
enquêteurs, elle aurait été rédigée
début 1999 par Isabelle Delubac,
secrétaire de Pierre-Joseph Falcone.
Il s’agirait du compte rendu d’une
réunion entre M. Falcone et le prési-
dent angolais, José Eduardo Dos
Santos. Titrée « Robert », elle dit
ceci : « Un accord politique a été pas-
sé. Nous avons avancé à titre person-
nel 450 000 dollars US. De ce qu’ils
nous en disent : ils en attendraient
encore 6 à 7 millions de francs. Soit
environ 1 million à 1,2 million de dol-
lars. N’étant pas présent lors de ces
accords, je ne peux émettre d’opinion
objective. Toutefois, nous croyons
savoir que cet argent devrait dans sa
totalité être utilisé pour la campagne
des élections du Parlement européen.
Il serait donc, peut-être, très impor-
tant de faciliter le déblocage de ces
fonds car cela nous assurerait le
début d’un vrai lobby immédiate-
ment opérationnel auprès du parle-
ment européen ».

L’enquête semble avoir établi que
le pseudonyme « Robert » dissimule
le député européen Jean-Charles
Marchiani. « C’était le surnom que
M. Falcone lui avait donné », a
confirmé Mme Delubac aux juges.
« Je n’imagine pas que le Robert qui
est visé […] corresponde réellement à
M. Marchiani », a en revanche esti-
mé M. Falcone. Selon les enquê-
teurs, ce mémo établirait que M. Fal-
cone a incité le gouvernement ango-
lais à financer le Rassemblement
pour la France, sans doute lors des
élections européennes de juin 1999.
Entendu comme témoin le
30 novembre, M. Marchiani, qui a
révélé être « assujetti à l’impôt sur la
fortune depuis une dizaine d’an-

nées », a reconnu l’existence d’un
accord politique mais a contesté l’in-
terprétation qui en a été faite par les
enquêteurs. « Nous, c’est-à-dire moi
pour le compte de Charles Pasqua,
avons négocié publiquement avec le
président Dos Santos l’aide politique
et économique de l’Angola à l’action
de la France dans cette partie de
l’Afrique qui s’est concrétisée par l’en-
voi de troupes dans les deux Congo »,
a expliqué l’ancien préfet. « Nous
avons financé notre campagne dans
le respect de la loi », a-t-il ajouté. « A
moi personnellement, a précisé M.
Marchiani, [ni] le président Dos San-
tos ni Pierre Falcone n’ont avancé la
somme de 450 000 dollars ». « Vous
laissez supposer dans vos réponses
que cet argent aurait bien été avancé
par Pierre Falcone sans nous dire
pourquoi et au profit de qui », ont
observé les policiers. « Mes réponses
sont claires, a rétorqué le député
européen. Je ne laisse rien supposer.
Le gouvernement angolais est libre
d’aider financièrement nos amis poli-
tiques en Afrique. »

« LIBÉRATION DES PILOTES »
Egalement entendu comme

témoin, le 29 novembre, le prési-
dent du RPF, Charles Pasqua, s’est
expliqué sur le financement de son
parti. Il a notamment déclaré avoir
souscrit un prêt de 4 millions de
francs « à la fin du premier trimestre
2000 afin d’éponger le déficit » du
RPF. Selon M. Pasqua,
500 000 francs provenaient de ses
« économies », les 3,5 millions res-
tants de deux de ses colistiers :
Robert Assadourian, qui a prêté un
million, et Marthe Mondoloni
(2,5 millions). « Je connais bien sa
famille », a déclaré M. Pasqua à pro-
pos de Mme Mondolini, qui vit au

Gabon. « Quant à M. Assadourian,
c’est un chirugien de Marseille que je
connais bien aussi », a ajouté le prési-
dent du RPF. « Pour quelles raisons
les donateurs n’ont-ils pas prêté direc-
tement au RPF ? », lui ont demandé
les juges. « C’est la formule qui a été
retenue par M. Vincensini, qui était le
mandataire financier », a expliqué
M. Pasqua. « Je ne me suis pas posé
la question de l’opportunité d’un prêt
direct au parti, a-t-il ajouté. Je pense
que les souscripteurs ont pensé que
j’étais plus solvable moralement que
le RPF ».

Par ailleurs, le député européen a
déclaré avoir rencontré Arcadi Gay-
damak, deux fois, « en 1995 ou
1996 », par l’intermédiaire de M.
Marchiani, « au moment de la libéra-
tion des pilotes français en Bosnie ».
M. Pasqua a qualifié de « détermi-
nant » le rôle qu’aurait joué l’hom-
me d’affaires dans la libération des
pilotes. « Il est exact, a-t-il concédé,
qu’à l’époque je n’étais plus ministre
de l’intérieur. J’étais intervenu dans
cette affaire en raison de mes com-
pétences, réelles ou supposées .»

« Qui vous a demandé d’interve-
nir ? », ont cherché à savoir les
magistrats. « Je ne souhaite pas vous
le dire », a répliqué M. Pasqua, qui a
dû justifier l’origine des 50 000
francs en espèces découverts dans
un tiroir de sa commode, lors de la
perquisition de son domicile, à
Neuilly-sur-Seine. Ces liquidités
« correspondent à des fonds que j’ai
retirés hier de mon compte au Crédit
du Nord », a indiqué M. Pasqua. « Je
retire de l’argent lorsque j’en ai
besoin, deux ou trois fois par an. Cela
sert à la fois au ménage et à mes
frais. »

F. Lh.

Interrogé le 21 décembre, l’écrivain Paul-Loup Sulitzer, a décrit le
« procédé initié » par M. Falcone pour lui verser des fonds – pour un
total estimé à 1,2 million de francs. « En dehors du système des envelop-
pes remises dans les locaux de Brenco, il m’a été remis deux fois une enve-
loppe par une personne d’environ soixante ans, aux cheveux blancs, d’une
taille d’environ 1,70 ou 1,75 m, avec un accent léger, disant se prénommer
“Albert” », a déclaré M. Sulitzer. « Ces deux remises ont eu lieu dans un
café, après que cette personne m’y eut fixé rendez-vous. J’ai cru compren-
dre que ce “M. Albert”disposait d’un compte bancaire à Zurich qui recevait
la compensation des montants qu’il me remettait en espèces. »

Un « accord politique » entre le RPF et l’Angola ?

Paul-Loup Sulitzer et les enveloppes de « M . Albert »

AFFAIRES Le dossier des ventes
d’armes illicites vers l’Angola, ins-
truit par les juges Philippe Courroye
et Isabelle Prévost-Desprez, a mis en
lumière le système instauré par

l’homme d’affaires Pierre-Joseph Fal-
cone. Incarcéré à la prison de la San-
té depuis le 1erdécembre, celui-ci sem-
ble avoir généralisé depuis plusieurs
années les versements en liquide

vers des personnalités notamment
françaises ou angolaises. b M. FAL-
CONE apparaît ainsi avoir créé un
réseau d’affidés qu’il rétribuait, en
argent liquide, pour services rendus

ou qu’il soutenait financièrement en
escomptant des services à venir.
b JEAN-CHRISTOPHE MITTERRAND
et Jean-Noël Tassez se sont expliqués
sur les versements d'argent et autres

libéralités dont M. Falcone les a fait
profiter. M. Tassez a admis que ces
remises d'espèces l'avaient transfor-
mé en « obligé» du dirigeant de Bren-
co (lire aussi notre éditorial page 17).
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LE VIEIL HOMME et la meute....S’il est une image,
une seule, qui restera de cette première journée d’audien-
ce, ce sera sans doute celle-là: Roland Dumas avançant,
d’un pas de vieillard, dans la foule des journalistes. Des
gendarmes le protègent, repoussant tant bien que mal
micros et caméras. Mais la mêlée gronde, résiste, s’insur-
ge. On crie, on trébuche, on se traite de tous les noms et
l’ancien ministre des affaires étrangères, le buste droit,
une canne à la main, continue de progresser, sans dire un
mot, vers la salle d’audience. Il finit par y accéder, laissant
derrière lui l’une des plus belles pagailles de l’histoire du
palais de justice de Paris : des gendarmes débordés, des
cameramen prêts à en venir aux poings...

Un dispositif spécial a pourtant été mis en place
pour ce procès. Des barrières métalliques sont censées
contenir les photographes et les équipes de télévision
massés devant l’entrée de la salle. Des accréditions spé-
ciales ont été délivrées permettant à certains journalis-
tes d’assister aux débats et à d’autres de rester à l’exté-
rieur, derrière lesdites barrières. Quant au grand esca-
lier d’accès à cet étage du palais, il a été interdit au
public : seuls les prévenus peuvent l’utiliser pour attein-
dre la salle sans avoir à batailler, tout au moins physi-
quement, avec les médias.

Selon nos informations, M. Dumas avait été préve-
nu de cette procédure d’accès. Le parquet de Paris lui
avait fait savoir qu’il éviterait ainsi tout contact direct
avec la foule. A l’évidence, M. Dumas, pourtant fami-
lier des lieux en tant qu’avocat, n’a pas tenu compte de
ces conseils. Il a préféré arriver par un couloir très fré-
quenté, au risque de se retrouver du mauvais côté des
barrières, autrement dit au cœur de la mêlée. D’où cet-
te image, nécessairement choquante d’un vieil hom-
me traqué, humilié, marchant avec peine vers ses

juges. Une image si forte qu’elle ferait presque de
Roland Dumas une victime, non un prévenu.

L’ancien PDG d’Elf, Loïk Le Floch-Prigent, lui, a sage-
ment obéi aux consignes et emprunté l’escalier. Quel-
ques minutes plus tard, Christine Deviers-Joncour, l’an-
cienne maîtresse du ministre, a suivi le même chemin,
sans aucun incident. Tout de noir vêtue, un sac en ban-
doulière, elle a gravi les marches une à une. Les photo-
graphes, derrière les barrières, criaient « Christine !
Christine ! », donnant à cette entrée en scène un côté
« cannois », les sourires et les paillettes en moins.

LA VEDETTE FÉMININE DU JOUR
Vers 16 h15, le tribunal s’est accordé une pause et le

Palais de justice a de nouveau vécu quelques scènes
mémorables, notamment lorsque Mme Deviers-Joncour
et son conseil, Me Sophie Bottai, sont venues face aux
caméras. « Christine ! Christine ! », ont encore crié les
photographes. Avec davantage de succès cette fois
puisque la vedette féminine du jour est restée plu-
sieurs minutes devant eux. Les abords de la salle
d’audience, aussi bruyants qu’un hall de gare, offraient
alors un spectacle peu commun : on y croisait des jour-
nalistes taïwanais désespérément en quête d’informa-
tions sur le volet « frégates » de l’affaire Elf, des juges
d’instruction venus en curieux, des policiers en civil,
des lycéens de banlieue venus se plonger dans le quoti-
dien du palais… Il est vrai qu’à deux pas , devant les
autres chambres correctionnelles, la vie judiciaire sui-
vait son cours dans l’indifférence générale, avec des
petits délinquants et des avocats commis d’office.

Philippe Broussard
Dessin : Noëlle Herrenschmidt

IL VIENT d’abandonner à la salle
des pas perdus le bruit et la fureur
médiatiques. A peine entré, il s’arrê-
te, un léger sourire sur les lèvres. En
« avocat à la cour », tel qu’il se décla-
rera, il semble jauger le prétoire, l’at-
mosphère des boiseries surannées ;
en juge, qu’il fut avant scandale, la
solennité des lieux ; puis, en préve-
nu, qu’il est désormais, la distance
qui le sépare de son banc. Canne à la
main, Roland Dumas, soixante-dix-
huit ans, ancien ministre d’Etat,
ancien président du Conseil constitu-
tionnel, poursuivi pour « complicité
et recel d’abus de biens sociaux »,
avance vers celui-ci d’un pas lent, jet-
te un œil et – léger mouvement de
recul en la voyant – préfère ne pas
s’asseoir où se tient, seule, Christine
Deviers-Joncour, son ancienne maî-
tresse, par qui l’opprobre est arrivé.

Est-elle pestiférée, cette élégante
quinquagénaire poursuivie pour
avoir indûment perçu, entre 1989 et
1993, plus de 64 millions de francs du
groupe pétrolier Elf ? Aucun des
cinq prévenus masculins présents,
costumes gris, n’a envisagé de s’as-
seoir spontanément à côté d’elle.
Ainsi, lundi 22 janvier, le procès de
ce premier volet de l’affaire Elf s’est
ouvert et les questions de procédure
– dont l’exception de nullité soule-
vée par la défense de l’ex-PDG d’Elf
Loïk Le Floch-Prigent (Le Monde du
23 janvier) – ont été écartées pour
être jugées ultérieurement. Déjà,
face à ses juges, Mme Deviers-Joncour
tente de s’expliquer, tout d’abord,
sur ses trois contrats de travail, qui
lui ont assuré, de juillet 1989 à sep-
tembre 1993, environ 85 000 francs
de revenus mensuels, dont une par-
tie a été dissimulée au fisc.

La présidente de la onzième cham-
bre correctionnelle, Sophie Portier,
s’interroge sur « la réalité de ces activi-
tés bien rémunérées », compte tenu
d’une « expérience professionnelle qui
apparaît limitée », à hauteur, quasi-

ment, des sommes accordées aux
plus hauts cadres dirigeants de l’en-
treprise. Elle rappelle combien furent
« fluctuantes » ses premières explica-
tions. « Je n’ai plus varié depuis
mars 1999, rétorque Mme Deviers-Jon-
cour. J’avais menti, j’avais très peur,
j’ai protégé un homme que j’aimais. »

Alors, relevant délicatement sa
lourde chevelure auburn, celle qui
se nomma « la putain de la Républi-
que », dit sa « relation privilégiée »,
depuis 1988, avec l’ancien ministre
des affaires étrangères, auprès
duquel Alfred Sirven, l’ancien direc-
teur des affaires générales d’Elf,
aujourd’hui recherché par les poli-
ces du monde entier, lui aurait
demandé de pratiquer un intense
« travail de lobbying ». « De rela-
tions publiques privées, si l’on peut
dire », synthétise la présidente. En
mars 1999, cependant, Mme Deviers-
Joncour avait clairement indiqué
que ces emplois lui avaient été
accordés par la volonté ministériel-
le toute puissante de Roland
Dumas. Un retour d’ascenseur, à
l’en croire, après la nomination, en
1989, de Loïk Le Floch-Prigent à la
tête du géant pétrolier, qui aurait
été facilitée par l’entremise de son
amant. « Je n’ai jamais su que
Roland Dumas l’ait demandé, corri-
ge-t-elle aujourd’hui. Je n’ai pas la
preuve. Mais je l’ai interprété comme
cela. – Vous êtes clairement en
retrait », fait observer la présidente.

Ainsi la prévenue veut-elle parler
à l’audience de ses « dossiers » chez
Elf, dont elle n’a gardé aucune trace
écrite, sauf quelques documents,
que lui aurait volés son psychanalys-
te. Selon ses dires, elle aurait été un
« agent de liaison » entre le groupe
et le Quai d’Orsay. « J’étais à disposi-
tion d’Alfred [Sirven, ndlr] vingt-qua-
tre heures sur vingt-quatre. C’était
mon patron. » Et de décrire, à en
donner le tournis, ses équipées dans
les avions d’Elf ou du Quai où, à l’en

croire, elle jouait les « messagers » :
Venezuela, Gabon, Cameroun, Chi-
ne... « Une fois, ajoute-t-elle, faisant
sourire et s’entrechoquer les sujets
d’actualité, j’ai porté [à Roland
Dumas] un pli cacheté en Dordogne
qui concernait l’Angola. »

Roland Dumas, souvent sourire
en coin, mains croisées sur le haut
de sa canne, a écouté. Les débats
conserveront pour la semaine sui-
vante l’examen du plus gros : le ver-
sement, en Suisse, au crédit de
Mme Deviers-Joncour, pour des
motifs qui restent à clarifier, de
deux commissions : l’une, en 1991,
de 14 millions de francs, ayant servi
à l’achat de l’appartement parisien
de la rue de Lille, et l’autre, de 45 mil-
lions, dont l’accusation a estimé
qu’elle n’était pas sans rapport avec
la tractation diplomatico-financière
relative à la vente par Thomson, en
1991, de frégates à Taïwan.

Auparavant, lors des questions de
procédure, Me Jean-René Farthouat,
avocat de Roland Dumas, avait sau-
té comme un gros chat à l’affût des
preuves d’honorabilité de son
client, sur les paroles rassurantesdu
substitut du procureur Jean-Pierre
Champrenault : « C’est un fait
acquis. Il n’y a rien dans l’ordonnan-
ce de renvoi qui vient dire que la posi-
tion de Roland Dumas a changé dans
l’affaire des frégates ». Et la présiden-
te de clore à deux ou trois reprises la
question : « M. Dumas a bénéficié
d’un non-lieu sur ce point ».

En vain, Me Sophie Bottaï, avoca-
te de Christine Deviers-Joncour,
avait demandé au tribunal de sur-
seoir à statuer tant que l’instruc-
tion sur le dossier des frégates
demeurait en cours. « Le dossier des
frégates existe, il avance et il avance
bien. Ce n’est pas un Titanic judiciai-
re, lui avait répondu le substitut.
Mais il ne nous concerne pas. »

Jean-Michel Dumay

S O C I É T É

Les marches d’un escalier aux faux airs de Festival de Cannes

La prodigalité intéressée de Pierre Falcone
pour Jean-Christophe Mitterrand et Jean-Noël Tassez

« UN HOMME extrêmement intel-
ligent ». « Un grand profession-
nel ». Paul Anselin n’est pas avare
de compliments pour Pierre-Jose-
ph Falcone, l’un des principaux
protagonistes de la vente illicite
d’armes à l’Angola, incarcéré à la
maison d’arrêt de la Santé à Paris
depuis le 1er décembre. Les deux
hommes ont été en relations d’af-
faires à partir de 1997, et la situa-
tion difficile de son partenaire n’a
rien enlevé aux propos élogieux
de M. Anselin qui figure au nom-
bre des bénéficiaires de virements
effectués de 1997 à 1999 par la
société Brenco-France, dont M.
Falcone est l’un des dirigeants. Ce
dernier l’a présenté aux magistrats
comme « un consultant français
que nous utilisons pour développer
nos opérations au Mexique ».

Paul Anselin n’est pas tout à fait
un consultant ordinaire. Ami per-
sonnel du président de la Républi-
que, Jacques Chirac, qui lui a « sau-
vé la peau » pendant la guerre d’Al-
gérie, il mène de front une double
carrière d’élu local et d’homme
d’affaires international. Côté poli-
tique, il est l’un des vice-prési-
dents du conseil régional de Breta-
gne et le maire (UDF) de Plouër-
mel (Morbihan). Cet ancien offi-
cier formé à Saint-Cyr qui se défi-
nit d’abord comme « un anar de
droite » peu soucieux des étiquet-

tes politiques, s’apprête à briguer
un nouveau mandat lors des élec-
tions municipales de mars.Côté
affaires, il a créé une société, Paul
Anselin associés consultants
(PAC) qui joue le rôle d’intermé-
diaire sur des marchés internatio-
naux, où le dirigeant de PAC peut
faire valoir un carnet bien rempli.
Au total, une dizaine de sociétés
sont aujourd’hui sous contrat avec
lui.

VOYAGE OFFICIEL
Il ne mélange jamais les deux

activités, assure-t-il ; pas plus qu’il
« ne parle pas de [ses] affaires » à
son ami, l’hôte de l’Elysée. Il n’a
pas été en Angola avec M. Chirac,
précise-t-il également. En revan-
che, le président de la République
l’a emmené avec lui au Mexique,
lors de son voyage officiel du
12 au 16 novembre 1998.

Paul Anselin reconnaît vouer au
Mexique un intérêt particulier. Il y
a d’ailleurs ouvert une filiale, dont
il a confié la direction à son fils.
C’est cette bonne connaissance du
plus grand pays d’Amérique cen-
trale qui lui aurait valu d’être
approché par Pierre-Joseph Falco-
ne, après son départ, en 1997, du
ministère des affaires étrangères
où il occupait des fonctions de con-
seiller. Sans y avoir de bureau per-
manent, M. Anselin a fréquenté

assidument en 1998 et 1999 le siè-
ge de Brenco-France. MM. Falco-
ne et Anselin avaient auparavant
concrétisé leur collaboration par
un contrat qui court jusqu’en sep-
tembre 2001, même si M. Anselin
indique ne plus être payé par son
partenaire depuis neuf mois.

A Mexico-City où le dirigeant de
PAC s’est rendu à de multiples
reprises en 1998 et 1999, les négo-
ciations ont porté sur trois affai-
res : la vente de matériel de trans-
missions, engagée sous l’égide de
la Sofremi, puis poursuivie après
la rupture de cette société dépen-
dant du ministère de l’intérieur
avec Pierre-Joseph Falcone (Le
Monde du 17 janvier) ; un projet
d’assainissement de la baie d’Aca-
pulco ; le renouvellement des pla-
te-formes pétrolières mexicaines.
Les rencontres avec les officiels lui
ont permis de mesurer l’entregent
du dirigeant de Brenco.

Paul Anselin affirme n’avoir
jamais travaillé en Angola avec M.
Falcone. Selon ses déclarations au
Monde, il ignorait « les activités de
négoce des armes » de son parte-
naire pendant leur collaboration
et pensait qu’elles remontaient à
une période bien antérieure à leur
rencontre.

Pascal Ceaux
et Fabrice Lhomme

Au premier jour du procès devant le tribunal correction-
nel de Paris, lundi 22 janvier, Christine Deviers-Joncour
a livré une nouvelle version des conditions de son

embauche par Elf. Elle a déclaré ne pas avoir « la preu-
ve » d’avoir été engagée à la demande de l’ancien
ministre des affaires étrangères, Roland Dumas.

Paul Anselin, un proche de Jacques Chirac,
a été le « consultant mexicain » de Brenco International

JEAN-CHRISTOPHE MIT-
TERRAND et Jean-Noël Tassez ont
été amenés à s’expliquer longue-
ment devant les enquêteurs sur la
nature de leurs liens avec P-
ierre-Joseph Falcone. Mis en exa-
men, les deux hommes, qui sont très
proches, sont notamment soupçon-
nés d’avoir perçu des fonds indû-
ment.

Le fils de l’ancien président de la
République a perçu 13 millions de
francs (1,8 million de dollars) sur un
compte en Suisse, entre 1997 et
1998. Mais il réfute les accusations
de complicité de trafic d’armes por-
tées à son encontre. Selon lui, la
majeure partie des fonds qu’il a per-
çus de Brenco était destinés à rétri-
buer ses « conseils sur l’évolution de
la situation politique et régionale de
l’Angola ». « Pour moi, a expliqué
M. Mitterrand en garde à vue, le
21 décembre, Pierre Falcone montait
des préfinancements garantis sur le
pétrole. Je ne savais pas qu’il vendait
des armes. En fait, cette rémunéra-
tion correspond au fait que je lui ai
donné confiance en Angola car je lui
disais que Dos Santos [président de
l’Angola] allait gagner. C’était [...] au
moment des élections [septembre
1992]. » Par ailleurs, Pierre-Joseph
Falcone a déclaré avoir remis plu-
sieurs fois à M. Mitterrand « des
espèces », pour un montant total
qu’il situe entre « 150 000 et 200 000
francs », ainsi que lui avoir offert
« deux montres d’une valeur de
3 000 et 15 000 francs ». M. Falcone
lui aurait aussi payé des billets
d’avion pour les Etats-Unis et la
Chine. Devant les policiers, M. Mit-
terrand s’est souvenu être « allé
deux ou trois fois en Arizona » à l’invi-
tation de M. Falcone, dont une fois
en compagnie de M. Tassez. Il pense
avoir présenté l’homme d’affaires
« à Jean-Noël au cours d’une partie
de belote, en 1992-1993 environ ». En
revanche, il assure n’être « jamais
allé en Angola avec Pierre Falcone »
et n’avoir « jamais voyagé avec lui, ni
pour lui, en Afrique ». Entendu une
première fois en tant que témoin, le

1er décembre, M. Mitterrand avait
déclaré avoir fait la connaissance de
Pierre Falcone en 1992, « peu de
temps » après son départ de la cellu-
le Afrique de l’Elysée, « lors d’un
voyage aux Etats-Unis avec une rela-
tion, [Christian] Jallabert. A l’époque,
[ce dernier] travaillait au GIAT » [le
groupe d’armement]. « On m’a pré-
senté M. Falcone comme un homme
d’affaires, mais je ne sais pas exacte-
ment quelles affaires il faisait », avait
affirmé M. Mitterrand.

« DE GROSSES PERTES AU CASINO »
Jean-Noël Tassez a déclaré aux

enquêteurs avoir rencontré M. Falco-
ne, « vers 1995 », par l’intermédiaire
de Jean-Christophe Mitterrand.
PDG de la Sofirad – la holding qui
contrôlait RMC – de 1994 à 1995,
M. Tassez, aujourd’hui à la tête
d’une société de conseil, a reconnu
que M. Falcone lui avait « prêté de
l’argent » à deux occasions, en 1997
et 1999, pour un total qu’il a d’abord
évalué à 600 000 francs, puis à 1 mil-
lion de francs. « J’étais un joueur et je
fréquentais notamment le casino d’En-
ghien-les-Bains, où j’ai subi de grosses
pertes », a expliqué M. Tassez, le
13 décembre. « A ce jour, a-t-il ajou-
té, ce prêt n’a pas été remboursé. »
M. Tassez a déclaré qu’il comptait
rendre l’argent « sans intérêts » en
« février 2001 ». Il a admis par
ailleurs que ces sommes, qu’il dissi-
mulait à son domicile « dans des cas-
settes vidéo », n’avaient pas unique-
ment servi à éponger ses dettes de
jeux – qu’il chiffre à 5 millions. Il
aurait ainsi « remis 50 000 francs en
espèces à Charlotte Rampling [sa
compagne] en 1998-1999 pour qu’el-
le achète sa mini-Austin ». Devant les
enquêteurs, M. Tassez a estimé qu’il
était devenu l’« obligé » de M. Falco-
ne. « Je reconnais que par ces remises
d’espèces, M. Falcone amorçait la
pompe, et qu’il me demanderait tôt
ou tard de me présenter certaines per-
sonnes qui pourraient lui être utiles.
A chaque remise, j’avais conscience
d’être de plus en plus lié à M. Falco-
ne. » Il a indiqué que ce dernier

s’était « beaucoup intéressé à l’opéra-
tion de rachat de Thomson-CSF dans
laquelle Alcatel était engagée ».
Selon l’ancien patron de RMC,
l’homme d’affaires « voulait savoir
qui allait reprendre Thomson ».
« Pour ma part, a précisé M. Tassez,
j’étais conseil [via la société Astorg]
d’Alcatel et M. Falcone était plus pro-
che des gens de Matra, qui convoi-
taient également Thomson. » « Pierre
Falcone ne vous a-t-il pas rémunéré
pour les renseignements que vous pou-
viez lui donner sur la stratégie d’Alca-
tel dans cette bataille pour acheter
Thomson-CSF, car c’est à cette même
période qu’il vous remettait des espè-
ces ? », ont interrogé les policiers.
« Non, a assuré M. Tassez, car la stra-
tégie d’Alcatel était claire, et nous
n’avançions pas masqués. A l’inverse,
la stratégie de Matra recelait de nom-
breuses chausse-trapes. Alcatel
n’avait pas de secret, je ne pouvais
donc pas les vendre à Falcone. »

M. Tassez a en outre été question-
né sur la découverte à son domicile
d’une reconnaissance de dette qui
fait apparaître un versement de
250 000 francs en espèces à un res-
ponsable de la Sofres, Philippe
Méchet, le 17 mai 1999. Selon
M. Tassez, cette somme correspon-
drait « au financement du coût d’une
étude réalisée par la Sofres, pour le
compte du Gabon, sur l’image du
Gabon » . « J’ignore quels étaient les
accords financiers entre le Gabon et la
Sofres, mais le ministre gabonais, Paul
Tonguy, de passage à Paris, m’a fait
venir le soir à son hôtel et m’a chargé
de remettre les fonds à M. Mechet le
lendemain. » Interrogé par Le Mon-
de, M. Méchet a expliqué que « cette
somme [avait] servi à rémunérer les
enquêteurs gabonais de la Sofres ».
« Dans ces pays-là, on ne paye les
gens qu’en liquide, c’est un grand clas-
sique », a-t-il précisé. « M. Tassez,
dont la société conseille le gouverne-
ment gabonais, a joué les intermédiai-
res, le tout dans la plus grande trans-
parence », a conclu M. Méchet.

F. Lh.

Mme Deviers-Joncour lance le procès Dumas
en précisant ses relations avec le ministre

La présidente du tribunal l’a questionnée sur ses liaisons « publiques privées »
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En 2001, un mot d’ordre pour la gendarmerie : recruter à tour de bras
DANS QUELQUES SEMAINES, la gendarme-

rie nationale fera flèche de tout bois pour inciter
les jeunes à s’engager. En 2001, il va lui falloir
recruter 50 officiers, 3 300 sous-officiers appelés
à faire carrière dans ses rangs et 8 000 gendar-
mes adjoints, des volontaires pour des contrats
d’un an renouvelables et rémunérés au SMIC.
Jamais, depuis la fin de la seconde guerre mon-
diale, selon le responsable national du recrute-
ment, le colonel Jean-Yves Ortega, la gendarme-
rie n’avait été autorisée à autant embaucher en
une seule année. Elle a aujourd’hui le vent en
poupe : c’est le seul corps, dans des armées en
voie de professionnalisation et, donc, de réduc-
tion de leur format, à voir ses effectifs croître.

Tout est bon pour y arriver. Des espaces
publicitaires ont été achetés dans les médias.
On distribuera porte-clés, stylos, tapis de sou-
ris pour ordinateurs, en même temps que des
dépliants. Le site Internet du ministère de la
défense a été mobilisé. La moindre brigade

territoriale a été invitée à battre tambour,
dans les foires, les expositions locales ou les
Salons professionnels. Des permanences
seront assurées dans les bureaux de l’ANPE. A
l’échelle nationale, 150 villes ont été choisies
pour une campagne d’affichage de deux fois
une semaine. Le tout coûtera 10 millions de
francs, si l’on ne tient pas compte de cette der-
nière opération, encore soumise à marché.

ATTIRER LES ÉTUDIANTS
A croire les gendarmes qui sont déjà sur le

terrain, les jeunes qui se présentent, hommes
ou femmes, partagent le même goût pour un
métier qui les attirerait par la diversité des mis-
sions de service public, y compris à l’étranger,
et où ils aspireraient à faire carrière le plus
longtemps possible. Les dangers de la profes-
sion ne les détourneraient pas. Ce qui joue, en
priorité, c’est cette proximité quotidienne qui
lie ce corps à l’ensemble de la population au

sein de laquelle œuvre tout gendarme.
Le pari de la gendarmerie n’est pas gagné

d’avance. « A l’heure d’un retour de la croissan-
ce, il faut de l’imagination » pour attirer les jeu-
nes, conviennent les recruteurs. D’autant que,
de plus en plus, la gendarmerie, qu’il s’agisse
déjà de ses sous-officiers et, l’an prochain, de
ses futurs officiers, va devoir en appeler à une
ressource directement issue du milieu étudiant
et qualifiée d’« utile » : au choix, bacheliers mal
orientés ou en situation d’échec là où ils sont
en formation, élèves des classes préparatoires,
jeunes qui ont arrêté leurs études durant les
deux premières années dans l’enseignement
supérieur, détenteurs d’une maîtrise, etc.
Autant dire des candidats que la gendarmerie
devra avoir repérés suffisamment tôt et un par
un, pour les arracher aux sollicitations d’autres
employeurs.

Jacques Isnard

TROIS FONCTIONNAIRES de
la police aux frontières (PAF) de
Roissy sont soupçonnés d’avoir
commis ou d’avoir laissé commet-
tre des actes de violences à l’encon-
tre d’au moins trois personnes
qu’ils avaient placées en garde à
vue. Un lieutenant et un gardien
de la paix ont été mis en examen,
mercredi 10 janvier, au tribunal de
grande instance de Bobigny (Seine-
Saint-Denis) et écroués à la mai-
son d’arrêt de Villepinte, pour
« violences avec arme en réunion
n’ayant pas entraîné une incapacité
de travail, par une personne déposi-
taire de l’ordre public ». Un autre
gardien de la paix a été mis en exa-
men pour « non-assistance à per-
sonne en danger » et remis en liber-
té sous contrôle judiciaire (Le Mon-
de daté 14-15 janvier). Les trois
policiers ont en outre été suspen-
dus administrativement par la
direction générale de la police
nationale et devraient être rapide-
ment traduits devant le conseil de
discipline, en vue d’une sanction
qui peut aller jusqu’à la révoca-
tion.

L’affaire n’est venue que tardive-
ment, et par un biais inhabituel, à
la connaissance de l’inspection
générale des services (IGS), la
« police des polices », qui a mené
les investigations : les victimes des

violences n’avaient en effet pas por-
té plainte. C’est à l’occasion d’une
enquête sur des faits graves dont
aurait été victime une lieutenant-
stagiaire de la PAF à Roissy que les
policiers de l’IGS ont découvert
l’existence au sein du service de
méthodes pour le moins contesta-
bles utilisées contre des étrangers.

« COMPORTEMENT MACHISTE »
Dans un mémoire de quelques

pages, la lieutenant-stagiaire
raconte ses mésaventures au sein
du service auquel elle avait été
affectée à sa sortie de l’école de
police, à l’été 1999. Elle dénonce le
« comportement machiste et parfois
même misogyne » de ses collègues,
et le peu d’attention qu’a portée sa
hiérarchie à sa situation de plus en
plus difficile, en dépit de ses multi-
ples remarques. Début jan-
vier 2000, elle est victime d’une
agression de la part d’un lieute-
nant et d’un gardien de la paix,
dans son bureau, où elle était seu-
le. « Ils refermèrent la porte, écrit-
elle, éteignirent la lumière, se préci-
pitèrent sur moi avec des couteaux à
cran d’arrêt à la main, en me décla-
rant : “On va t’enlever ta petite
culotte”. Comme j’étais assise, le
lieutenant m’attrapa par la ceinture
de mon pantalon tandis que le gar-
dien de la paix me saisit les pieds.

Pour me libérer, je leur donnai des
grands coups de pied dans le ventre
et criai d’énervement pour qu’ils
arrêtent, ce qu’ils firent, hilares. »

L’incident provoque une enquê-
te interne à la PAF, au cours de
laquelle, selon la lieutenant, la hié-
rarchie la convainc de qualifier les
faits dont elle a été victime de
simulation de viol plutôt que de
tentative. Insatisfaite des résultats
de ces premières investigations, la
PAF se tourne, en mai 2000, vers
l’IGS, dont l’intervention va don-
ner un nouveau cours au dossier.
Lors d’une audition, la lieutenant-
stagiaire révèle en effet que l’offi-
cier qui l’a agressée a aussi brutali-
sé des gardés à vue. Au terme de
plusieurs semaines de recherches,
les policiers de l’IGS parviennent à
identifier trois victimes, qui sont
confrontées aux fonctionnaires
suspects. Toutes les trois recon-
naissent le lieutenant comme
l’auteur principal des brutalités :
des coups d’épingle sous les
ongles. Elles sont moins catégori-
ques pour le gardien de la paix,
même si l’une d’entre elles l’accu-
se de lui avoir piqué les pieds. Le
troisième homme, un autre gar-
dien de la paix, dit être intervenu
parce qu’il avait entendu des cris.
Il lui est reproché de ne pas avoir
tenté d’arrêter ses deux collègues.

Un élément supplémentaire va
renforcer les soupçons qui pèsent
sur le lieutenant : celui-ci a dessiné
une scène représentant les sévices
infligés à l’une des victimes – un
chauffeur de taxi clandestin – et le
document a été saisi par les enquê-
teurs. Dans un premier temps, l’of-
ficier indique à l’IGS qu’il a simple-
ment voulu faire peur. Il est aujour-
d’hui revenu sur cette version, qui
constituait elle-même une infrac-
tion : la menace par un policier
d’une personne gardée à vue est
illégale. Il affirme désormais que le
chauffeur de taxi avait été victime
d’un malaise et que le dessin le
représente, lui et deux collègues
gardiens de la paix, en train de lui
porter secours.

De sa cellule de la maison d’ar-
rêt de Villepinte, le lieutenant a
fait parvenir un courrier à un syndi-
cat, dans lequel il s’insurge contre
les « dénonciations délirantes » de
la stagiaire. « Tout ce dont on nous
accuse est faux, écrit-il un peu plus
loin. C’est la vengeance qu’[elle]
avait promise. » Après un bref pas-
sage à Orly (Val-de-Marne), la lieu-
tenant a quitté la police, obtenant
son départ pour raisons médicales.
Elle envisage dorénavant d’exercer
le métier d’avocat.

Pascal Ceaux

PROCÈS

Les explications confuses des auteurs de l’attaque meurtrière des convoyeurs

L’instruction sur l’attentat
du RER Saint-Michel est close
L’ENQUÊTE sur l’attentat, le 25 juillet 1995, à la station RER Saint-
Michel à Paris, la plus meurtrière – 8 morts et 150 blessés – des actions
terroristes attribuées au Groupe islamique armé (GIA) algérien, est ter-
minée. Il s’agissait du dernier dossier de cette vague d’attentats, qui
ont fait 10 morts et plus de 200 blessés entre juillet et octobre 1995, à
être encore à l’instruction. Le juge Jean-François Ricard a convoqué,
lundi 22 janvier, les victimes ou leur famille pour leur signifier la fin
des investigations. Deux personnes sont poursuivies : Boualem Ben-
saïd, présenté comme le « coordonnateur » des attentats, et Rachid
Ramda, le « financier », incarcéré en Angleterre depuis 1995, qui fait
l’objet depuis la semaine dernière d’un mandat d’arrêt international.
Le parquet de Paris doit désormais prendre ses réquisitions avant le
probable renvoi, par le juge Ricard, de ces islamistes devant la cour
d’assises spéciale de Paris. La présidente de SOS-Attentats, Françoise
Rudetzki, a indiqué que le dossier de Saint-Michel devrait être joint à
ceux de la station Musée-d’Orsay et de la station Maison-Blanche pour
un procès commun qui devrait avoir lieu « au plus tard fin 2001 ».

Quatorze ans de prison pour
tentative de meurtre sur un policier
LA COUR D’ASSISES des Yvelines a condamné, lundi 22 janvier,
Lasaad Challouf, vingt-sept ans, à quatorze ans de réclusion criminel-
le pour tentative de meurtre sur un policier, le 27 octobre 1995, à Man-
tes-la-Jolie (Yvelines). Lionel Pereira-Garcia, trente-huit ans, membre
de la brigade anti-criminalité (BAC) des Yvelines, avait été atteint au
cou par une balle de 22 long rifle tirée depuis un balcon du quartier du
Val-Fourré, situé à 175 mètres de distance, avec une carabine munie
d’une lunette de visée et d’un silencieux, alors qu’il effectuait un con-
trôle d’identité (Le Monde daté 21-22 janvier). Lasaad Challouf, qui
avait été arrêté deux ans plus tard, a toujours soutenu qu’il s’agissait
d’un accident. L’avocat général, qui avait estimé, lui, que l’accusé
avait trouvé ce soir-là « une belle occasion de tirer sur un policier »,
avait réclamé contre lui une peine de dix à treize ans de réclusion cri-
minelle.

La Cour européenne des droits
de l’homme examine le cas Papon
MARDI 23 JANVIER, la Cour européenne des droits de l’homme
devait se prononcer sur la demande d’examen en urgence de la requê-
te de Maurice Papon, condamné en avril 1998 à dix ans de réclusion
criminelle pour complicité de crime contre l’humanité. Incarcéré
depuis une quinzaine de mois à la prison de la Santé, à Paris, l’ancien
haut fonctionnaire du régime de Vichy, âgé de quatre-vingt-dix ans,
conteste son maintien en détention, qu’il assimile à un traitement
« inhumain et dégradant ». Les sept juges, qui se réuniront à huis clos,
hors la présence des avocats, devaient également examiner la receva-
bilité d’une précédente plainte contre la France introduite en jan-
vier 2000 par Maurice Papon à propos des conditions, jugées inéquita-
bles, de son procès.
En marge d’un colloque à l’Assemblée nationale, Dominique Voynet,
ministre de l’aménagement du territoire et de l’environnement, a
déclaré, lundi 22 janvier, que la libération de Maurice Papon « serait
un très mauvais signal », à un moment « où les idées révisionnistes res-
tent vives ». Elle « serait interprétée comme un signe de laxisme face à
un comportement qui a été constamment cynique et procédurier », a esti-
mé Mme Voynet.

DÉPÊCHES
a JUSTICE : le juge d’instruction Benoît Lewandowski a rejeté,
lundi 22 janvier, la demande de mise en liberté d’Emile Louis, mis
en examen le 14 décembre pour « enlèvement et séquestration » dans
l’affaire des disparues de l’Yonne. Le parquet avait requis le maintien
en détention. Le juge des libertés et de la détention, Jean-Jacques Bai-
zet, président du tribunal d’Auxerre, doit statuer mercredi.
a CONVOYEURS : un homme de 23 ans, soupçonné d’avoir partici-
pé le 5 mai 2000 à l’attaque d’un fourgon de transport de fonds à
Nanterre (Hauts-de-Seine), qui avait causé la mort d’un convoyeur, a
été mis en examen et écroué vendredi 19 janvier. Par ailleurs, un con-
voyeur de fond de 28 ans s’est suicidé à l’intérieur d’un fourgon, lundi
22 janvier à Paris, avec son arme de service.
a HOMOPHOBIE : le conseil des prud’hommes de Sète (Hérault)
a condamné deux pharmaciennes de la ville à verser 80 000 francs de
dommages et intérêts à l’une de leurs préparatrices, qui les poursui-
vait pour homophobie. L’employée, âgée de 32 ans, reprochait à ses
employeuses de la harceler parce qu’elle était homosexuelle.
a POLICE : près de 3 500 personnes ont défilé, lundi 22 janvier, à
Narbonne (Aude), pour rendre hommage aux cinq policiers et gendar-
mes tués depuis un mois dans la région Languedoc-Roussillon. Cette
marche silencieuse avait été organisée à l’appel de syndicats de poli-
ciers et des familles des victimes.

TROIS GARÇONS dans le box.
Trois garçons effondrés, qui par-
lent d’une voix blanche, les lèvres
un peu tremblantes et le regard
noyé. Trois garçons dans l’abîme,
la tête dans les épaules et, quand
viennent témoigner leurs compa-

gnes, le visa-
ge dans les
mains. Qui se
frôlent sur le
banc mais ne
se parlent
pas ; se citent
mutuellement

sans jamais s’accabler ou marquer
une distance. Trois compagnons de
galère. Fidèles en amitié.

« Allons, s’énerve un instant le
président de la cour d’assises, Jean-
Pierre Getty, devant les bafouilla-
ges d’un des accusés, là où vous
êtes maintenant, c’est du chacun
pour soi ! Alors, si vous avez des cho-
ses désagréables à dire sur Penarro-
cha, allez-y franchement ! » Mais
non. Apparemment, il n’y a rien à
dire. Et ce long après-midi du lun-
di 22 janvier, consacré à l’étude de
personnalité des trois hommes,
accusés d’avoir tué deux con-
voyeurs de fonds et grièvement
blessé un agent SNCF lors d’un
braquage tragique, le 9 octobre
1997 (Le Monde daté 21-22 jan-
vier), a laissé les jurés dans une
très grande perplexité.

Il fallait bien une explication à ce
hold-up minable, une clé à cette
scène effroyable de la fusillade,
décrite le matin même par les
experts appelés devant la cour. On
y avait appris que les deux con-
voyeurs, cueillis par surprise en
haut d’un escalier par le trio armé,
n’avaient pas eu le temps d’amor-
cer le moindre geste de défense
puisque neuf balles tirées par la
même arme en semi-automatique

les avaient atteints dans le dos,
alors qu’ils esquissaient probable-
ment un demi-tour de fuite. Des
balles à la trajectoire ascendante,
comme tirées « sur des corps en chu-
te ». Tous les coups avaient porté.
« Une boucherie », avait observé le
commissaire. Et le récit du médecin
légiste avait glacé l’assistance. Dès
lors, les regards ne quittaient plus
le box. Eux ? Braqueurs et assas-
sins ? Comment comprendre ?

Yann Raoul, trente et un ans au
moment des faits, a été le seul
tireur. Il a le visage fin, encadré
d’un collier de barbe rousse ; le
remords à vif, le regard désespéré.
Il s’en veut, il se « maudit », il
« n’arrive pas à accepter », tant la
chose est « horrible ». D’ailleurs, il
n’est toujours pas en mesure de
raconter la fusillade provoquée
par panique. Il n’est pas sorti de sa
cellule pendant des mois, effaré
que son double meurtre le rende
« admirable » aux yeux des autres
détenus. Il suit une psychothéra-
pie, incapable d’expliquer encore
son ralliement insensé à une opéra-
tion pour laquelle il n’était pas fait.

Les dettes, bien sûr. L’affole-
ment devant la perspective d’une
nouvelle expulsion de son loge-
ment, après la saisie de ses meu-
bles par huissier. L’enfance ? Heu-
reuse, dit-il, évoquant une famille
« affectueuse et soudée ». Il a quitté
l’école en classe de première et a
paru trouver sa voie comme dessi-
nateur dans une agence de publici-
té, où il est resté sept ans. Ses plus
belles années. Celles où il rencon-
tre Marie-Reine, contrôleuse à la
RATP, dont il tombe « éperdument
amoureux » et avec qui il a un
enfant, aujourd’hui âgé de douze
ans. Les ennuis ne débuteront
qu’avec son licenciement économi-
que, en 1992, et son incapacité à

retrouver un travail stable. Il perd
pied, s’endette, n’a plus de loge-
ment, installe une caravane dans le
jardin de ses parents, accepte puis
abandonne très vite un travail de
maître-chien, doute plus que
jamais de lui-même, écrasé par la
forte personnalité de sa compagne,
qui le somme de trouver une solu-
tion à leurs problèmes financiers.

« Vous jugez trop violent le travail
consistant à déloger le soir les sans-
abri du métro, observe le procu-
reur. Mais vous acceptez de porter
une arme et de rejoindre vos cama-
rades dans une véritable opération
commando. Permettez que j’y voie
une contradiction… » Oui. Le père,
la cousine, les amis, les voisins…
Tous, perplexes, « effarés »,
notent la contradiction.

« UN BON SAMARITAIN »
Costaud, le cheveu en brosse, le

zozotement léger et le geste un
peu gauche, Bruno Devos (trente-
cinq ans) est unanimement décrit
comme une « bonne pâte », débon-
naire et souriant. Et ses surnoms
de « gros nounours » ou de « papa
poule » correspondent assez bien
à l’homme doux et un peu fruste
assis dans le box. Enfance heureu-
se, là aussi, CAP d’ajusteur, maria-
ge à dix-neuf ans avec son amour
de collège, deux enfants, un
emploi. Et puis, l’amorce de problè-
mes d’argent. Un pavillon vendu,
un mauvais investissement dans
une station-service, l’achat d’un
mobile home, la perte de revenus
suivant un accident de moto…
L’impasse financière serait une
explication facile, pour lui qui
rêvait d’une attaque propre, facile
et sans violence. « A la limite, avec
des grenades lacrymogènes… »

Reste, au bout du banc, Daniel
Penarrocha, le cheveu brun, le type

méditerranéen, comme son grand-
père, réfugié politique espagnol.
Un ami d’enfance de Raoul – leurs
familles se connaissent – ; un ami
plus récent de Bruno, près duquel il
a installé son propre mobile home.
Le « pivot » du trio. Sans doute est-
il le plus dynamique et le plus entre-
prenant. Mais un voyou… Ses
sœurs, beaux-frères, amis se
récrient. Bon époux et bon père,
assure-t-on, en mettant en avant
ses valeurs morales et sa stabilité
affective. « Adorable, serviable, con-
ciliateur, le cœur sur la main, dépan-
ne quiconque : un clochard dans la
rue, un ami dans le besoin… » Les
deux « amis » confirment. Oui, mal-
gré ses propres difficultés financiè-
res, Daniel Penarrocha, employé
de gardiennage et père de deux
enfants, ne refusait jamais de
dépanner d’un billet ou d’un chè-
que. « Un bon Samaritain. »

Mais il est des mots un peu forts.
Et le président Getty s’irrite, s’éton-
ne : tout de même, ces trois-là ont
attaqué un fourgon blindé ! Le psy-
chiatre ne propose pas d’explica-
tion. Pas plus que les familles, soli-
daires, stupéfaites. Mais un jeune
homme est là, qui enrage et qui
souffre. Et fait face au trio, le
regard douloureux. Il s’appelle
Francis Veyne, travaille à la SNCF
et a eu la malchance de croiser, ce
matin de 1997, le trio infernal qui,
pour couvrir sa fuite, répandit de
l’essence dans un couloir avant d’y
mettre le feu. Il fut brûlé à 35 %,
arrêté pendant vingt et un mois,
mutilé, greffé, sa sclérose en pla-
ques se trouvant largement aggra-
vée. Quelque chose à déclarer ?,
lui demande le président. « Oui,
dit-il avec gravité. Moi aussi, j’étais
un gentil garçon. »

Annick Cojean

A l’occasion d’une enquête sur des violences
dont aurait été victime une femme, lieutenant
stagiaire de la police aux frontières (PAF) à Rois-

sy, l’inspection générale des services (IGS) a aus-
si découvert la pratique, au sein de ce service, de
méthodes violentes envers les étrangers gardés

à vue. Les trois fonctionnaires mis en cause ont
été suspendus par leur administration ; deux
d’entre eux ont été mis en examen et écroués.

Une lieutenant stagiaire et des gardés à vue brutalisés
par des fonctionnaires de la police aux frontières

Un officier et un gardien de la paix ont été mis en examen, écroués et suspendus par leur administration
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Une étude chiffre à 6 milliards de francs les dégâts du naufrage de l’« Erika »
L’association Ouest littoral solidaire, qui réunit Bretagne, Pays de la Loire et Poitou-Charentes, vient de rendre public un audit commandé

à un cabinet indépendant. Les trois régions touchées par la pollution se tournent vers TotalFinaElf pour une indemnisation complète du préjudice
NANTES

de notre correspondant
Le cabinet d’audit Mazars

& Guérard a évalué le préjudice
causé à l’Ouest par la marée noire
de l’Erika entre 5,46 milliards et
6,34 milliards de francs, soit un
chiffrage moyen retenu de 6 mil-
liards (915 millions d’euros).
Dévoilé lundi 22 janvier 2001, à
Nantes, par l’association Ouest lit-
toral solidaire, qui avait comman-
dité l’étude, ce chiffre donne la
mesure des batailles qui s’annon-
cent. Pour dédommager les victi-
mes, le Fonds international d’in-
demnisation pour les dommages
dus à la pollution par les hydrocar-
bures (Fipol) a en effet plafonné
son intervention à 1,2 milliard de
francs, sur lequel il n’a déboursé,
pour l’instant, que 50 millions. De
son côté, le groupe TotalFinaElf a
annoncé qu’il consacrera 1 mil-
liard de francs pour récupérer la
cargaison, traiter les déchets et par-
ticiper à la restauration du littoral
et de l’image des côtes atlantiques.

Créée lorsqu’il a été constaté
que les nappes de pétrole de l’Eri-
ka se répandaient sur 400 kilomè-
tres de côtes, l’association Ouest
littoral solidaire réunit les régions

de Bretagne, des Pays de la Loire
et de Poitou-Charentes, les dépar-
tements et associations des maires
du Finistère, du Morbihan, de Loi-
re-Atlantique et de Vendée. Les
conclusions de Mazars & Guérard,
sixième cabinet d’audit français et
spécialiste de l’évaluation des pré-
judices, qui a notamment travaillé
au Koweït sur les conséquences de

la guerre du Golfe, donnent aux
élus une première vision globale
et détaillée de la situation.

Celle-ci est « fondée uniquement
sur des données avérées, mesura-
bles et opposables, et sur des hypo-
thèses prudentes, ne pouvant être
contestées comme fantaisistes »,
affirme Philippe Moutenet, qui a
piloté l’audit. La question de l’envi-

ronnement, qui exige des études à
long terme, n’a donc été qu’esquis-
sée, afin d’échapper à toute mise
en cause. Le préjudice lié au touris-
me, qui représente la moitié du
coût total estimé, soit 3 milliards
de francs, est ainsi calculé à 80 %
sur les pertes d’activités consta-
tées lors de la saison 2000 et 20 %
sur des pertes attendues jusqu’en

2002. « Le lien de causalité entre la
marée noire et la baisse de fréquen-
tation est fortement établi », ajoute
M. Moutenet.

Mazars & Guérard réfute l’in-
fluence éventuelle de la météo,
après avoir constaté que la pluvio-
métrie et l’ensoleillement des an-
nées 1999 et 2000 ne sont pas aty-
piques. Le cabinet établi par con-
tre, statistiques à l’appui, « une
corrélation étroite » entre la pério-
de de forte médiatisation de la
marée noire et celle des réserva-
tions. Non pour s’en prendre aux
médias en calculant le préjudice
qui leur serait imputable, comme
l’a fait maladroitement le conseil
économique et social des Pays de
la Loire dans une précédente esti-
mation, mais pour remonter à la
source du dommage de la marée
noire elle-même.

L’autre élément de preuve de ce
lien de causalité pour Mazars
& Guérard est le fait que la fré-
quentation touristique a connu,
l’été dernier, une croissance très
nette sur d’autres régions littora-
les comme l’Aquitaine ou le Lan-
guedoc.

Dans ce domaine touristique, la
Bretagne et les Pays de la Loire
ont subi un préjudice équivalent,
constate l’audit, alors que les
impacts de la marée noire ont été
plus importants dans les Pays de
la Loire. C’est dans cette région
que l’Etat et les collectivités lo-
cales ont engagé 67 % des dé-
penses de nettoyage, chiffrées à
1,09 milliard de francs. A
l’inverse, la Bretagne a plus souf-
fert que les Pays de la Loire dans
le domaine maritime, avec 55 %
des 400 millions de francs de pré-
judice subis par la pêche en mer,
la production de sel (lire ci-des-
sous), les cultures marines, la plai-
sance ou le mareyage.

François Fillon, président (RPR)

du conseil régional des Pays de la
Loire et président de Ouest littoral
solidaire, Josselin de Rohan, prési-
dent (RPR) du conseil régional de
Bretagne, et Jean-Pierre Raffarin,
président (UDF) du conseil régio-
nal de Poitou-Charentes, se retour-
nent désormais vers l’Etat, afin
d’ajuster un tir qu’ils espèrent
croisé contre la logique d’assu-
rance du Fipol. « Nous savions que
ce combat était truqué et perdu
d’avance, résume M. Fillon. Notre
étude va peser lourd dans nos déci-

sions d’engager ou non des actions
en justice. Dans l’immédiat, nous
demandons un rendez-vous au pre-
mier ministre afin d’examiner com-
ment nos stratégies peuvent être
communes pour aboutir à une
indemnisation complète du préju-
dice. » Les élus des trois régions
estiment que Lionel Jospin, lors de
sa venue sur les côtes après le nau-
frage, avait lui-même inscrit son
action dans cette recherche d’in-
demnisation totale du préjudice.

Entre les 6 milliards de francs
détaillés par Mazars & Guérard et
les sommes que TotalFinaElf et le
Fipol ont annoncées, la différence
approche 4 milliards. Il est donc
probable que la pression va s’ac-
croître sur le groupe pétrolier
pour qu’il augmente sa contribu-
tion : « Nous savons qu’il sera très
difficile d’obtenir du Fipol une ral-
longe quand on voit les difficultés
déjà constatées avec eux. Total a
par contre prévu de dépenser 1 mil-
liard de francs sans y avoir été con-
traint par la justice. Il n’y a que de
lui que nous pouvons obtenir quel-
que chose, s’il le souhaite pour res-
taurer sa propre image, et il en a lar-
gement les moyens », commente
un proche du dossier, que les
déboires rencontrés jusqu’ici en
justice par les collectivités locales
face au groupe pétrolier rendent
circonspect sur un éventuel bras
de fer juridique. Fortes de leur éva-
luation du préjudice, et de son
ampleur, les régions de l’Ouest
misent aujourd’hui sur le gouver-
nement et sur l’opinion publique
pour faire bouger TotalFinaElf.

Dominique Luneau

« Total a prévu
de dépenser
1 milliard de francs.
Il n’y a que de lui
que nous pouvons
obtenir quelque
chose, s’il le souhaite
pour restaurer
sa propre image »

Début du nettoyage
de l’enrochement de Penbron

Le conseil économique et
social régional (CESR) de Breta-
gne, réuni en assemblée lundi
22 janvier 2001, estime que le
naufrage de l’Erika n’a pas entraî-
né de « catastrophe écologique »,
relativisant ainsi l’impact de la
marée noire : selon l’assemblée
de socioprofessionnels, il n’y a
pas eu de pollution « irréversi-
ble » et « aucun habitat naturel
significatif n’a été détruit ». Ce
naufrage aura même permis « de
mettre un frein à la paupérisation
de l’administration en charge de la
sécurité maritime ». Enfin, com-
me son homologue des Pays de
la Loire, le CESR de Bretagne
rend les médias responsables de
la baisse de la fréquentation tou-
ristique. – (Corresp. rég.)

Pas de pollution
« irréversible », selon
le CESR de Bretagne

Source : Association interrégional Ouest littoral solidaire* Secteur public

TOTAL : entre 5 460 et 6 340 millions de francs

RÉPARTITION DU COÛT GLOBAL (fourchette) en millions de francs

PAR DOMAINE PAR RÉGION

Pays de la Loire : la région la plus touchée par la pollution

TOURISME

Contribution de
TOTALFINAELF

IMAGE

ENVIRONNEMENT

COLLECTIVITÉS
TERRITORIALES*

POLMAR*

ACTIVITÉS
DE LA MER

2 650-
3 220

340-480

900

150-200

230-350

1901000

BRETAGNE

PAYS
DE LA LOIRE

POITOU-
CHARENTES

Coûts non répartis

1 600 à 1930
(30 %)

2 090 à 2 330
(38 %)

1 530 à
1 700

(27 %)
240 à 380

(5 %)

NANTES
de notre correspondant

Laissé de côté en raison de sa
complexité, le plus gros chantier
de nettoyage des côtes souillées
par l’Erika vient tout juste de com-
mencer. L’enrochement de Pen-
bron, qui protège sur
1 300 mètres la dune du même
nom entre Le Croisic et La Turbal-
le (Loire-Atlantique), était situé
en première ligne de la marée noi-
re. Le pétrole s’y est faufilé en
grande quantité entre les pierres
et y est resté, avec le risque de
suinter lorsqu’il fait chaud ou de
s’en décrocher pendant des gran-
des marées.

Le nettoyage de cette digue est
vital pour les paludiers de Guéran-
de et les conchyliculteurs du
Croisic, restés sous la menace de
cette réserve de polluants. L’opé-
ration, financée par l’Etat, est esti-
mée à 32 millions de francs. Huit
mille à neuf mille tonnes de blocs
rocheux irrécupérables seront
transportées à l’usine de traite-
ment des déchets de Donges,
vingt-quatre mille tonnes moins

tachées seront concassées dans
une carrière voisine et y resteront,
dix-sept mille tonnes seront net-
toyées sur place. Près de soixante-
dix mille tonnes de matériaux
neufs seront acheminées pour ren-
forcer la dune de Penbron, très
exposée aux tempêtes.

L’objectif est d’avoir enlevé les
matières polluées d’ici trois mois
et si possible plus tôt puisque les
paludiers espèrent effectuer en
mars leur première prise d’eau de
mer pour réalimenter les marais
salants de Guérande. Empêchés
de produire du sel l’an dernier,
pas un d’entre eux n’envisage de
revivre pareille chose cette année.

Il reste aussi à nettoyer l’entrée
du « traict » du Croisic, encore
tapissée de sédiments pollués. La
difficulté consiste à ne pas rejeter
de pétrole dans l’eau qui alimente
les marais salants. Un premier
appel d’offres est resté infruc-
tueux. Un second est en cours afin
de trouver l’entreprise ayant le
savoir-faire nécessaire.

D. L.
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TAXE d’un jour », titrait
judicieusement Le Mon-
de du 18 janvier à propos
du projet de Mme Tasca

de faire payer une rémunération
de propriété intellectuelle sur les
mémoires d’ordinateur. « Nécessi-
té de demain », pourrait-on ajou-
ter, tant il est indispensable que
toutes les formes de mémoires
contribuent à la rémunération de
la copie privée. A défaut, les dis-
torsions de concurrence mineront
le système. Les réseaux de commu-
nication, eux aussi, doivent con-
courir à faire remonter une rému-
nération de la création.

Les soubresauts de l’accouche-
ment de la société de l’informa-
tion n’en finissent pas. Le dernier
en date est celui de la copie privée
numérique, fruit des œuvres com-
munes des techniques de commu-
nication et des contenus culturels.

La copie privée doit être traitée
comme un droit fondamental,
une liberté individuelle : c’est le
progrès essentiel acquis grâce à
l’évolution des techniques vers
l’individualisation et la posses-
sion des outils de reproduction
personnels.

La copie privée est un instru-
ment de libération. Le législateur
l’a consacrée comme valeur d’utili-
té sociale depuis longtemps.
Exception au droit de l’auteur,
elle est une servitude d’intérêt
général. La future loi sur la socié-
té d’information ne peut que la
consacrer comme principe essen-
tiel. Mais lorsque la servitude d’in-
térêt général porte atteinte à des
intérêts légitimes reconnus, le
principe tout aussi essentiel du
droit à une compensation doit
être appliqué : la copie privée, se
multipliant, ne peut plus être gra-
tuite.

A oublier ce nécessaire équili-
bre entre les libertés, les pouvoirs
publics successifs ont provoqué
des dégâts bien supérieurs à ceux
d’une tempête. Vingt années de
retard concernant la photocopie,
privée ou non, ont coûté une dizai-
ne de milliards aux éditeurs de la
presse et du livre. Dix années
d’inaction concernant la copie
analogique audiovisuelle et sono-
re ont aussi coûté des milliards
aux auteurs compositeurs, artis-
tes interprètes, producteurs audio-
visuels et de phonogrammes, jus-
qu’à ce que soit votée la loi de
1985 instaurant la rémunération
pour copie privée sur support
magnétique.

La copie privée numérique
devrait-elle faire exception ? Le
droit de copie privée et le droit à
une juste rémunération en contre-
partie sont plus que jamais justi-
fiés et légitimes. Le vol et le parasi-
tisme du travail et de l’investisse-
ment d’autrui constituent-ils des
valeurs fondatrices d’une société,
fût-elle la société de l’informa-
tion ? Les quelques cyber-dealers
de la création dans les cours de
récréation sont loin d’être isolés.
Ils sont rejoints par le grand nom-
bre pour qui copier n’est pas tri-
cher, mais jouer.

Seule la valeur émotionnelle de
la création est reconnue ; sa
valeur économique est, au
mieux, ignorée. La libre appro-
priation de la création devient
alors légitime. Payer sa place de
cinéma est pourtant considéré
comme normal. Pour regarder un
programme télévisuel, le prix à
payer – supporter le bombarde-
ment publicitaire sur les chaînes
dites gratuites ou le coût de
l’abonnement, pour les chaînes
payantes – ne fait pas problème.

Le paradoxe ne semble pas
heurter : exigence de la gratuité
pour s’approprier des œuvres par
reproduction mais acceptation du
caractère payant pour le simple
visionnage !

Les bénéficiaires de cette
« culture » du parasitisme des
contenus sont aujourd’hui les opé-
rateurs de réseaux de télécom-
munications et les fabricants de
matériel et de logiciels. Chaque
« clic » rapporte aux opérateurs
de réseaux. Aux producteurs de
contenu, il coûte. Le développe-
ment de la multitude des pièges à
contenus, fixes et de plus en plus
portables (baladeurs, assistants
personnels stockant de la musi-
que, de l’audiovisuel et des livres),
s’effectue ainsi sur un artefact
dont tous les acteurs des indus-

tries culturelles sont les victimes.
L’intervention régulatrice des

pouvoirs publics s’impose. La per-
ception directe auprès de chaque
consommateur de contenus étant
économiquement irréaliste, l’en-
semble des bénéficiaires de la
chaîne du matériel, donc des
outils de reproduction et de stoc-
kage des contenus, doivent être
appelés à faire remonter les recet-
tes de la création asséchées par
les copies privées numériques.

Tout « piège à contenus »
devrait se trouver assujetti, sauf à
créer des distorsions injustifiées
entre les différents vecteurs et
supports numériques.

L’initiative envisagée par la
ministre de la culture de généra-
liser la rémunération de la copie
privée avait donc une fonction de
régulation et de régularisation.
Comment, en effet, justifier d’une
part l’assujettissement des CD ou
DVD, et de l’autre l’exonération
des mémoires d’ordinateurs, les-
quelles peuvent aussi bien servir
dans un lecteur fixe ou mobile,
pour reproduire de la musique, de
l’audiovisuel, de la presse ou des
livres ?

La brutalité de la réaction des
industries du matériel révèle une
curieuse sélectivité dans la
conception de la propriété intel-
lectuelle : la création des conte-
nus ne mériterait pas de régula-
tion ; en revanche, les matériels,

d’ailleurs composés à 70 % de
droits de propriété intellectuelle
(brevets, logiciels, savoir-faire),
doivent, eux, faire l’objet d’une
protection drastique, et toute
reproduction privée doit être
vigoureusement poursuivie et con-
damnée.

Peut-il y avoir une économie
durable du matériel s’il y a appau-
vrissement de l’économie des
contenus ?

La fécondation de la société de
l’information ne résultera pas de
l’opposition entre contenu et
matériel, entre ministère de la
culture et secrétariat d’Etat à l’in-
dustrie, mais dans leur convergen-
ce. Stimuler la production des
contenus contribue au développe-
ment des outils – matériel d’accès
et de circulation.

Il ne serait dès lors pas cho-
quant que les opérateurs de
réseaux, qui sont aussi les bénéfi-
ciaires de cette économie de flux,
participent eux aussi au dispositif
de remontée de la rémunération
des contenus. L’élargissement de
l’assiette ainsi réalisé, en répartis-
sant le poids de cette rémunéra-
tion, éviterait une surcharge secto-
rielle et écarterait le risque de frei-
nage qui résulterait d’une aug-
mentation des prix craint par l’in-
dustrie de l’informatique.

Ainsi diluée, la rémunération de
la création serait prise en charge
de façon plus indolore par le
consommateur, qui reste, et doit
rester, le redevable final. Redeva-
ble et non pas contribuable puis-
qu’il ne s’agit pas d’une taxe mais
de la rémunération d’un droit
d’usage d’une propriété privée,
fût-elle intellectuelle.

L’économie de l’information
ne peut faire l’économie des
droits. Cette nécessaire moderni-
sation des circuits de la rémuné-
ration de la création accroît le
rôle de la gestion collective, qui
doit se moderniser afin d’en ren-
forcer l’efficacité, la transparen-
ce et donc la légitimité.

Jean Martin est avocat, char-
gé d’enseignement à l’université
Paris-Dauphine.

Santé : pour un nouveau contrat social

Dialoguer, construire, reconstruire

L’initiative envisagée
par la ministre
de la culture
de généraliser
la rémunération
de la copie privée
avait une fonction
de régulation
et de régularisation

NOTRE système de soins
est classé le meilleur du
monde, d’après les critè-
res de l’Organisation

mondiale de la santé. Victoire,
dira-t-on ? Pas vraiment, quand les
inégalités d’accès aux soins, d’espé-
rance de vie, loin de se résorber,
continuent de s’accroître.

Les caisses dépensent aujour-
d’hui 100 milliards de francs de
plus qu’en 1995 et, simultanément,
des professionnels de santé dénon-
cent le rationnement des soins et
se regroupent sous la bannière
« santé morte ». On rembourse mal
soins dentaires et optique ; la pré-
vention, le dépistage des cancers,
par exemple, restent le parent pau-
vre du système de soins : est-ce une
fatalité quand 25 % des médica-
ments qu’on rembourse ont une
efficacité jugée insuffisante ?

L’harmonisation des finance-
ments des hôpitaux publics et pri-
vés est encore attendue, et le cloi-
sonnement entre l’hôpital et la
médecine de ville a été encore ren-
forcé, alors que le parcours médical
d’un malade suit de moins en
moins les itinéraires balisés.

Il n’est guère étonnant, dans ces
conditions, que le citoyen, assuré
social, professionnel ou financeur,
n’y comprenne plus rien. Même les
parlementaires ne sont guère plus
éclairés. Ils votent désormais tous
les ans l’enveloppe financière que
notre pays va consacrer à la santé.
Mais ils le font jusqu’à maintenant
à l’aveugle, sans pouvoir se pronon-
cer ni sur une politique de santé
publique ni sur des priorités de
soins. Ce débat annuel se réduit
donc à voter un objectif de dépen-
ses, le plus souvent dépassé à peine
adopté. Il ne prépare pas l’avenir,
alors que le progrès médical et le
vieillissement de la population crée-
ront des besoins nouveaux.

Dans ce jeu de rôles, les caisses
nationales d’assurance-maladie ne
sont pas mieux loties. La présence
en leur sein des acteurs sociaux
devrait leur donner la légitimité et
les moyens de porter une politique

ambitieuse de régulation du systè-
me de soins. On en est loin. Elles
sont aujourd’hui chargées de faire
respecter l’augmentation des hono-
raires des médecins et auxiliaires
médicaux décidée par le gouverne-
ment. Elles ne disposent pour cela
que d’une arme, aussi redoutée
qu’inefficace à l’usage : la variation
du prix des actes.

Ce rôle de gendarme financier
casse la dynamique des relations
contractuelles entre les caisses et
les professionnels qui voudraient
réformer le système. Les caisses
ont pris des initiatives pour atté-
nuer la brutalité du dispositif qui,
d’ailleurs, ne concerne que 20 %
des dépenses. Et, même si elles ont

revalorisé certains actes pour amé-
liorer la qualité des soins, on ne
retiendra que la sanction qu’elles
ont prise en baissant d’autres actes.
En pure perte, puisque les dépen-
ses continuent leur envol. Les posi-
tions les plus conservatrices en ver-
ront leur audience renforcée.

A l’évidence, une telle distribu-
tion des rôles ne fonctionne pas. Ni
l’Etat, ni les parlementaires, ni les
caisses, ni les professionnels ne peu-
vent remplir pleinement leur fonc-
tion. Il est donc temps de refonder
les relations entre tous les acteurs,
de passer entre eux un nouveau
contrat pour conforter la confiance
des Français dans leur système de
soins. La croissance économique,
qui a rendu possible le retour à
l’équilibre des comptes de la Sécuri-
té sociale, en offre une occasion
unique.

Vouloir maîtriser la croissance

des dépenses de santé ne répond
pas à une obsession comptable.
C’est une démarche éthique et
citoyenne dont l’objectif est la qua-
lité des soins pour tous. Il n’est en
effet sain pour personne — et sur-
tout pas pour les assurés — que
nous continuions à voir, mois après
mois, année après année, le budget
consacré à la santé gonfler démesu-
rément sans qu’aucune améliora-
tion sanitaire puisse être mesurée.
Alors que tant de besoins, tant d’ur-
gences, restent sans réponse, et
que d’autres surgissent, liées au
vieillissement de la population et
aux progrès de la médecine.

Le nouveau contrat social que
nous réclamons doit être fondé sur

la responsabilité retrouvée de cha-
cun des acteurs. Les élus doivent
pouvoir décider en toute connais-
sance de cause de la part de la
richesse nationale que notre pays
veut consacrer aux dépenses de
santé. L’Etat doit être en mesure de
garantir l’intérêt général en établis-
sant les priorités de santé publique,
les critères de qualité des soins et
de répartition des professionnels et
établissements sur le territoire
pour en assurer l’accès à tous. Les
caisses doivent avoir les moyens,
notamment juridiques, de mettre
en œuvre la politique ainsi définie.

Les professions récusent, pour la
plupart, le caractère collectif des
mesures tarifaires actuelles. Soit !
Nous sommes tout à fait disposés à
examiner, sans faux-fuyant, com-
ment y substituer une responsabili-
té plus individuelle des profession-
nels. Sur quels critères doit-elle

reposer ? Quelle conséquence peut-
elle avoir sur le choix du lieu de
leur installation, sur la nature des
relations entre les professionnels et
les caisses ?

Pour réussir, cette mission de
régulation doit impérativement se
fonder sur des conventions passées
entre les caisses et les profession-
nels où chacun pourra assumer ses
responsabilités dans une relation
de confiance. La responsabilité des
caisses est de veiller à ce que cha-
que franc dépensé le soit dans l’in-
térêt des assurés. Car, ne l’oublions
pas, ce sont ses cotisations qui per-
mettent à chacun d’entre nous de
se soigner. La responsabilité des
professionnels est de veiller à ce
que leurs patients reçoivent les
meilleurs soins. Ce n’est possible
que dans le cadre d’une pratique
maîtrisée : un acte ou une prescrip-
tion superflus empêchent une
meilleure prise en charge des soins
réellement indispensables.

Les caisses d’assurance-maladie
font aujourd’hui appel à la respon-
sabilité de chacun, Etat, profession-
nels de santé, assurés sociaux, sans
occulter la leur, bien entendu. C’est
avec cette ambition qu’elles partici-
peront à la réunion de tous les
acteurs de la santé que le gouverne-
ment organise le 25 janvier. Toutes
les voies méritent d’être explorées
dès lors qu’il s’agit de bâtir un systè-
me de santé efficient et évolutif,
qui aura alors effectivement toutes
les caractéristiques du meilleur sys-
tème du monde.

Jeannette Gros est présidente
de la Caisse centrale de mutualité
sociale agricole (CCMSA).

Marcel Ravoux est président
de la Caisse nationale d’assurance-
maladie des professions indépen-
dantes (CANAM).

Jean-Marie Spaeth est prési-
dent de la Caisse nationale d’assu-
rance- maladie des travailleurs sala-
riés (CNAMTS).

GRENELLE de la santé,
malaise des profession-
nels et quinquennat :
curieux amalgame pour

une expression commune des prési-
dents de cinq organisations syndi-
cales représentatives de profes-
sions de santé qui, ensemble, cons-
tituent l’essentiel de l’offre de soins
primaires ambulatoires en France.

Si l’on peut entrevoir quelques
liaisons entre l’ouverture au dialo-
gue programmée pour le 25 jan-
vier et un nécessaire apaisement
en période électorale, pourquoi
faisons-nous référence au quin-
quennat dans lequel notre pays
vient de basculer ?

Conçu pour mettre fin aux diffi-
cultés de la cohabitation, présenté
aux Français comme accélérateur
du « pouls » ou de la « respira-
tion » de notre démocratie, le quin-
quennat risque d’introduire une
certaine difficulté pour conduire
les réformes qui nécessitent du
temps. Car, pour le dialogue social,
qu’il est court le temps quand il
manque deux années sur sept.

Qu’il est court le temps quand il
faut, dans les mêmes cinq années,
concevoir, convaincre, faire voter,
mettre en œuvre, voir pousser puis
recueillir les fruits de son travail
avant de se remettre en campagne.

La politique est ce qu’elle est,
son rythme vient de changer.
L’époque n’est plus où le temps
de la campagne était celui du ver-
be et où l’élaboration de réformes
ne pouvait que suivre l’élection.
Les parlementaires ont choisi d’ac-
célérer la vie de la démocratie,
dont acte. Le pouvoir politique
doit, dès à présent, en assumer les
conséquences, à moins d’être
réduit, pressé par le temps, à ne
mener pour toute réforme,
qu’une succession de bricolages
comme les fameux et tant décriés
mécanismes de la « maîtrise des
dépenses de santé » que notre sec-
teur vient de connaître ces cinq
dernières années.

Nous avons salué l’initiative de
Mme Guigou d’inviter tous les
acteurs à une rencontre, rue de
Grenelle, tant notre secteur a
besoin de dialogue, et tant les pro-
fessionnels de santé libéraux, victi-
mes de campagnes de dénigre-
ment, ont besoin de reconnaissan-

ce, mais nous serons des interlocu-
teurs exigeants. En insistant sur le
nouveau rythme de notre démocra-
tie, nous intervenons en syndicalis-
tes responsables. Nos organisa-
tions ont signé des conventions et
proposé des innovations dont cer-
taines, à force d’opiniâtreté, ont
pu aboutir et dont d’autres ont été
retardées. Mais à chaque fois, nous
avons dû composer avec un tempo
législatif, réglementaire ou admi-
nistratif toujours trop lent pour un
professionnel libéral. Ce sont bien
souvent trois années qui séparent
l’entrée en négociation et la mise
en œuvre effective d’une mesure,
dès qu’elle nécessite quelques
changements profonds.

Le plus récent exemple concerne
la couverture médicale universelle
(CMU), formidable avancée pour
nombre de Français, mais formida-
ble pagaille pour le professionnel
en ce qui concerne la gestion de la
dispense d’avance de frais. Faut-il
parler du déploiement de Sesam-
Vitale ? Ne devrions-nous pas être
déjà à l’heure de Vitale II, ne
devrions-nous pas utiliser ce « sésa-
me » dans tous les accès aux soins
et d’abord dans les hôpitaux
publics ? Doit-on évoquer l’état
des réalisations de ce qui n’est
pourtant qu’expérience de coordi-
nation ou de réseaux dans le dispo-
sitif Soubie ?

Le temps, le temps… Le temps
qui nous manque, mais aussi le
temps qui va manquer aux respon-
sables politiques s’ils n’anticipent
pas la construction du futur dès le
temps de la campagne. Mme Guigou
ouvre le dialogue. Il faut certes dia-
loguer pour apaiser, mais il faut

dès aujourd’hui construire et, en ce
qui concerne le secteur libéral et
ambulatoire des soins en France,
dès aujourd’hui il faut reconstruire.

Les professionnels de santé, tous
les professionnels libéraux expri-
ment leur malaise. Chacun sur son
mode ou avec son type d’action,
comme la récente semaine dite
« santé morte ». Mais considérer
ces disparités comme le signe
d’une absence de revendication
fondamentale serait la pire des
erreurs de diagnostic. Depuis tren-
te ans, les professions de santé libé-
rales inscrivent leur relation « régle-
mentaire » avec le patient au tra-
vers de conventions déterminant
les tarifs des actes remboursés par
l’assurance maladie. Cela et seule-
ment cela. Mais en trente ans, le
monde a changé, les attentes ont
changé et cet engagement de base
n’a pas varié.

Année après année et sans réno-
vation de ce contrat social qu’est le
système conventionnel, des mis-
sions de service publique ont été
implicitement confiées aux profes-
sions de santé : gestion administra-
tive du dispositif de rembourse-
ment et son corollaire, l’indispensa-
ble informatisation, tri médical
entre le remboursable et le moins
ou pas remboursable, implication
économique du professionnel,
coordination des différents acteurs
autour du patient, évaluation des
pratiques, garantie de soins 24 heu-
res sur 24 et 7 jours sur 7 sur l’en-
semble du territoire, y compris les
zones les plus reculées de nos cam-
pagnes ou les banlieues difficiles…

Et pendant que ces charges nou-
velles, non négociées car issues de
la loi ou brutalement imposées par
ordonnances, venaient alourdir
notre exercice, la base même du
contrat social qu’est la convention
tarifaire perdait son sens.

De fait, aujourd’hui, quel que
soit l’état de la convention, le rem-
boursement des soins est devenu,
et on ne peut que s’en féliciter, un
droit universel. Qu’il existe une
convention, ou qu’il n’en existe
plus, qu’il existe un règlement
conventionnel minimal ou qu’il
n’en existe pas, le patient français
est assuré de son remboursement
et le professionnel voit son tarif
déterminé par la loi.

Ainsi, même avec une conven-
tion dûment signée, les caisses d’as-
surance-maladie n’hésitent plus à
baisser autoritairement les hono-
raires, en violation flagrante de
leurs accords de partenariat avec
les professions de santé conven-
tionnées. Si, et encore plus avec
l’apparition de la CMU, le rembour-
sement est devenu un droit
citoyen, force est donc de consta-
ter que l’application de tarifs déter-
minés par la loi est aussi devenue
une obligation citoyenne.

Aujourd’hui encore, peut-on
réduire le renouveau du contrat
social que nous appelons de nos
vœux à de simples questions tari-
faires alors que l’attente des
patients en ce qui concerne la pré-
vention individuelle ou collective
est une donnée forte, alors que la
dimension de santé publique de
notre système de soins, notam-
ment dans sa composante ambula-
toire, est une priorité affichée de
l’Etat et des caisses d’assurance-
maladie, alors que les coûts glo-
baux de la santé sont tels que le
concept d’optimisation médico-
économique relève du truisme ?

Il y a urgence à reconsidérer les
bases mêmes de la relation entre
les professionnels de santé libé-
raux et notre pays. Trente ans
après le premier engagement natio-
nal, c’est le chantier d’un véritable
et nouveau contrat social Mme Gui-
gou doit ouvrir.

Souhaitons qu’elle ne déçoive
pas cette attente.

Jean Benoit est président du Syn-
dicat des biologistes (SDB).

Bernard Capdeville est prési-
dent de la Fédération des syndicats
pharmaceutiques de France.

Pierre Costes est président de
MG France (Fédération française
des médecins généralistes).

François Maignien est prési-
dent de la Fédération française
des masseurs kinésithérapeutes
(FFMKR).

Marie-Jeanne Ourth-Bresle
est présidente de la Fédération natio-
nale des infirmières (FNI).

L’idée de Mme Tasca
était bonne
par Jean Martin

Vouloir maîtriser la croissance des dépenses
de santé ne répond pas à une obsession
comptable. C’est une démarche éthique
et citoyenne dont l’objectif
est la qualité des soins pour tous

Il y a urgence
à reconsidérer
les bases mêmes
de la relation entre
les professionnels
de santé libéraux
et notre pays
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Pour M. Jospin, il s’y ajoute une
autre difficulté : il est, d’une certai-
ne manière, le sortant. C’est lui
qui aura gouverné la France pen-
dant cinq ans, face à un président
qui fait figure de challenger,
puisque la dissolution manquée
l’a privé d’une grande part de son
pouvoir.

Dans les mois qui viennent, le
premier ministre sera confronté à
une question simple et terrible-
ment complexe à la fois : com-
ment créer du désir de lui. En
2002, il ne peut s’agir de continuer
avec M. Jospin, mais de re-partir
avec lui. Pour cela il doit rompre,
et c’est à une triple rupture que le
chef du gouvernement va s’atte-
ler. Rupture dans la fonction, rup-
ture dans le discours, rupture dans
l’image de l’homme Jospin.

La première pose aussitôt la
question de sa place à Matignon
et explique que l’on s’interroge
autour de lui sur la question de
savoir s’il doit être, en 2002, pre-
mier ministre et candidat, comme
deux de ses malheureux prédéces-
seurs, Jacques Chirac en 1988,
Edouard Balladur en 1995. M. Jos-
pin est convaincu qu’il devra trou-

ver le moyen de sortir du carcan
institutionnel dans lequel la coha-
bitation l’enferme, de quitter ce
tête-à-tête hiérarchisé et contrai-
gnant avec le président de la Répu-
blique, pour retrouver la liberté de
ton et d’attitude qu’impose une
campagne.

Cette nécessité amène un cer-
tain nombre de ses proches à réflé-
chir à un départ anticipé de Mati-
gnon, qui présente l’inconvénient
majeur de redonner au président,
même pour quelques semaines, le
choix d’un premier ministre. Dans
une version atténuée, d’autres
réfléchissent à une sorte de
« mise en retrait », qui se tradui-
rait par la désignation d’un pre-
mier ministre par intérim, comme
cela se fait traditionnellement en
période de vacances. La fonction
échoit alors au premier des minis-
tres dans l’ordre protocolaire, à
savoir, dans le cas d’espèce, celui
de l’économie et des finances, Lau-
rent Fabius. Cette hypothèse,
outre qu’elle ne rend pas la main à
M. Chirac, a de plus l’avantage, en
cas de victoire de M. Jospin, de ne
pas porter atteinte à sa liberté de
choisir son nouveau premier
ministre.

La deuxième rupture porte sur
son discours et son programme.
Son entourage est convaincu
qu’avec une présidentielle précé-
dant les législatives « on ne pourra
pas se satisfaire d’un bilan ». M. Jos-
pin doit à la fois surprendre et
jeter des ponts entre l’avant et
l’après-2002. A ce titre, l’intérêt
qu’il manifeste soudainement

pour la décentralisation est très
révélateur. Il semble que le pre-
mier ministre a enfin trouvé sa pro-
pre clé d’entrée sur un terrain qui
lui paraissait, jusque-là, hostile et
miné.

Cette clé est celle qui va lui per-
mettre, dans les premiers mois de
2002, de dessiner et de porter une
profonde réforme de l’ensemble
des institutions de la Ve Républi-
que. De réunir, sous un même
label de « refondation républicai-
ne », les acquis de 1997-2002 – la
parité, le quinquennat, les restric-
tions au cumul des mandats, et,
bien sûr, la Corse – avec les enga-
gements pour l’après-2002 : l’expé-
rimentation, la réforme des
modes de scrutin, celle de la fiscali-
té locale, de l’Etat, de l’organisa-
tion des territoires, autant de
sujets que la cohabitation empê-
che de mener à terme.

INSTITUTIONS NOUVELLES
Il ne serait d’ailleurs pas surpre-

nant que le gouvernement dépose
au Parlement, début 2002, un cer-
tain nombre de projets de loi en ce
sens qui, symboliquement,
seraient adoptés en première lectu-
re à l’Assemblée nationale juste
avant les législatives. Des résultats
législatifs et, surtout, présidentiel
dépendrait donc l’avenir immédiat
de ces réformes. Faute d’homme
neuf, on aura des institutions nou-
velles.

La dernière rupture est beau-
coup plus personnelle. C’est celle
de la perception de l’homme
Jospin. A Matignon, on n’a pas

manqué de noter l’arrivée, dans le
vocabulaire de Jacques Chirac, des
mots exprimant la « douceur »
– « une France forte et douce »,
a-t-il souhaité en Corrèze. Un
concept qui se retrouve aujour-
d’hui dans toutes les études quali-
tatives sur les aspirations de l’opi-
nion, qui a déjà inspiré la mode et
la décoration et qui semble devoir
faire son entrée en politique. Sur
ce registre, le premier ministre
accuse un retard certain sur le pré-
sident. Le quotidien de Matignon,
les polémiques quasi hebdomadai-
res à l’Assemblée nationale ne con-
tribuent guère à forger une image
« douce » de M. Jospin.

Le premier ministre s’est donc
concocté, pour 2001, un pro-
gramme très chargé de visites sur
le terrain, qui a commencé en Bar-
bour au cœur des forêts lorraines,
les pieds dans l’eau de la Vilaine,
ou sur le pavé parisien en compa-
gnie de Bertrand Delanoë. La pari-
té, sur laquelle le premier ministre
communique avec constance, est
à cet égard un des éléments
essentiels de sa panoplie de candi-
dat. On devrait voir plus souvent
aussi, comme ce fut le cas à Paris,
M. Jospin en compagnie de son
épouse, Sylviane.

Autant d’occasions de rencon-
tres à la recherche des yeux miroir
de l’opinion, à la quête de cette
réassurance nécessaire aux grands
fauves politiques, comme celle qui
a fait dire récemment à M. Jospin :
« Tu sais, les gens m’aiment bien. »

Pascale Robert-Diard
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C’EST UNE MANIE, chez les Français, de se
chamailler autour de questions dont la répon-
se leur échappe. Une occasion, pour les belles
âmes assermentées, de se donner plus d’impor-
tance que ne leur en accorde le suffrage, et de
rivaliser d’équité ou de cœur avec la
concurrence.

Maurice Papon n’aura cessé de provoquer
ce genre de querelles d’école. Lors de son pro-
cès, déjà, tandis qu’étaient épuisés les recours
contre sa tenue, que des plaintes avaient été
validées, une juridiction choisie, des jurés
populaires tirés au sort, il s’est trouvé des jour-
naux pour réclamer son ajournement, comme
pour vérifier que le pouvoir médiatique avait
les moyens de tenir le judiciaire en échec. Le
verdict une fois rendu, le pourvoi rejeté, les
commentaires, en principe interdits, ont repris
de plus belle sur le montant de la peine.

La même intrusion de l’opinion se reproduit
à propos d’une éventuelle grâce médicale
venant de l’Elysée. Les justiciers amateurs font
assaut de suggestions contraires, puisées aux
motifs les plus flatteurs pour leur ego. Paroles
verbales ! Et d’autant moins fondées que la
décision ne dépend plus, cette fois, que d’une
conscience solitaire ; sans même le secours des
sondages, s’il s’en publiait. Rien ne serait pire
que de paraître subir de telles pressions ; et
rien ne prouve, connaissant la schizophrénie
nationale, que la clémence ne serait pas encou-
ragée et refusée à la fois par la même majorité
de sondés – plus inconséquents que tous les
chœurs antiques.

Tout a été dit sur les nobles raisons qu’aurait
la République de manifester au vieillard de la
Santé la compassion dont l’Etat qu’il servait
était peu prodigue avec ses détenus de 1943.
Passons sur l’indécence qu’il y a, après les infa-
mies commises à Mérignac, à accuser la France
d’aujourd’hui, devant l’Europe, de traitements
« dégradants ». Plus convaincante, et moins
évoquée : la grâce offerte naguère, par de Gaul-
le en personne, au général allemand Oberg,
suprême donneur d’ordres sans qui Vichy, on
peut l’espérer, n’aurait pas perdu l’honneur,
en jetant des enfants dans les trains de Drancy,
sans même un biberon d’eau tiède…

L’élargissement « avant qu’il ne soit trop
tard » paraît avoir des chances de se produire,
et d’emporter l’adhésion. Pour peu toutefois,
cette adhésion, que deux conditions soient
remplies. L’une est que les ayants droit des vic-
times, à défaut de consentir à la grâce – ce
n’est pas leur rôle –, ou qu’un pardon leur soit
demandé – six mois de procès n’ont pas arra-
ché l’ombre d’un remords –, reçoivent les
dédommagements que l’audience civile n’a pu
leur obtenir du fait que le condamné s’était
habilement rendu insolvable.

L’autre condition serait d’empêcher que la
mesure d’ordre humanitaire ne soit travestie
en absolution sur le fond. Les défenseurs sont
coutumiers de ces sollicitations. Je me sou-
viens, comme d’une insulte à la justice, d’une
libération médicale décidée en 1958 par le tri-
bunal militaire de Reuilly. Pour cause de… pelli-
cules dans les cheveux, Me Tixier-Vignancour

avait sorti de clinique, puis aidé à fuir, alors
qu’il s’était porté garant du contraire, l’auteur
d’un attentat au bazooka contre le général
Salan, prélude aux divers putschs d’Alger.
Après quoi, le grondant ténor du barreau avait
parlé de « non-lieu », non sans avoir fait éva-
cuer plusieurs journalistes du prétoire, pour
défaut de patriotisme.

Ayant eu gain de cause au nom de l’âge de
son client, il ne serait pas impossible, ni dépla-
cé de son point de vue, que la défense de l’an-
cien secrétaire général de Gironde, poussée ou
non par son orgueilleux client, tente de donner
à la grâce intervenue, aux yeux de l’Histoire, la
portée de l’acquittement plaidé en vain à Bor-
deaux. Il ne resterait plus aux descendants des
raflés qu’à pleurer leurs morts jeunes et vieux,
désormais disparus sans raison reconnue,
pour…« faute à pas d’chance », rayés de la pla-
nète une deuxième fois. Et sans même un
endroit où verser leurs larmes puisque, com-
me par un aveu torve, on a effacé les traces du
forfait, à Mériadek comme à Mérignac.

Il n’existe sans doute qu’une manière d’évi-
ter un tel déni de justice : que la mesure soit pri-
se en faveur de TOUS les condamnés octogé-
naires des prisons françaises, sauf cas dange-
reux s’il s’en trouve. Ainsi la compassion garde-
rait-elle à coup sûr son sens général, indéfor-
mable. Et l’ancien préfet, accompagné d’autres
libérés moins glorieux, rentré dans le rang
dont il aimait tant se distinguer, aurait enfin
l’occasion, dont il s’est dit hanté à l’audience,
de « servir à quelque chose ».
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Servir à quelque chose par Bertrand Poirot-Delpech de l’Académie française

LE PARLEMENT britannique
reprend aujourd’hui ses travaux
dans une atmosphère assez confu-
se. Le gouvernement n’a pas en-
core pris position sur le nouveau
programme de réarmement ni sur
le rappel de réservistes. Beaucoup
de députés attendent, par ailleurs,
avec impatience une définition clai-
re des intentions du cabinet Attlee
en matière de politique étrangère.

Le premier ministre se repré-
sente devant les Communes avec
une équipe légèrement renforcée,
bien que le remaniement soit loin
de satisfaire tous les milieux. A
droite comme à gauche, on re-
grette notamment que M. Bevin
soit maintenu au Foreign Office en
dépit de son mauvais état de santé.
Les rumeurs de coalition ont été
démenties d’une façon très nette
du côté travailliste. Du côté conser-
vateur, toutes les difficultés sont
d’ailleurs loin d’être aplanies. Pour

les tories, M. Churchill devrait pren-
dre la tête d’une telle combinaison,
ce que le Labour Party pourrait dif-
ficilement admettre. Au surplus, de
nombreux conservateurs sont per-
suadés qu’ils peuvent bientôt occu-
per le pouvoir à eux seuls.

M. Churchill va sans aucun dou-
te déclencher une première offen-
sive contre le gouvernement en
demandant une session secrète
pour discuter le programme mili-
taire. Lors du dernier vote sur ce
sujet, il s’en est fallu d’une voix que
M. Attlee ne fût battu. Mais, pour
l’instant, le danger le plus sérieux
tient beaucoup moins à la faiblesse
de la majorité qu’aux effets de l’épi-
démie de grippe, qui pourraient
d’une façon imprévue renverser le
rapport des forces à la Chambre
des communes.

Jean Wetz
(24 janvier 1951.)

IL fut un temps où la corrup-
tion faisait scandale et était
désignée comme telle. De
nos jours, elle n’est plus

qu’une affaire parmi tant
d’autres. Des scandales aux affai-
res, de l’indignation devant la
révélation de comportements
indignes de la République à la
chronique répétitive et désabu-
sée de feuilletons interminables,
ce glissement sémantique en dit
plus que de longs discours sur
notre lassitude démocratique.
Non seulement nous ne nous
indignons plus, mais il est fré-
quent de s’entendre dire que cet-
te indignation serait mauvaise
conseillère. Mieux vaudrait faire
silence et laisser justice pas-
ser. Comme si les faits mis au
jour, de plus en plus stupéfiants,
les montants de plus en plus fara-
mineux, les habitudes de plus en
plus répandues, n’appelaient
aucun commentaire politique,
aucune réflexion sur notre vie
publique, aucun débat.

De l’affaire Dumas aux affai-
res parisiennes, des lycées d’Ile-
de-France au dernier venu – l’An-
golagate (lire pages 10-11) –, pour
ne s’en tenir qu’aux affaires en
cours, ce que nous avons appris
n’est pourtant pas banal. Il y a
moins de trente ans, les diatri-
bes du François Mitterrand de
l’Union de la gauche contre
« l’argent qui corrompt » avaient
sciemment installé l’image
d’une gauche morale face à une
droite vénale. Dans un deuxiè-
me temps, la cascade d’affaires
de financements illicites des par-
tis avait brisé cette illusion en
révélant des arrangements avec
la loi équitablement partagés,
de droite à gauche. Mais l’hon-

neur semblait encore sauf : la loi
avait certes été violée, mais,
nous assurait-on, au nom d’un
intérêt collectif, celui d’un parti,
et avec le souci d’éviter tout enri-
chissement personnel occulte.
C’est cette ultime illusion-là qui
est en train de s’effondrer sous
nos yeux : multiples comptes en
Suisse non déclarés au fisc, circu-
lation générale d’importantes
sommes d’argent liquide à l’origi-
ne douteuse, cadeaux somp-
tueux, mélange des genres géné-
ralisé, confusion des relations
amicales et du bien public, gains
privés à l’abri de réseaux étati-
ques et politiques, etc. Le tout
agrémenté d’un sentiment d’im-
punité, tant parfois les comporte-
ments révélés semblent si peu
dissimulés.

Gauche et droite sont toutes
deux atteintes, et elles sont
muettes. Les premiers conseils
des ministres des gouverne-
ments Juppé (1995), puis Jospin
(1997), furent marqués par des
pétitions de principe post-électo-
rales sur la vertu républicaine.
Les uns et les autres ne sem-
blent plus rien avoir à dire, parta-
gés entre solidarités et inquiétu-
des, calculs et précautions. Se
contenter de dire que la justice
doit faire son travail et s’abriter
derrière ledit travail, c’est d’une
certaine manière abdiquer :
renoncer à la pertinence et à l’ef-
ficacité de la politique. La justice
se contente de sanctionner des
délits individuels. Elle n’est pas
chargée d’énoncer des vérités
collectives et encore moins d’y
répondre politiquement. Or la
vérité, aujourd’hui étalée sous
nos yeux, c’est que la corruption
est devenue banale en France.

Les ruptures
nécessaires
de Lionel Jospin
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ALBI
de notre correspondante

Depuis un an et demi, Marc Mercier partage
son temps entre le laboratoire de recherche de
l’Ecole supérieure de l’audiovisuel (ESAV) à Tou-

louse, où il prépare un doctorat, et les démar-
ches administratives nécessaires pour créer une
entreprise. Il est à l’origine d’un prototype infor-
matique qui permet de modéliser, grâce à une
station de travail très sophistiquée, des phéno-
mènes naturels tels que la foudre, l’orage ou la
tornade. Un procédé, destiné à l’univers audiovi-
suel et au cinéma numérique, que M. Mercier a
présenté le 15 décembre 2000 au premier minis-
tre, Lionel Jospin, en visite à Castres, ville numé-
rique pilote.

Ce jeune chercheur de trente-deux ans, por-
tant lunettes et cheveux longs, est vite sorti de
son laboratoire : « Je me suis rendu compte de
l’absence de grands studios [de cinéma et de
télévision] en Midi-Pyrénées, qui est pourtant la
deuxième région de tournage en France, grâce à
ses paysages et ses techniciens. Quand on n’est pas

à Paris, il est très difficile de monter de gros projets
de production. S’il existait des structures financiè-
res et techniques sur place, ce serait plus simple. »

Fort de ce constat, il décide, voilà dix-huit
mois, de créer de toutes pièces ce grand studio
qui fait défaut à la région, avec un laboratoire
intégré d’effets spéciaux numériques et anima-
troniques. Le chercheur présente alors son
projet à Bernard Raynaud, le vice-président du
conseil régional de Midi-Pyrénées. Celui-ci prési-
de aussi la communauté d’agglomération de
Castres-Mazamet, dans le sud du Tarn, qui s’est
dotée en 1999 d’une pépinière d’entreprises,
Causse-Espace d’entreprises, à une heure de
route de Toulouse. Le site, contigu à l’aéroport
de Castres-Mazamet, est doté d’une plate-for-
me numérique haut débit.

« CRÉER UNE ENTREPRISE, C’EST RUDE ! »
M. Mercier tombe à pic : « Ma proposition s’in-

tégrait au projet de pôle image de la région », sou-
ligne-t-il. La pépinière du Causse accepte son
dossier, finance l’achat d’une station graphique
et met à sa disposition un local pour accueillir le
futur studio et du matériel de tournage. Le
jeune entrepreneur bénéficie aussi du soutien
technique d’IT Média, le centre des nouvelles
technologies de communication de Castres, ain-
si que d’aides de la région, qui l’a même « incité
à donner une autre envergure à [son] projet ».
Une création soutenue par une pépinière d’en-
treprises a, statistiquement, un risque de morta-

lité inférieur à la moyenne : cela permet d’obte-
nir plus facilement des subventions et le
concours des banquiers. Le projet a ainsi reçu
une subvention de l’Agence française de l’inno-
vation (Anvar) pour financer une partie des étu-
des préalables.

Aujourd’hui, M. Mercier touche au but :
Arkaos, une société anonyme au capital de près
de 800 000 francs, sera créée dans le courant du
premier trimestre 2001 et comptera cinq sala-
riés. Elle sera la première entreprise « incubée »
par Causse-Espace, qui accueille à ce jour une
douzaine d’entreprises à vocation industrielle
ou tertiaire.

Reste à décrocher des contrats. Arkaos tra-
vaillera dès la première année sur du court-
métrage et des documentaires avant de passer
au long-métrage, explique son fondateur.
« Créer une entreprise, c’est rude ! Beaucoup lais-
sent tomber, à cause du temps et de l’énergie qu’il
faut y consacrer. On peut déplacer des montagnes,
à condition d’apprendre à maîtriser la fiscalité ou
encore le droit du travail. Ce qui est regrettable,
c’est d’avoir affaire à des experts qui ne sont pas
tous compétents ! Comment établir un compte
prévisionnel sur cinq ans quand on lance un projet
innovant ? » Des difficultés qui n’ont pas décou-
ragé le chercheur toulousain : « Je suis parti com-
me un pitbull, j’ai planté mes crocs dedans et, plus
le temps avance, moins j’ai envie de lâcher. »

Véronique Durand

Chez Michelin, des militants quittent la CFDT pour créer une section SUD

Les jeunes entreprises hésitent encore à créer des emplois
Le rapport du député PS Jean-Marie Bockel, remis mardi à Lionel Jospin, préconise la mise en place d’un « chèque premier emploi ».

Il propose un catalogue de douze mesures destinées à faciliter la création de 500 000 postes dans les trois ans

LE DIVORCE au sein de la
CFDT Michelin était prévisible,
restait à l’officialiser. Mardi 23 jan-
vier, une bonne partie des mili-
tants cédétistes devaient annoncer
leur démission et la création d’une
section syndicale SUD Michelin,
dont les statuts ont été déposés la
veille. Cette vague de départs tou-
che les onze sites français du fabri-
cant de pneus. Au siège historique
de Clermont-Ferrand, une quaran-
taine de militants sur soixante
seraient passés à SUD. A l’usine de
La Roche-sur-Yon (Vendée), la
totalité de la section a démission-
né ; à Roanne (Loire), plus de la
moitié. De part et d’autre, le
décompte a commencé.

Les 35 heures sont à l’origine de
l’implosion de l’organisation syndi-
cale, qui revendique la deuxième
place aux élections professionnel-
les, derrière la CGT. Après un an
de négociation, les partenaires

sociaux s’étaient quittés le
19 décembre 2000 sur un constat
d’échec : aucune des organisations
syndicales n’acceptait de signer le
texte proposé par la direction. Des
divergences sont alors apparues
au sein de la CFDT sur la conduite
à tenir. Le débat portait notam-
ment sur l’organisation d’un réfé-
rendum auprès des salariés, sus-
ceptible de trancher les positions.

« ÇA NE POUVAIT PLUS DURER »
Devant l’opposition des sections
syndicales CFDT du groupe, la
fédération chimie-énergie de la
CFDT (FCE) décidait, le 22 décem-
bre, de passer outre l’avis des mili-
tants et demandait à la direction la
tenue de la consultation. « Quand
nous avons appris de la bouche de la
direction que notre fédération
demandait un référendum, on a pris
un vilain coup de poing dans la
figure », raconte Michel Macé,

secrétaire de la section CFDT de La
Roche-sur-Yon. « La fédération a
commis un véritable coup de force,
dénonce Antoine Salguero, secré-
taire de la section CFDT de
Clermont-Ferrand. Nous n’avions

pas d’autre alternative que de par-
tir, même si c’est un déchirement. »
Le nouveau secrétaire de la section
SUD Michelin France, Jean-Marc
Debrion, constate que « les gars
accusent le coup, mais beaucoup ne

se reconnaissent plus dans les
grands thèmes de société que défend
la CFDT : ça ne pouvait plus durer. »

A la fédération chimie-énergie,
on reconnaît qu’on a pris un gros ris-
que dans cette affaire « mais il n’y a
que comme ça qu’on avance, fait
remarquer Jacques Kheliff, secrétai-
re général de la FCE. Nous avons per-
du jusqu’à maintenant tous les com-
bats syndicaux dans cette entreprise.
Michelin ne cède rien, Michelin
octroie. Nous n’avions rien à perdre.
C’est une décision politique, on ne
pouvait pas laisser passer le train du
dialogue social sans rien faire dans
une entreprise qui, jusqu’à présent,
ne négociait jamais. La position des
militants qui refusaient le référen-
dum était compréhensible mais insuf-
fisante. On est si peu représentatifs
chez Michelin, que cela me paraît
être la moindre des choses de consul-
ter les salariés sur un accord aussi
important », affirme M. Kheliff. Une

position d’ouverture face à la direc-
tion qui a du mal à passer auprès
des militants : « Comment faire con-
fiance à une direction qui explique
depuis des dizaines d’années que les
syndicats, c’est le ver dans le fruit. La
fédération nous dit que la direction
de Michelin a changé… Qu’on nous
le prouve », lance M. Salguero.

Ces départs en masse fragilisent
un peu plus la position de la fédéra-
tion chimie-énergie, déjà en proie à
une contestation interne chez EDF-
GDF avec la création en décem-
bre 2000 de Synergies CFDT (Le
Monde du 15 janvier). Pourtant,
Jacques Kheliff reste optimiste : « Je
suis sûr que la CFDT sera capable de
rebondir. » Le syndicat devra désor-
mais trouver sa place entre une
CGT « dure » et SUD, qui réussit là
une percée très symbolique dans le
secteur privé.

Stéphane Lauer

« C’EST PASSIONNANT. Mais on
travaille dur. On en bave tous les
jours… » Gilles Reguillon a lancé
son entreprise voici tout juste un
an. Hurrycat produit des fourches
et des tiges de selle de vélos d’une
technologie innovante, elle
emploie 8 personnes et fait tra-
vailler une trentaine de sous-trai-
tants dans la vallée du Rhône. Un
parcours exemplaire pour cet ingé-
nieur lyonnais de trente-cinq ans :
il a eu le soutien de son ancien
employeur, le groupe d’électromé-
nager SEB – qui a accepté de le
« licencier » pour lui permettre de
se lancer –, de l’Anvar, qui a facili-
té le développement de ses deux
brevets, de la Banque de dévelop-
pement des PME (BDPME). Il
compte déjà une palette de clients
prestigieux, de Renault Sport à
Décathlon. Pourtant, « je galère
encore », lâche M. Reguillon.

La création d’entreprise reste un
parcours du combattant en Fran-
ce. C’est en pensant à tous les
Gilles Reguillon de l’Hexagone
que Jean-Marie Bockel, député PS
et maire de Mulhouse, a rédigé le
rapport « sur la simplification de la
création d’entreprise, de la vie des
créateurs et de la gestion de leurs
entreprises » qu’il devait remettre,
mardi 23 janvier, au premier minis-
tre Lionel Jospin. Objectif affiché :
« mettre le créateur au centre d’un
dispositif qui lui serait dédié et non
l’inverse. » Constatant que « beau-
coup d’écrits ont été publiés sur ce
sujet », le député alsacien, l’un des
piliers de la mouvance libérale du
PS, a voulu se concentrer sur dou-
ze mesures, opérationnelles rapi-

dement « sous réserve qu’existe la
volonté politique », prévient-il.
Rien de révolutionnaire : un cock-
tail de simplifications administrati-
ves, d’allègements fiscaux, de
réformes statutaires, de stimula-
tions financières (lire ci-contre),
qui annonce surtout d’âpres négo-
ciations à venir. Car le rapport Boc-
kel est aussi, en creux, un catalo-
gue des pesanteurs administrati-
ves, syndicales et politiques…

1 200 VARIÉTÉS D’AIDES
Il existe en France, observe le

député, un arsenal de « plus de
1 200 variétés d’aides ou subven-
tions d’origine européenne, nationa-
le ou locale. » Mais 3 % seulement
des créateurs y faisaient appel en

1998, selon l’Agence pour la créa-
tion d’entreprise (APCE). La Ban-
que de développement des petites
et moyennes entreprises (BDP-
ME), a financé en 1999, via la
garantie Sofaris, environ 7 % des
créations. Moins de 10 % des entre-
prises nouvelles font appel aux
« 3 000 structures d’accompagne-
ment » existantes, hors profes-
sions libérales observe le rapport
Bockel. Quant à celles qui se
voient octroyer un concours ban-
caire pour démarrer, elles ne repré-
sentent que 22 % du total, les
autres se débrouillant avec l’ar-
gent personnel du créateur, de ses
amis, de sa famille, voire de son
précédent employeur. Autant de
verrous à faire sauter.

Le retour de la croissance écono-
mique a déjà permis d’infléchir
depuis deux ans la courbe descen-
dante des créations d’entreprises.
Mais celles-ci demeurent à un
niveau historiquement bas. L’Insee
a enregistré en 2000 près de
177 000 créations « ex nihilo » (à
l’exclusion, donc, des reprises d’en-
treprises). On est encore loin des
pics atteints à la fin des années 80,
où plus de 200 000 entreprises
étaient lancées par an. Certes, le
taux de mortalité est nettement
moins élevé aujourd’hui : le nom-
bre de défaillances était en nette
baisse en 1999 et 2000 – en atten-
dant, peut-être, l’impact de l’héca-
tombe des start-up Internet, qui
n’est pas encore visible dans les sta-
tistiques.

En Europe, la France se distingue
toujours par un nombre record de
défaillances, devant la Grande-Bre-
tagne (43 700 en 1999) et l’Allema-
gne (28 000). La décennie 90 a été
meurtrière : elle a vu doubler le
nombre de faillites par rapport aux
années 80. La France a un retard
structurel à rattraper. Elle est, sem-
ble-t-il, dans les dispositions opti-
males pour le faire. La BDPME a
constaté auprès d’un panel de 1 000
PME, interrogées en décembre, que
celles-ci ont « fortement embauché
dans tous les secteurs d’activité, et ce
à un rythme inconnu depuis 1985 ».
Les PME estiment avoir accru de
8,5 % en moyenne leur chiffre d’af-
faires en 2000, soit une croissance
deux à trois fois plus rapide que cel-
le du PIB. Une vague sur laquelle le
gouvernement entend manifeste-
ment surfer.

Du rapport Bockel, Matignon
devrait retenir dans l’immédiat
deux mesures relativement faciles
à concrétiser : la mise en ligne, sur
Internet, de l’ensemble des formali-
tés de création, afin de rendre
enfin effectif le délai d’immatricu-
lation de 24 heures – instauré par
décret le 2 juillet 1998 mais resté
un voeu pieux –, et le « chèque pre-
mier emploi », proposé sur le
modèle du chèque emploi service.
Deux mesures « de gauche »,
revendique M. Bockel : la première
vise à « garantir l’égalité des créa-
teurs face au délai administratif » ;
quant au chèque premier emploi, il
permettra peut-être de faire sauter
le verrou de l’embauche du pre-
mier salarié, « le pas le plus difficile
à franchir pour un entrepreneur ».

L’enjeu, non dénué d’arrières-
pensées politiques à un an des
échéances électorales, est clair : il
s’agit d’accélérer le rythme des
créations d’entreprises en vue d’en-
richir la croissance en emplois.
« 80 % des entreprises qui se créent
n’ont aucun salarié », rappelle le
député, et il existe 1,2 million de
« très petites entreprises » (TPE)
qui n’emploient que leur fonda-
teur. Les entreprises nouvelles
« sont à elles seules aujourd’hui
pourvoyeuses de plus de 500 000
emplois à terme de 3 ans ». Le but
de M. Bockel est, en quelque sorte,
de doubler le « rendement » des
créations d’entreprises : les socié-
tés créées il y a trois ans n’ont
créé, à ce jour, « que » 250 000
emplois.

Pascal Galinier

Le rapport Bockel propose douze
mesures, visant trois types
d’actions en faveur des créateurs
d’entreprise :
b Simplifier : répertorier et
toiletter les 1 200 aides existantes,
peu utilisées ; création d’un portail
Internet pour traiter les formalités
de création et d’immatriculation
des entreprises ; mise en place de
guichets uniques et
d’interlocuteurs privilégiés dans
les administrations pour le
paiement des cotisations fiscales
et sociales ; délais plus longs pour
le choix du statut fiscal de
l’entreprise…
b Financer : la garantie Sofaris
couvrirait jusqu’à 80 % du
montant des crédits bancaires ;
relèvement du plafond de la
rémunération des prêts ;
réductions d’impôt pour les
particuliers qui investissent dans
les fonds propres d’entreprises
nouvelles et individuelles…
b Stimuler : création d’un
« chèque emploi premier salarié » ;
statut social du créateur renforcé ;
maintien des droits acquis pour le
salarié désireux de créer son
entreprise ; élargissement du
congé création d’entreprise ;
subventions subordonnées à un
accompagnement de qualité ;
accès facilité des nouvelles
entreprises aux marchés publics
par un relèvement du seuil
d’attribution de gré à gré à
90 000 euros…

Homme, 38 ans, études supérieures,
disposant de 1,4 million de francs…

« Tel un pitbull, plus le temps avance, moins j’ai envie de lâcher »

Le tribunal d’instance de Clermont-Ferrand a décidé, vendredi
19 janvier, de reporter sine die le référendum sur les 35 heures prévu
jeudi 25 janvier chez Michelin. Saisi par les organisations syndica-
les – y compris les représentants de la CFDT, dont la fédération est
pourtant favorable à l’accord –, le tribunal d’instance a relevé que
« la manufacture ne pouvait pas légalement arrêter les modalités de la
consultation, encore moins sans consultation du comité d’entreprise et
des délégués du personnel comme elle l’a fait en l’espèce ». Parallèle-
ment, le tribunal de grande instance (TGI) de Clermont-Ferrand doit
se prononcer, mercredi 24 janvier, sur l’annulation pure et simple du
référendum, à la demande de la CGT. Le tribunal d’instance a invité
les parties à le saisir à nouveau « dès que la décision du tribunal de
grande instance sera définitive ». Quel que soit le jugement du TGI, la
bataille judiciaire risque de continuer puisque les parties pourront
faire appel. – (Corresp.)

SELON LE PROFIL établi en
avril 2000 par la Banque de dévelop-
pement des PME (BDPME), le créa-
teur d’entreprise français a en
moyenne 38 ans, est un homme
dans 85 % des cas, diplômé de l’en-
seignement supérieur (46 %) ou
ayant bénéficié d’une formation pro-
fessionnelle (35 %). Il ne se lance pas
au hasard : il a en général (85 %)
déjà une expérience dans le secteur
d’activité convoité. Il n’est pas très
innovant : « 15 % des créations ont
lancé un produit ou un service nou-
veaux », note la BDPME. Ses ambi-
tions sont, au départ, limitées : le
marché visé est à 59 % local, et seu-
les « 10 % des créations industrielles
se situent d’emblée sur le marché
européen ou international ».

La taille moyenne (investissement
et fonds de roulement) de l’entrepri-
se nouvellement créée est de 1,4 mil-
lion de francs (213 000 euros), et l’ef-
fectif moyen est de 4 personnes. Les
ressources mobilisées pour se lancer
sont constituées à 60 % d’un endet-
tement bancaire, et 37 % de fonds
propres. L’industrie et le commerce

de détail restent les deux grosses
pépinières d’entrepreneurs (respecti-
vement 29 % et 25 % des créations),
mais les services aux entreprises
(17 %) ont le vent en poupe, ainsi
que les services aux particuliers
(9 %). Les « jeunes pousses » de ces
deux secteurs vont générer le plus
d’emplois à moyen terme, après cel-
les de la construction (qui ne repré-
sentent que 4 % des projets).

Le risque d’échec demeure
grand : « Plus de 35 % échouent dans
les cinq ans », un taux supérieur de
plus de 50 % à celui des entreprises
en transmission (rachats ou repri-
ses) et trois fois plus élevé que celui
des entreprises déjà en phase de
développement. Les survivants ont,
eux, plus que triplé leur effectif sala-
rié depuis leur démarrage, soit une
création moyenne de 7 emplois par
entreprise. Et, malgré les difficultés
rencontrées pour se mettre à leur
compte, 23 % des créateurs rempi-
lent, en créant ou en reprenant une
autre entreprise.

P. Ga.

REPORTAGE
Marc Mercier, chercheur
en audiovisuel, est heureux
d’annoncer la naissance d’Arkaos,
laboratoire d’effets numériques

Le référendum sur les 35 heures reporté

Les principales mesures

1990 91 92 93 94 95 96 97 98 99 2000*

Une décennie meurtrière
en milliersCRÉATIONS ET DÉFAILLANCES D'ENTREPRISES

CRÉATIONS FAILLITES

Sources : Euler-Sfac ; Insee*Estimations

En plus des créations d'entreprises, il faut ajouter environ 100 000
reprises d'entreprises par an. Les défaillances d'entreprises conduisent
dans 88 % des cas à une liquidation, 10 % font l'objet d'un plan
de continuation et 2,3 % d'une cession.
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PME Le député PS Jean-Marie Boc-
kel devait remettre, mardi 23 jan-
vier, à Lionel Jospin son rapport «
sur la simplification de la création
d'entreprise ». b IL PROPOSE douze

mesures de simplification administra-
tive, de stimulation financière, de
réformes statutaires qui se veulent
opérationnelles. b MATIGNON
devrait adopter rapidement deux

d’entre elles : la création d’un « chè-
que premier emploi » pour faciliter
l’embauche du premier salarié, et la
mise en ligne de toutes les formali-
tés de création d’une entreprise.

b L’OBJECTIF du rapport Bockel
n’est pas seulement de stimuler les
créateurs d’entreprises mais de les
aider à générer 500 000 emplois d’ici
trois ans. b LE NOMBRE de créations

d’entreprises est à nouveau en crois-
sance depuis deux ans, mais la Fran-
ce demeure à un niveau historique-
ment bas, avec 177 000 entreprises
nouvelles lancées en 2000.

E N T R E P R I S E S
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Philippe
Bruggisser
quitte
la direction
de SAirGroup

EST-CE le premier pas vers la
constitution d’un groupe sidérurgi-
que mondial ? En annonçant, mar-
di 23 janvier, à Paris et à Tokyo,
leur alliance, Akira Chihaya, prési-
dent de Nippon Steel, et Francis
Mer, président d’Usinor, ne pou-
vaient s’empêcher d’y penser. La
coopération entre, respective-
ment, les numéro deux et trois
mondiaux de l’acier bouleverse le
secteur. Mais chacun se veut pru-
dent. « Nous verrons ce que réserve
l’avenir », dit M. Mer.

Faute de moyens financiers, les
deux groupes ont exclu les monta-
ges classiques. La valorisation
boursière d’Usinor, comme celle
de tous les groupes sidérurgiques
européens – qui capitalisent à pei-
ne la moitié de leur actif net –,
empêchait un échange d’actions
ou une prise de participation croi-
sée : bien que beaucoup plus
endetté, Nippon Steel vaut trois
fois plus que le sidérurgiste fran-
çais. Les deux groupes ont cherché
à contourner l’obstacle par un
schéma plus complexe. Le projet,

baptisé « Alliance stratégique globa-
le », ne s’en veut pas moins ambi-
tieux.

Usinor et Nippon Steel ont déci-
dé de nouer des coopérations dans
toutes les activités sidérurgiques :
l’acier plat au carbone, utilisé dans
l’automobile ou l’électroménager,
l’acier inoxydable et le fer-blanc,
qui sert notamment dans l’emballa-
ge. Les deux groupes sont prêts à
renoncer mutuellement à leurs bar-
rières techniques, qui assurent une
protection de leur savoir-faire et
de leur marché, pour proposer à
l’avenir des produits identiques
partout dans le monde à leurs four-
nisseurs. Ils mettront en commun
leurs recherches, leurs brevets et
leurs unités.

« OFFRIR UNE RÉPONSE ÉLARGIE »
L’accord prévoit aussi des coopé-

rations dans la protection de l’envi-
ronnement, les achats, le e-com-
merce ou des acquisitions. « Nous
sommes dans des métiers difficiles.
Nos capacités financières ne sont
pas à la hauteur de nos ambitions.

En partageant nos efforts de recher-
che et nos outils, nous nous donnons
les moyens de défendre notre maté-
riau et d’offrir une réponse élargie à
nos clients », explique M. Mer.

Dès le mois de février, les bud-
gets de recherche, d’un montant
total de plus de 500 millions
d’euros, doivent être mis en com-
mun et des équipes de chercheurs
échangées. La première base de
coopération portera sur la fourni-
ture d’acier à l’automobile. Les
constructeurs sont les premiers à
demander à leurs fournisseurs de
les accompagner dans leur interna-
tionalisation. Les deux groupes
pensent partager rapidement leurs
produits existants et fabriquer
ensemble de nouveaux produits.

L’idée étant d’économiser les
capitaux et de partager les outils
de production, chacun s’est enga-
gé à ne pas faire d’incursion sur le
territoire de l’autre sans négocia-
tion préalable avec le partenaire.
Aux Etats-Unis et au Brésil, la situa-
tion est plus floue. Les deux grou-
pes ayant noué des partenariats
locaux pour se développer, ils ne
veulent pas les remettre en cause
pour l’instant. De même, le sidérur-
giste coréen Posco, allié de Nip-
pon Steel depuis l’été 2000, sera
peu associé au projet dans un pre-
mier temps.

Depuis dix ans, Francis Mer
caressait cette idée de coopération
avec d’autres groupes sidérurgi-
ques. La concentration accélérée
des clients, ajoutée aux piètres per-
formances financières de la sidé-
rurgie, toujours surcapacitaire, a
renforcé le président d’Usinor
dans sa conviction. Selon lui, il est
urgent de réorganiser le secteur
pour créer des entités de taille
mondiale, capables de produire

50 000 à 60 000 tonnes d’acier par
an. De premiers contacts avaient
été pris avec le japonais Kawasaki
Steel afin d’étudier une coopéra-
tion dans la recherche. En parallè-
le, des discussions étaient enga-
gées avec Nippon Steel. Début jan-
vier, Usinor annonçait la rupture
des pourparlers avec Kawasaki :
Nippon Steel, pour l’emporter, a
su se montrer beaucoup plus pro-
metteur.

Pour les analystes japonais, l’al-
liance avec Usinor complète celle
que Nippon Steel a passée en août
2000 avec le géant mondial de
l’acier, le coréen Pohan Iron and
Steel (Posco). Cette dernière a été
nouée, paradoxalement, en réac-
tion aux pourparlers entamées
entre Usinor et Kawasaki Steel. En
dépit de réticences au sein de la
direction de Nippon Steel, la déter-
mination de M. Chihaya a permis
l’élargissement de l’alliance avec
Posco à un véritable partenariat
stratégique. Le président de Nip-
pon Steel a encore beaucoup pesé
pour emporter l’accord avec Usi-
nor.

DE NOMBREUX POINTS À PRÉCISER
Dans la stratégie mondiale de

Nippon Steel, l’Europe était le
maillon faible. L’alliance avec Usi-
nor lui permettra de renforcer sa
compétitivité sur le marché euro-
péen et de fournir, par un échange
croisé de licences, ses produits au
« numéro un » japonais de l’auto-
mobile, Toyota Motor. Le construc-
teur démarrera sa production dans
son usine française de Valencien-
nes, fin janvier. Selon le président
de Nippon Steel, les restructura-
tions transfrontalières des utilisa-
teurs d’acier (équipement électri-
que, chantier naval et surtout auto-

mobile) obligent les sidérurgistes à
être à même de fournir des aciers
avec les mêmes spécifications quel
que soit le lieu de production.

Beaucoup de points de l’alliance
globale entre Nippon Steel et Usi-
nor restent à préciser. Mais elle pré-
figure, estime le quotidien écono-
mique Nihon keizai, la constitution
d’un groupe sidérurgique mondial,
largement asiatique, réunissant les
trois premiers fabricants d’acier de
la planète (Posco, Nippon Steel et
Usinor) avec, dans leur sillage, leur
propre réseau d’alliances. Dans le
cas de Nippon Steel, ce réseau
pourrait s’élargir par une prise de
participation dans le capital du chi-
nois Bao Steel de Shanghaï, qui en
fait la demande. Si cette prise de
participation se concrétise, les trois
premiers sidérurgistes d’Asie
seront partenaires.

La gestation d’un pôle mondial
de la sidérurgie va contraindre les
autres groupes à se repositionner.
Aux Etats-Unis, la recomposition
s’impose alors que tous les groupes
sont en mauvaise santé financière
et technologique. Affaiblis par la
chute du marché automobile améri-
cain, certains ont déjà eu recours
au « chapitre 11 », qui protège les
entreprises en faillite. En Asie et en
Europe, les autres sidérurgistes ris-
quent de devoir très vite réagir et
forger des alliances. A la suite de
l’échec des négociations avec Usi-
nor, Kawasaki s’est déjà tourné
vers le coréen Hyundai Pipe Co.
Les autres, qu’ils s’appellent Nip-
pon Kokan, Sumitomo Metal, Thys-
sen Krupp ou Corus (ex-Bristish
Steel), ne peuvent rester indiffé-
rents.

Martine Orange
et Philippe Pons à Tokyo

500 millions d’euros pour la recherche

LE CONSEIL d’administration
de SAirGroup, réuni lundi 22 jan-
vier, a redéfini les points-clés de la
stratégie du groupe et simultané-
ment réorganisé la direction géné-
rale. En conséquence, Philippe
Bruggisser quitte la direction géné-
rale de SAirGroup, maison mère
de la compagnie aérienne Swis-
sair. L’intérim est assuré par Eric
Honegger, président du conseil
d’administration. M. Bruggisser
abandonne également ses fonc-
tions de PDG de Swissair et est
remplacé par Beat Schär.

La direction de l’ensemble des
activités aériennes est confiée à
Moritz Suter, PDG de Crossair
(filiale de SAirGroup) qui devient
membre de la direction de SAir-
Group. André Dosé, qui était res-
ponsable des opérations de Cros-
sair va en prendre la direction.

Sur l’avenir du groupe, le conseil
d’administration précise que « la
stratégie d’alliances est focalisée sur
la rentabilité des activités aériennes
et que pour cette raison, il faut rédui-
re les participations dans le secteur
aérien ». Aussi, jusqu’à nouvel avis,
« de nouvelles participations et acqui-
sitions ne sont pas à l’ordre du jour ».

En revanche, une plus grande
coopération entre Swissair, Cros-
sair et la compagnie belge Sabena
(dont SAirGroup détient 49,5 %)
devrait être développée, mettant
l’accent sur la qualité de la presta-
tion offerte aux passagers. SAir-
Group est également l’actionnaire
principal du deuxième pôle aérien
français, en cours de restructura-
tion, constitué par AOM, Air Liber-
té et Air Littoral.

Tous ces aspects devaient être
développés lors d’une rencontre
avec la presse, mardi 23 janvier, à
Zurich.

b Nippon Steel
– Activité : deuxième sidérurgiste
mondial, avec une production
annuelle de 25,6 millions de
tonnes d’acier. Il est aussi présent
dans les secteurs des technologies
de l’information, de
l’électronique, de la chimie et des
nouveaux matériaux.
– Chiffre d’affaires 1999 :
23,6 milliards d’euros, dont
16,4 milliards dans la sidérurgie.
– Résultat : 102 millions d’euros
pour l’exercice clos en mars 2000.
– Effectifs : 54 000 personnes,

dont 25 000 pour la sidérurgie.
– Budget de recherche sur l’acier :
350 millions d’euros.
b Usinor
– Activité : troisième sidérurgiste
mondial, avec une production
annuelle de 22,15 millions de
tonnes d’acier.
– Chiffre d’affaires
1999 :13,6 millions d’euros.
– Résultat : 490 millions d’euros
au premier semestre 2000.
– Effectifs : 63 000 personnes
– Budget de recherche :
162 millions d’euros.

en souscrivant à une augmentation de capital
qui vous est proposée à titre préférentiel

Lafarge occupe des positions de premier plan
dans chacune de ses quatre Branches : Ciment,
Granulats & Béton,Toiture et Plâtre.

Le Groupe est présent dans 70 pays avec
66 000 collaborateurs et réalise un chiffre d’affaires
de 12,2 milliards d’euros.

Blue Circle présente une complémentarité naturelle
avec les positions du Groupe et son intégration
portera Lafarge au premier rang mondial du ciment.

Lafarge bénéficiera d’économies d’échelle
importantes. Cette acquisition aura un impact positif
sur les résultats en 2002 et sera créatrice de valeur
pour les actionnaires.

www.lafarge.com

Leader mondial des matériaux de construction, Lafarge franchit une étape majeure de son développement en lançant une offre amicale d’acquisition sur
le cimentier britannique Blue Circle. 
Cette offre, qui a été recommandée par le Conseil d’Administration de Blue Circle, sera financée partiellement par une augmentation de capital.

Emission d’actions de 1,124 milliard d’euros avec droit préférentiel de souscription.

P Droit Préférentiel de Souscription (DPS) : les actionnaires de Lafarge bénéficient d’un accès prioritaire à l’émission ; 1 action
ancienne = 1 DPS

P Exercice : 8 DPS (actions anciennes) vous donnent le droit de souscrire une action nouvelle au prix de 80 euros
P Prix d’émission : 80 euros par action
P Période de souscription : du 22 janvier au 2 février 2001 inclus

Les actionnaires dont les actions sont inscrites en compte nominatif pur au Crédit Commercial de France (CCF) peuvent se renseigner
sur les modalités d’exercice de leurs droits préférentiels de souscription en appelant le Téléphone vert : 0 800 06 06 46

Les matériaux pour
construire le monde

Service actionnaires :

Participez au financement de l’acquisition de Blue Circle 

Caractéristiques de l'Offre

Si vous détenez des BSA émis par Lafarge en mars 2000, vous pouvez, en les exerçant au plus tard le 29 janvier 2001, obtenir des actions
au prix de 74 euros chacune, elles-mêmes assorties, chacune, d’un droit préférentiel de souscription à l’augmentation de capital.

Bons de Souscription d’Actions de mars 2000

Une note d’opération ayant reçu le visa de la COB N° 01- 011 du 11 janvier 2001 et un Document de Référence enregistré par la COB le 22 juin 2000 sous le N° R.00-364 sont disponibles auprès des banques ainsi qu’auprès du Service des Relations avec les
actionnaires. La notice légale a été publiée au Bulletin des Annonces Légales Obligatoires du 15 janvier 2001.

Actionnaires de Lafarge

Ciment Granulats & béton Toiture Plâtre

Nippon Steel et Usinor, respectivement numé-
ros deux et trois mondiaux de l’acier, ont
annoncé, mardi 23 janvier , des coopérations
dans toutes leurs activités sidérurgiques. Ils
mettront en commun leurs budgets de recher-

che, collaboreront dans les achats, le e-com-
merce, la protection de l’environnement... La
première concrétisation de ces accords porte-
ra sur la fourniture d’acier à l’automobile : les
deux sidérurgistes espèrent partager rapide-

ment leurs produits existants et fabriquer en
semble de nouveaux produits. Les deux parte-
naires – que devrait rejoindre le sud-coréen
Posco, numéro un mondial – ont en tête la
constitution d’un pôle mondial de la sidérur-

gie. Mais, faute de moyens financiers, ils ne
pouvaient échanger des participations. Il leur
a fallu inventer un nouveau mode de coopé-
ration. Leur alliance va entraîner une recom-
position du secteur.

E N T R E P R I S E S

Usinor et Nippon Steel scellent une alliance mondiale
Faute de moyens financiers, les deux sidérurgistes ont exclu des prises de participations croisées. Ils mettront en commun

leurs recherches, leurs brevets et leurs unités avec, pour objectif, la constitution d’un groupe unique



LE CONSEIL supérieur de
l’audiovisuel (CSA) n’a pas explici-
tement pour mission de jouer un
rôle de régulateur économique du
paysage audiovisuel. Au cours des
dernières années, ce collège, que
le président Hervé Bourges et trois
autres membres – Jean-Pierre Cot-
teret, Véronique Cayla et Philippe
Labarde – quittent mardi 23 jan-
vier, a pourtant eu plusieurs occa-
sions de s’essayer à cet exercice.
Par rapport à ses autres activités
(Le Monde du 23 janvier), le bilan
de cette tentative est mitigé.

Le cas le plus spectaculaire est
celui de la fusion Vivendi-Seagram
et de ses conséquences sur Canal
+. Pour le CSA, il s’agissait de véri-
fier que la création de ce groupe
mondial de communication ne
modifiait pas le fonctionnement
de la chaîne cryptée et son rôle
dans le financement de la produc-
tion cinématographique française.
Les discussions, qui ont duré plu-
sieurs semaines, avaient pour
objectif d’assurer l’indépendance
économique de la chaîne pour
qu’elle puisse continuer à s’acquit-
ter pleinement de cette contribu-
tion. Pour imposer ses vues, le
CSA bénéficiait d’un argument : la
possibilité de ne pas renouveler la

convention de la chaîne cryptée.
Cette toute-puissance sur les con-
ventions des chaînes est, selon les
conseillers eux-mêmes, une sorte
d’« arme atomique » qu’ils n’ont
jamais envisagé d’utiliser.

« Le CSA ne s’est jamais mis dans
la posture du régulateur, qui aurait
consisté à se demander si l’opéra-
tion de fusion modifiait les condi-
tions dans lesquelles avait été
octroyée la convention de Canal +. A
aucun moment je n’ai senti que
nous pouvions dire non à cette

fusion. Le CSA est partagé entre le
rôle de médiateur et d’accompagna-
teur des grands groupes », analyse
Philippe Labarde, qui n’a pas
approuvé l’accord auquel est par-
venu le CSA. Moins catégoriques,
les autres conseillers déplorent le
manque de moyens réglementai-
res dont le CSA dispose pour exer-
cer cette fonction. Par exemple, la
loi ne l’autorisait pas à imposer la
nomination d’une personnalité
extérieure à Vivendi à la tête du
conseil de surveillance de Canal +.

Lorsque le CSA s’aventure sur le
terrain de la régulation, il se trouve
confronté au Conseil d’Etat. Ce fut
le cas, au printemps 2000, lorsque
l’instance a décidé d’autoriser, sur
le petit écran, la publicité pour les
sites Internet de la presse, de la dis-
tribution, du cinéma et de l’édition,
secteurs interdits de publicité à la
télévision par le décret du 27 mars
1992. Alors que cette décision a été
saluée par l’ensemble des observa-
teurs de ce secteur, le CSA s’est
heurté aux protestations de cer-

tains professionnels, auxquels le
gouvernement et le Conseil d’Etat
ont donné raison.

« On fait le travail que les autres
ne peuvent ou ne veulent pas faire.
Le pouvoir politique est englué dans
les corporatismes et le législateur est
long à agir. Mais on voudrait trop
souvent nous cantonner dans un tra-
vail d’application des textes et non
d’interprétation », estime un
conseiller. Il est vrai que le pouvoir
politique comme le législateur se
montrent méfiants, voire jaloux à
l’égard de l’instance. « La première
vertu du régulateur, c’est l’ingratitu-
de. Il ne faut pas avoir peur d’un
recours devant le Conseil d’Etat »,
assure le conseiller Pierre Wiehn.

DROIT DE REGARD
Le CSA est plus à l’aise dans les

négociations directes avec les opé-
rateurs. Ainsi le travail de réorgani-
sation et de pacification du paysa-
ge radiophonique, mené par Philip-
pe Labarde et Pierre Wiehn, à
l’automne 1997, à la suite des incar-
tades du groupe NRJ et des rachats
en sous-main de petites radios par
les grands groupes, a abouti à une
nouvelle répartition de 472 fréquen-
ces de la bande FM entre les opéra-
teurs. C’est à un travail du même
ordre que devrait se livrer l’instan-
ce de régulation à propos des classi-
fications et des définitions des caté-
gories de radios, notamment les
radios « locales » (Le Monde du
18 novembre 2000). Récemment,
lors de la création de TF6 par TF1
et M6, le CSA a alerté le gouverne-
ment sur les risques de cette opéra-
tion en matière de concentration
ou d’entente. Ce dernier a estimé
qu’il n’y avait pas lieu de donner
suite. « Le CSA aurait tout de même
pu dire quelque chose à propos des
achats de droits », note un ancien
conseiller.

Pour l’installation numérique
hertzienne, le CSA est le principal
maître du jeu. C’est lui qui décidera

de la répartition des fréquences et
donc de l’équilibre de ce nouveau
paysage, tant du point de vue de
l’économie entre chaînes gratuites
et payantes que du partage entre
anciens et nouveaux opérateurs.

Dans la loi sur l’audiovisuel
d’août 2000, le législateur a accor-
dé au CSA la possibilité de « saisir
les autorités administratives ou juri-
dictions compétentes pour connaître
des pratiques restrictives de la con-
currence et des concentrations éco-
nomiques ». Une manière de lui
reconnaître un droit de regard sur
l’évolution économique du paysa-
ge audiovisuel. « Les organes de
régulation sont de plus en plus impor-
tants. Ils sont les plus à même de
répondre aux problèmes au fur et à
mesure qu’ils se posent », estime
Hervé Bourges. Cette rapidité d’in-
tervention de l’instance de régula-
tion est volontiers opposée à la len-
teur du législateur, peu compatible
avec la rapidité d’action des entre-
prises, surtout en période de mon-
dialisation.

Il reste qu’en France, tradition-
nellement régie par la loi et la régle-
mentation, les autorités administra-
tives indépendantes ont du mal à
se faire une place. Pour son rap-
port annuel, qui sera publié au
début mars, le Conseil d’Etat a étu-
dié le fonctionnement et la relation
avec le juge des quelque trente
autorités indépendantes, qui trai-
tent aussi bien des nuisances aéro-
portuaires que des marchés finan-
ciers ou de l’audiovisuel.

Par ailleurs, tant à l’intérieur du
CSA qu’à l’extérieur, nombreux
sont les partisans d’une plus gran-
de collaboration – ou même d’une
fusion – avec l’Agence de régula-
tion des télécommunications
(ART) et le futur organisme de
régulation d’Internet, qui sera créé
par la loi sur la société de l’informa-
tion.

Françoise Chirot

Les dossiers à traiter
b Reconduction des autorisations de TF1 et de
M6. Le conseil doit d’abord statuer sur la possibilité
de reconduire les autorisations de ces deux chaînes,
qui arrivent à échéance le 28 février 2002 pour M6 et
le 15 avril 2002 pour TF1. Les nouvelles conventions
doivent être négociées un an avant l’échéance,
c’est-à-dire au cours du premier semestre 2001.
b Télévision numérique hertzienne. La liste
des fréquences disponibles et les premiers appels
à candidatures doivent être publiés
avant le 1er août 2001.
b Suite des appels aux candidatures en télévision
locale analogique et en radio.
b Avis sur les décrets d’application de la loi du
1er août 2000, concernant notamment la production
audiovisuelle, le câble et le satellite.

b Conséquences de l’application de la loi aux
bouquets satellitaires et aux services qu’ils
distribuent.
b Chantier radiophonique sur les classifications
des radios et sur le réexamen et les échanges
des fréquences de Radio France.
b Refonte du règlement intérieur du CSA, rendu
nécessaire par la loi du 1er août 2000 et la mise
en place de la nouvelle procédure pour les sanctions.
b Etablissement du rapport annuel du CSA et du
bilan des chaînes hertziennes privées et des sociétés
nationales de programme.
b Contrôle des campagnes électorales. Outre les
municipales des 11 et 18 mars, le CSA devra
surveiller les élections territoriales en Polynésie en
mai. Il doit aussi réfléchir aux conditions de
production des émissions des campagnes officielles
des scrutins présidentiel et législatif de 2002.

Le CSA s’essaie à la régulation économique
Hervé Bourges quitte le Conseil supérieur de l’audiovisuel après en avoir assuré la présidence pendant six ans.

Les moyens, et peut-être l’ambition, ont manqué aux neuf sages face aux grands groupes saisis par la mondialisation

Le « Livre blanc » britannique sur les communications, présenté à
la fin 2000, prévoit la création d’un seul organisme de régulation de
l’audiovisuel outre-Manche. Baptisé à titre temporaire Ofcom, cet
organisme doit regrouper cinq instances : l’Independent Television
Commission, qui contrôle la télévision privée, la Broadcasting Stan-
dards Commission (la commission des normes en matière de bon
goût), l’Oftel (organisme de régulation du téléphone), la Radio Autho-
rity et la Radio Communications Authority, chargée de l’attribution
des fréquences.

En vertu de ce projet, qualifié par son promoteur, le ministre britan-
nique de la culture Chris Smith, d’ébauche de « troisième révolution de
l’audiovisuel », le conseil des gouverneurs de la BBC, autorité de tutel-
le du service public, dépendra également du futur régulateur unique.

LA COMMISSION nationale de l’informatique et des libertés (CNIL) a
annoncé, lundi 22 janvier, qu’elle enquêtera auprès de Canal+ pour
vérifier que les abonnés ont été informés de l’utilisation commerciale
du fichier de la chaîne cryptée après la fusion entre Canal+, Vivendi et
Universal. Michel Charasse, ancien ministre du budget et sénateur
(PS) du Puy-de-Dôme, mais affirmant agir en tant que « simple
citoyen », avait déposé une plainte auprès de la CNIL pour obtenir une
vérification de « l’utilisation qui pourrrait être faite du fichier des abon-
nés de Canal+ ». La CNIL a précisé que « contrairement à certaines affir-
mations (…), les cessions pour mise à disposition de fichiers privés à des
fins commerciales au profit d’entreprises tierces ne sont pas interdites par
la loi informatique et liberté (…) dès lors que les personnes concernées ont
été informées ». Canal+ affirme que cette enquête lui « permettra de fai-
re la démonstration que le groupe est respectueux de la protection des
informations concernant ses abonnés ».

L’opérateur européen de satellites
Eutelsat en passe d’être privatisé
C’EST LE 2 JUILLET que l’opérateur européen de satellites Eutelsat
sera privatisé et transformé en société anonyme. Il est actuellement
contrôlé par une cinquantaine d’opérateurs de télécommunications
européens « historiques », et souvent encore publics. Dès cette date,
Eutelsat aura deux ans pour se plier aux recommandations de la Com-
mission européenne, en mettant en Bourse 30 % de son capital. Ce
recours au marché devrait être salué par les investisseurs car Eutelsat
est en bonne santé financière. En 2000, son chiffre d’affaires a aug-
menté de 44 % pour atteindre 670 millions d’euros, contre 469 mil-
lions d’euros en 1999.
Une croissance portée principalement par la diffusion de services télé-
vision. Selon Giuliano Berretta, directeur général, Eutelsat transporte
« 850 chaînes de télévision (dont 800 en numériques) et 530 radios.
L’an dernier, 75 % de notre capacité satellitaire était dédiée à la télévi-
sion et seulement 22 % aux services multimédia ». Eutelsat s’emploie à
rééquilibrer son offre. « Aujourd’hui, 40 % de notre capacité satellitaire
est occupée par les services multimédias. C’est une croissance supérieure
à toute les prévisions », a précisé M. Berretta.

Fusion des autorités de régulation outre-Manche

La CNIL va vérifier l’utilisation
du fichier d’abonnés de Canal+
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Cotations, graphiques et indices en temps
réel sur le site Web du « Monde ».
www.lemonde.fr/bourse

ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 9 h 57 f sélection 23/01 22/01 31/12

TOKYO NIKKEI 225 13984,66 ± 0,34 1,44

HONGKONG HANG SENG 16044,21 ± 0,34 6,28

SINGAPOUR STRAITS TIMES 1914,20 0,17 ± 0,66

SÉOUL COMPOSITE INDEX 79,47 1,11 25,45

SYDNEY ALL ORDINARIES 3236,10 ± 0,85 2,58

BANGKOK SET 23,27 1,70 24,91

BOMBAY SENSITIVE INDEX 4311,38 1,04 8,54

WELLINGTON NZSE-40 2004,72 ± 0,77 5,42

16044,21

HONGKONG Hang Seng

16099

15676

15253

14830

14407

13984
[ [ [

23 O. 5 D. 23 J.

13984,66

TOKYO Nikkei

15399

14959

14520

14080

13640

13201
[ [ [

23 O. 5 D. 23 J.

110,59

EURO / YEN

112,2

107,6

103

98,3

93,7

89,1
[ [ [

23 O. 5 D. 23 J.

AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 9 h 57 f sélection 22/01 19/01 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 10578,24 ± 0,09 ± 1,93

ÉTATS-UNIS S&P 500 1342,90 0,03 1,71

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 2757,91 ± 0,45 11,63

TORONTO TSE INDEX 9120,95 ± 0,44 2,10

SAO PAULO BOVESPA 17391,67 .... 13,97

MEXICO BOLSA 347,21 0,10 9,88

BUENOS AIRES MERVAL 527,73 0,17 26,62

SANTIAGO IPSA GENERAL 105,24 0,61 9,62

CARACAS CAPITAL GENERAL 7795,42 1,19 14,21

0,943

EURO / DOLLAR

0,955

0,929

0,903

0,877

0,851

0,826
[ [ [

23 O. 5 D. 23 J.

10578,24

NEW YORK Dow Jones

10977

10827

10676

10526

10376

10226
[ [ [

23 O. 5 D. 22 J.

2757,91

NEW YORK Nasdaq

3483

3244

3006

2768

2530

2291
[ [ [

23 O. 5 D. 22 J.

EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 12 h 31 f sélection 23/01 22/01 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 4696,12 ± 1 ± 1,60

EUROPE STOXX 50 4478,81 ± 0,57 ± 1,72

EUROPE EURO STOXX 324 388,98 ± 0,99 ± 0,72

EUROPE STOXX 653 355,21 ± 0,55 ± 1,27

PARIS CAC 40 5822,83 ± 1,02 ± 1,75

PARIS MIDCAC 2530,79 0,05 2,16

PARIS SBF 120 3955,36 ± 0,99 ± 1,67

PARIS SBF 250 3717,26 ± 0,97 ± 1,43

PARIS SECOND MARCHEÂ 2890,23 0,07 2,60

AMSTERDAM AEX 624,64 ± 0,67 ± 2,03

BRUXELLES BEL 20 2981,10 0,40 ± 1,43

FRANCFORT DAX 30 6615,93 ± 0,88 2,83

LONDRES FTSE 100 6209,10 ± 0,37 ± 0,22

MADRID STOCK EXCHANGE 9940,20 ± 0,79 9,12

MILAN MIBTEL 30 44078,00 ± 0,96 0,82

ZURICH SPI 7899,80 0,31 ± 2,90

6209,10

LONDRES FT100

6477

6390

6302

6214

6127

6039
[ [ [

23 O. 5 D. 23 J.

5822,83

PARIS CAC 40

6409

6257

6106

5955

5804

5653
[ [ [

23 O. 5 D. 23 J.

6615,93

FRANCFORT DAX 30

7123

6937

6750

6563

6377

6190
[ [ [

23 O. 5 D. 23 J.

Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux 22/01 f j. j. 3 mois 10 ans 30 ans

FRANCE ......... 4,72 1,05 5,01 5,53

ALLEMAGNE .. 4,62 4,76 4,86 5,46

GDE-BRETAG. 7,13 5,71 4,97 4,46

ITALIE ............ 4,62 4,70 5,24 5,86

JAPON ........... 0,42 0,33 1,48 2,36

ÉTATS-UNIS... 5,97 5,25 5,23 5,61

SUISSE ........... 3,15 3,33 3,55 4,02

PAYS-BAS....... 4,56 4,70 4,99 5,48

Taux de change fixe zone Euro
Euro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC ......................... 6,55957 EURO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100) .... 2,00482 ESCUDO PORT. (100) .... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10) . 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND. ...... 5,94573 MARKKA FINLAND. ...... 1,10324
DRACHME GREC. (100). 3,40750 DRACHME CREC. (100). 1,92503

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 22/01 19/01

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS.............. 1814,50 ± 0,52

ALUMINIUM 3 MOIS...... 1583,50 ± 0,47

PLOMB 3 MOIS .............. 496 ....

ETAIN 3 MOIS................ 5245 ± 0,29

ZINC 3 MOIS.................. 1060 ± 0,66

NICKEL 3 MOIS.............. 6730 ± 0,88

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 4,76 ± 1,04

PLATINE A TERME ......... 154894,00 + 2,61

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 285,50 + 0,09

MAIS (CHICAGO) ........... 216,50 + 0,58

SOJA TOURTEAU (CHG.) 178,10 + 0,11

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK) ...... 1005 + 5,02

CAFÉ (LONDRES) ........... 661 ....

SUCRE BL. (LONDRES)... .... ....

Or
Cours Var %En euros f 22/01 19/01

OR FIN KILO BARRE ...... 9180 + 3,38

OR FIN LINGOT............. 9190 + 0,33

ONCE D’OR (LO) $ ......... 266,40 ....

PIÈCE FRANCE 20 F ....... 53,40 + 0,95

PIÈCE SUISSE 20 F ......... 52,60 + 0,57

PIÈCE UNION LAT. 20 .... 52,60 + 1,35

PIÈCE 10 DOLLARS US ... 200 ± 0,50

PIÈCE 20 DOLLARS US ... 394 + 3,68

PIÈCE 50 PESOS MEX. .... 342 + 1,18

Matif
Volume dernier premierCours 12 h 31 f 23/01 prix prix

Notionnel 5,5
MARS 2001 ........ 40498,00 89,17 89,18

Euribor 3 mois
JANVIER 2001 .... NC NC NC

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 22/01 19/01

BRENT (LONDRES) ........ 26,40 ± 0,49

WTI (NEW YORK) ........... 0,30 ± 0,84

LIGHT SWEET CRUDE.... 29,57 ± 8,20

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

23/01 12 h 31 f DOLLAR YEN(100) EURO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. ..... 0,85306 0,94325 0,14375 1,47285 0,61489

YEN ....................... 117,22500 ..... 110,59000 16,85500 172,68000 72,08500

EURO..................... 1,06016 0,90424 ..... 0,15245 1,56175 0,65205

FRANC................... 6,95645 5,93305 6,55957 ..... 10,24350 4,27710

LIVRE ..................... 0,67896 0,57910 0,64030 0,09760 ..... 0,41750

FRANC SUISSE ....... 1,62630 1,38715 1,53410 0,23385 2,39495 .....

TABLEAU DE BORD

Hors zone Euro
Euro contre f 22/01

COURONNE DANOISE. 7,4664

COUR. NORVÉGIENNE 8,2110

COUR. SUÉDOISE ........ 8,9325

COURONNE TCHÈQUE 35,1720

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,6816

DOLLAR CANADIEN .... 1,4023

DOLLAR HONGKONG . 7,2456

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 2,0827

FORINT HONGROIS ....264,9700
ZLOTY POLONAIS ........ 3,8550

NEW YORK

LES INDICES boursiers améri-
cains ont clôturé la séance, lundi
22 janvier, en léger repli. L’indice
composite de la Bourse électroni-
que Nasdaq a reculé de 0,45 % et
l’indice Dow Jones, principal indi-
cateur de Wall Street, a affiché une
très modeste baisse de 0,09 %. Le
Nasdaq, qui avait progressé au
cours des trois dernières séances,
a clôturé à 2 757,91 points. Le
Dow Jones a terminé à
10 578,24 points. Sur le Nasdaq,
1,97 milliard de titres ont été
échangés et 1,13 milliard à Wall
Street. Enfin, l’indice Standard
and Poor’s 500 a progressé de
0,03 %, à 1 342,90 points.

TAUX

LES MARCHÉS obligataires euro-
péens se repliaient en début de
séance, mardi 23 janvier. Evoluant
à l’inverse du prix, le taux de l’obli-
gation du Trésor français à dix ans
s’affichait à 5,02 %. Aux Etats-
Unis, la veille, les taux longs
s’étaient également tendus, à
5,22 % pour les titres à dix ans, et à
5,60 % pour ceux à trente ans.

MONNAIES

L’EURO, qui avait reculé la veille à
la suite d’une nouvelle baisse du cli-
mat des affaires en Allemagne, se
redressait dans les premiers échan-
ges, mardi, à 0,9411 dollar. De son
côté, le yen, qui s’était renforcé au
cours de la séance précédente dans
l’attente du changement de minis-
tre de l’économie au Japon, se
négociait en baisse, mardi matin, à
116,88 yens pour 1 dollar.

AFFAIRES

ÉCONOMIE

SUR LES MARCHÉSVALEUR DU JOUR

Le climat des affaires
en Allemagne
est au plus bas
depuis octobre 1999
LE CLIMAT des affaires dans
l’ouest de l’Allemagne, selon des
chiffres publiés lundi 22 janvier, a
atteint en décembre 2000 son plus
bas niveau depuis le mois d’octo-
bre 1999. Interrogés par l’institut
de conjoncture munichois Ifo, les
entrepreneurs allemands ont affir-
mé pour le septième mois consé-
cutif être moins confiants dans le
climat des affaires. Le baromètre
Ifo s’est établi en décembre 2000
à 96,5 points, contre 97 points en
novembre. Il n’a pas cessé de recu-
ler depuis son plus haut annuel
atteint en mai 2000, à 102 points.
Le directeur des enquêtes à l’Ifo,
Gernot Nerb, a déclaré à l’agence
Reuters que l’économie alleman-
de devrait continuer à ralentir
encore quelque temps. Il a ajouté
que le chiffre de décembre mon-
trait que les attentes des chefs
d’entreprise étaient « nettement
passées du côté négatif ».

a FRANCE : la trésorerie des
entreprises industrielles est res-
tée globalement stable au second
semestre 2000, « à un niveau jugé
aisé », et devrait demeurer inchan-
gée au premier semestre 2001,
selon une enquête semestrielle de
l’Insee auprès des industriels,
publiée lundi. Au second semestre
2000, les prix d’approvisionne-
ment ont pesé très fortement sur
les trésoreries. L’évolution des
charges salariales a eu aussi un
effet négatif. Pour le pre-
mier semestre 2001, les chefs d’en-
treprise prévoient une stabilisa-
tion de leurs résultats d’exploita-
tion et de leur trésorerie. Cette pré-
vision, selon l’Insee, se fonde sur
des perspectives de production
soutenues et de prix de vente en
hausse, tandis que l’endettement à
moyen terme pèserait moins sur la
trésorerie dans les six prochains
mois.

a ZONE EURO : le taux d’infla-
tion s’est établi à 2,6 % en décem-
bre 2000 en glissement annuel,
après avoir atteint 2,9 % en novem-
bre, selon les chiffres publiés, lun-
di, par Eurostat, l’office statistique
de l’Union européenne. Les prix à
la consommation ont progressé
dans la zone euro de 0,1 % en
décembre sur un mois. Le poste
« énergie » a diminué à lui seul de
1,6 % en un mois, en raison de la
baisse des prix du pétrole. En
revanche, le poste « alimentation,
alcool, tabac » a augmenté de
0,4 % en un mois.

a ÉTATS-UNIS : l’indice compo-
site des principaux indicateurs
économiques américains, censé
préfigurer l’évolution de la con-
joncture dans les six à neuf mois,
a baissé de 0,6 % en décem-
bre 2000, après 0,4 % le mois pré-
cédent, a annoncé, lundi, l’institut
privé de conjoncture Conference
Board. L’indice composite, qui se
situe à présent à 108,3 points
avait déjà reculé de 0,4 % en
novembre, comme en octobre.
Sur les six derniers mois, l’indice a
baissé de 1,6 %. « La baisse sur les
trois derniers mois est considérée
par certains comme le signe d’un
ralentissement économique immi-
nent. Mais ce déclin reste en des-
sous du seuil de ce qui pourrait être
considéré comme un véritable
signal de récession », a souligné
dans un communiqué Ken Gols-
tein, économiste du Conference
Board. « Il faut plutôt comprendre
que l’activité économique reste
modérée, mais aucun danger de
récession ne se profile à l’horizon »,
a-t-il ajouté.

a JAPON : le nouveau ministre
de l’économie, Taro Aso, a réaf-
firmé, mardi 23 janvier, la posi-
tion du gouvernement, selon
laquelle l’économie continuait de
se redresser. « La tendance à la
reprise se poursuit, bien que très
lentement », a-t-il déclaré au
cours d’une conférence de presse,
après la démission de son prédé-
cesseur Fukushiro Nukaga, impli-
qué dans une affaire de corrup-
tion.

a CANADA : l’économie cana-
dienne est désormais « mieux en
mesure d’absorber toute sorte de
chocs extérieurs », a estimé lundi
à Toronto le gouverneur de la Ban-
que du Canada, Gordon Thiessen,
quelques jours avant son départ à
la retraite fin janvier. Parmi ces
chocs extérieurs éventuels,
M. Thiessen a cité les « variations
de la demande de produits cana-
diens aux Etats-Unis », premier
pays client du Canada, dont l’éco-
nomie manifeste actuellement
des signes de ralentissement.

a DANEMARK : une personne
sur quatre a bénéficié de l’aide
publique en 1999 en dépit de la
plus forte croissance économi-
que depuis les années 1930, selon
une analyse publiée lundi par le
quotidien Jyllands-Posten (conser-
vateur). Cette analyse basée sur
des chiffres de l’Institut national
de la statistique, a montré que
25 % des 15-66 ans ont reçu en
1999 une forme ou une autre d’as-
sistance des pouvoirs publics (allo-
cation-chômage, assistance publi-
que, emplois subventionnés, pen-
sion d’invalidité, retraite antici-
pée et préretraite).

PARIS

L’INDICE CAC 40 était en baisse
de 0,99 %, à 5824,73 points, à la
mi-séance, mardi 23 janvier. Lundi
soir, il avait terminé dans le vert,
progressant de 0,63 %, à
5 882,76 points, au terme d’une
séance hésitante. L’indice du Nou-
veau Marché avait progressé de
0,7 %, à 3 035,12 points.

FRANCFORT

EN MILIEU de journée, mardi, l’in-
dice DAX des trente valeurs vedet-
tes du marché allemand s’inscri-
vait en baisse de 0,78 %, à
6 622,93 points. Cet indice avait ter-
miné, lundi, sur un gain de 0,35 %,
à 6 675 points. L’indice des valeurs
technologiques Nemax 50 avait
reculé de 1,54 %, à 2 770,65 points.

LONDRES

MARDI, en milieu de journée, l’in-
dice Footsie des 100 premières
valeurs britanniques baissait de
0,34 %, à 6 210,50 points. Le baro-
mètre de la Bourse de Londres
avait terminé en légère hausse lun-
di, gagnant 0,37 %, à 6 232 points,
son plus haut niveau depuis le
5 décembre 2000.

TOKYO

L’INDICE NIKKEI de la Bourse de
Tokyo a fini la séance de mardi en
baisse de 0,3 %, à 13 984,66 points,
juste en dessous du seuil psycholo-
gique des 14 000 points. Après sept
séances consécutives de hausse,
soit un gain de plus de 6 %, les
investisseurs ont choisi de prendre
leurs bénéfices.

Havas Advertising se
développe en Espagne
EN ANNONÇANT, lundi 22 jan-
vier, le rachat des 55 % de la société
espagnole Media Planning Group
(MPG) qu’il ne détenait pas encore,
le groupe Havas Advertising a pro-
voqué une brusque chute de son
cours. A la clôture, l’action de
l’agence de publicité avait baissé de
6,80 %, à 17 euros.
La prise de contrôle de MPG pour
500 millions d’euros est pourtant
jugée cohérente avec la stratégie
d’Havas Advertising, quatrième
groupe mondial de conseil en com-
munication. Numéro un de l’achat
d’espaces publicitaires et conseil
médias en Espagne, au Portugal au
Mexique et en Argentine, MPG
occupe la seconde place du secteur
en France, derrière Carat.
Les actionnaires historiques de
Media Planning seront rémunérés
par un versement en liquide de
51 millions d’euros et par l’émission
de 28,8 millions d’actions nouvelles.
Au terme de l’opération, en mai, ces
actionnaires (famille Rodés, Grupo
March et les banques BBVA et
BSCH) détiendront ensemble 9,3 %
du capital de Havas Advertising.
Pour les milieux financiers cepen-
dant, cette annonce pourrait précé-
der d’autres acquisitions, qui risque-
raient de se traduire par de nou-
veaux appels aux marchés. Cette
opinion a été renforcée par un arti-
ce du Financial Times de lundi, affir-
mant qu’Havas Advertising avait
entamé des discussions en vue du
rachat du groupe américain de
publicité True North. Si Alain de
Pouzilhac, président d’Havas Adver-

tising, s’est refusé à commenter cet-
te rumeur, la position de True
North, affaibli par la perte de son
principal budget, Daimler Chrysler,
et endetté à hauteur de 400 mil-
lions de dollars, en fait une cible ten-
tante. Havas Advertising pourrait
cependant ne pas être le seul grou-
pe français intéressé. Ancien allié
de True North, Publicis reste son
premier actionnaire, avec 10 % du
capital et pourrait être tenté de con-
tre-attaquer.
Jacques Hérail, directeur financier
d’Havas Advertising, a toutefois
rappelé que les futures développe-
ments ne devraient pas entraîner
de nouveaux appels au marché, le
groupe ayant déjà levé 700 millions
d’euros en décembre 2000, sous for-
me d’obligations à options de con-
version.

Frédéric Roy

INDUSTRIE

b DELPHI/VISTEON : les deux
équipementiers automobiles
américains vont mettre en
chômage technique
10 300 salariés pour la semaine,
en raison d’une baisse de la
demande des constructeurs
automobiles.

b LAFARGE : le groupe français
de matériaux de construction a
annoncé, lundi 22 janvier, avoir
cédé la majorité du capital de sa
branche matériaux de spécialité,
aux fonds d’investissement CVC
Capital Partners et Advent
International.

b SCHNEIDER/LEGRAND :
plusieurs sociétés de Bourse
ont alerté le Conseil des
marchés financiers (CMF) sur la
parité retenue dans le projet de
fusion des deux groupes français.
Les détenteurs d’actions à
dividende prioritaire Legrand
s’estiment lésés.

b EDF : l’entreprise publique
négocie avec l’Etat son contrat
de groupe pour la période
2001-2003, qui sera approuvé le
1er mars. Selon Les Echos de mardi
23 janvier, les tarifs vont repartir
à la hausse. L’entreprise juge
cette information inexacte et
rappelle qu’elle n’entend pas
remettre en cause sa politique de
baisse en francs constant,
c’est-à-dire hors inflation.

b RWE/HIDROCANTABRICO :
l’allemand RWE envisage une
contre-OPA sur Hidrolectrica del
Cantabrico (Hidrocantabrico), le
numéro quatre espagnol du
secteur électrique pour contrer
l’OPA lancée par le groupe
espagnol Ferroatlantica.

b OGM : des échantillons de
« Golden rice », un riz
génétiquement modifié
contenant du bêta-carotène, ont
été remis à l’Institut international
de la recherche sur le riz aux
Philippines, selon un
communiqué de Syngenta, mardi.
Ce leader mondial de
l’agrochimie a renoncé à ses
droits sur ce riz gonflé en
vitamine A.

b DAIMLERCHRYSLER : Kirk
Kerkorian, troisième
actionnaire du groupe
automobile, a vendu au début
du mois un tiers des actions
qu’il détient dans le groupe
germano-américain, auquel il
réclame en justice 9 milliards de

dollars de dommages et intérêts,
selon le l’édition électronique du
Wall Street Journal. Sa
participation a ainsi été ramenée
à 2,3 % environ.

SERVICES

b COMPAGNIE DES
WAGONS-LITS : la filiale du
groupe Accor spécialisée dans la
restauration à bord des trains, a
annoncé lundi la cession de son
activité de maintenance
ferroviaire au fonds
d’investissement américain
Colony Capital associé au
management de la division.

b SEMA : la société de services
franco-britannique a annoncé
son intention de recruter un
successeur à son directeur
général actuel Pierre Bonelli. Le
groupe, qui avait lancé un
avertissement sur ses bénéfices
en novembre, termine l’année
fiscale 2000 avec un bénéfice de
150 millions d’euros.

FINANCE

b CGNU : l’assureur
britannique a démenti, lundi,
toute velléité de céder sa part de
7 % dans la Société générale,
démentant des informations
publiées dimanche 21 janvier par
le Sunday Telegraph.

b CRÉDIT AGRICOLE : les
caisses régionales d’Alsace et
des Vosges ont signé, lundi, un
protocole d’accord de fusion
pour créer à partir du 1er juillet
une nouvelle entité appelée
Crédit agricole Alsace Vosges.

b PAIEMENT PAR CARTES :
le groupement des cartes
bancaires CB et le Conseil du
commerce de France ont conclu
un accord afin de moderniser le
parc des terminaux de paiement
électronique d’ici au 1er mai 2003.
Le coût (plus de 5 milliards de
francs) sera supporté par le
commerce et les banques.

b DEUTSCHE BOERSE : la
société qui gère la Bourse de
Francfort introduira en Bourse
jusqu’à 32,4 % de son capital, le
5 février, pour environ 1 milliard
d’euros, a-t-elle annoncé lundi.

b AGF : la filiale français de
l’assureur allemand Allianz a
annoncé, mardi, l’acquisition
des 51 % du capital de la
compagnie britannique
Westminster Aviation Insurance
Group (WAIG) qu’elle ne détenait
pas encore, auprès
de Groupama-Gan pour un
montant non précisé.
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Code Cours % Var.23/01 12 h 33 f pays en euros 22/01

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 17,63 ± 0,32

BASF AG BE e 45,55 ± 0,11

BMW DE e 38,60 + 0,92

CONTINENTAL AG DE e 18,60 ± 0,80

DAIMLERCHRYSLER DE e 50,40 + 0,80

FIAT IT e 27,60 + 0,88

FIAT PRIV. IT e 17,80 + 0,85

MICHELIN FR e 40,90 ± 0,87

PEUGEOT FR e 274,20 ± 1,15

PIRELLI SPA IT e 3,88 + 0,78

DR ING PORSCHE DE e 3625 ± 2,29

RENAULT FR e 57,30 + 0,44

VALEO FR e 49,80 + 0,81

VOLKSWAGEN DE e 58,70 ± 0,34

f DJ E STOXX AUTO P 235,26 + 0,08

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 18,42 ± 0,25

ABN AMRO HOLDIN NL e 26,99 ± 1,10

ALL & LEICS GB 10,80 ± 1,15

ALLIED IRISH BA GB 20,05 ± 0,93

ALPHA BANK GR e 4,54 ± 1,17

BA HOLDING AG AT e 61,66 ± 0,23

BANK OF IRELAND GB 15,59 ± 0,40

BANK OF PIRAEUS GR e 1,94 ± 2,42

BK OF SCOTLAND GB 11,50 ± 1,21

BANKINTER R ES e 42,70 + 0,83

BARCLAYS PLC GB 33,54 ± 0,79

BAYR.HYPO-U.VER DE e 61,80 ± 0,32

BCA AG.MANTOVAN IT e 10,42 ± 0,76

BCA FIDEURAM IT e 15,14 + 0,93

BCA INTESA IT e 5,34 + 0,38

BCA LOMBARDA IT e 11,22 ± 0,18

MONTE PASCHI SI IT e 4,96 ± 1,20

BCA P.BERG.-C.V IT e 21,01 ± 2,05

BCA P.MILANO IT e 5,95 + 0,85

B.P.VERONA E S. IT e 12,10 ± 0,25

BCA ROMA IT e 1,27 ....

BBVA R ES e 16,75 ± 1

ESPIRITO SANTO PT e 17,25 ± 1,43

BCO POPULAR ESP ES e 35,70 + 2,15

B.P.SONDRIO IT e 19,10 ....

BCP R PT e 5,64 ± 0,53

BIPOP CARIRE IT e 7,54 ± 2,84

BNL IT e 3,61 + 12,11

BNP PARIBAS FR e 98 ± 1,31

BSCH R ES e 11,70 ± 0,85

CHRISTIANIA BK NO 5,94 ....

COMIT IT e 7,64 ± 0,13

COMM.BANK OF GR GR e 6,63 ± 0,56

COMMERZBANK DE e 31,80 ....

CREDIT LYONNAIS FR e 42 ± 1,18

DANSKE BANK DK 18,82 ± 0,71

DNB HOLDING -A- NO 5,31 ....

DEUTSCHE BANK N DE e 98,60 ± 1,06

DEXIA BE e 183,90 + 2,11

DRESDNER BANK N DE e 49 + 1,24

EFG EUROBK ERGA GR e 2,59 ± 2,71

ERSTE BANK AT e 52,65 ± 0,62

FOERENINGSSB A SE 17,46 ....

HALIFAX GROUP GB 9,95 + 0,95

HSBC HLDG GB 16,35 + 0,77

IKB DE e 16,70 ....

KBC BANCASSURAN BE e 47,40 + 0,21

LLOYDS TSB GB 11,21 + 0,14

NAT BANK GREECE GR e 5 ± 1,79

NATEXIS BQ POP. FR e 97,40 + 1,25

NORDEA SE 8,84 + 1,94

NORDEA DK 10,58 + 1,94

ROLO BANCA 1473 IT e 21,50 + 2,38

ROYAL BK SCOTL GB 25,57 + 0,86

S-E-BANKEN -A- SE 13,15 ± 0,84

SAN PAOLO IMI IT e 18 ± 0,50

STANDARD CHARTE GB 16,67 ....

STE GENERAL-A- FR e 69,10 ± 2,47

SV HANDBK -A- SE 17,91 ± 1,54

SWEDISH MATCH SE 4,11 + 0,55

UBS N CH 183,18 ± 1,23

UNICREDITO ITAL IT e 5,67 ± 1,05

UNIDANMARK -A- DK 85,72 ....

f DJ E STOXX BANK P 347,82 ± 0,76

PRODUITS DE BASE
ACERALIA ES e 10,33 + 0,78

ACERINOX R ES e 33,09 + 1,82

ALUMINIUM GREEC GR e 5,18 ± 0,46

ANGLO AMERICAN GB 64,05 ± 0,56

ASSIDOMAEN AB SE 19,03 ± 0,29

BEKAERT BE e 45,56 ± 2,65

BILLITON GB 4,49 ± 0,35

BOEHLER-UDDEHOL AT e 36,01 ± 1,21

BUNZL PLC GB 6,76 ± 0,23

CORUS GROUP GB 1,14 ± 1,35

ELVAL GR e 0,52 ± 1,52

ISPAT INTERNATI NL e 3,90 ....

JOHNSON MATTHEY GB 15,85 ± 3,06

MAYR-MELNHOF KA AT e 47,10 ± 0,42

METSAE-SERLA -B FI e 7,50 ± 2,60

HOLMEN -B- SE 29,05 ....

OUTOKUMPU FI e 7,55 ± 1,31

PECHINEY-A- FR e 47,60 + 1,28

RAUTARUUKKI K FI e 4,25 ....

RIO TINTO GB 19,23 ± 1,68

SIDENOR GR e 0,44 ± 5,17

SILVER & BARYTE GR e 3,57 ± 2,98

SMURFIT JEFFERS GB 2,11 + 3,05

STORA ENSO -A- FI e 11 + 1,95

STORA ENSO -R- FI e 11,05 + 2,31

SVENSKA CELLULO SE 22,33 + 1,53

THYSSENKRUPP DE e 18,60 ± 1,43

UNION MINIERE BE e 39,70 ± 0,75

UPM-KYMMENE COR FI e 33,47 + 1,45

USINOR FR e 13,37 + 0,75

VIOHALCO GR e 1,32 ± 3,34

VOEST-ALPINE ST AT e 27,60 ± 0,79

J D WETHERSPOON GB 5,96 ....

WORMS N FR e 19,75 ....

f DJ E STOXX BASI P 177,39 + 0,58

CHIMIE
AIR LIQUIDE FR e 148,50 ± 1

AKZO NOBEL NV NL e 52,65 + 0,29

BASF AG DE e 45,55 ± 0,11

BAYER AG DE e 50,73 ± 0,14

BOC GROUP PLC GB 15,18 ± 1,02

CELANESE N DE e 17,95 + 0,28

CIBA SPEC CHIMI CH 71,87 ± 0,45

CLARIANT N CH 365,71 ± 0,53

DEGUSSA-HUELS DE e 35,75 + 0,70

DSM NL e 37,02 + 0,35

EMS-CHEM HOLD A CH 4823,99 + 0,48

ICI GB 7,26 + 0,22

KEMIRA FI e 5,85 + 0,86

LAPORTE GB 10,80 + 0,29

LONZA GRP N CH 618,64 ± 0,21

NORSK HYDRO NO 45,18 ± 0,93

OXFORD GLYCOSCI GB 21,21 ± 2,52

RHODIA FR e 15,50 + 0,98

SOLVAY BE e 56,85 ± 1,04

TESSENDERLO CHE BE e 29,50 + 1,72

KON. VOPAK NV NL e 21,10 + 0,48

WS ATKINS GB 12,86 ± 0,72

f DJ E STOXX CHEM P 388,38 ± 0,20

CONGLOMÉRATS
D’IETEREN SA BE e 243,90 + 1,16

AZEO FR e 85 ± 0,06

GBL BE e 259,20 ± 0,27

GEVAERT BE e 43 ± 2,29

INCHCAPE GB 5,05 + 0,94

KVAERNER -A- NO 8,40 ....

MYTILINEOS GR e 0,87 + 4,15

UNAXIS HLDG N CH 242,50 ± 2,75

ORKLA NO 19,73 ± 0,31

SONAE SGPS PT e 1,36 ± 2,16

TOMKINS GB 2,66 ....

f DJ E STOXX CONG P 329,98 ....

TÉLÉCOMMUNICATIONS
ATLANTIC TELECO GB 1,78 + 0,88

EIRCOM IR e 2,44 ± 0,81

BRITISH TELECOM GB 10,63 ± 2,72

CABLE & WIRELES GB 14,44 ± 0,75

DEUTSCHE TELEKO DE e 35,80 ± 2,59

E.BISCOM IT e 115 ± 5,35

EIRCOM IE 2,44 ± 0,81

ELISA COMMUNICA IE 22,10 ± 3,91

ENERGIS GB 8,89 ± 3,24

EQUANT NV DE e 32 ± 4,48

EUROPOLITAN HLD SE 9,35 ± 3,47

FRANCE TELECOM FR e 89,80 ± 4,47

HELLENIC TELE ( GR e 2,25 + 0,36

HELS.TELEPH E FI e 102,60 ....

KINGSTON COM GB 4,52 ± 1,03

KONINKLIJKE KPN NL e 17 ± 5,61

LIBERTEL NV NL e 11,10 ± 0,45

MANNESMANN N DE e 99 ....

MOBILCOM DE e 36,70 ± 3,42

PANAFON HELLENI GR e 0,98 + 0,27

PT TELECOM SGPS PT e 11,07 ± 2,89

SONERA FI e 20,98 ± 4,68

SWISSCOM N CH 295,31 ± 1,74

TELE DANMARK -B DK 54,91 ± 4,65

TELECEL PT e 13,58 ± 1,74

TELECOM ITALIA IT e 13,01 ± 2,11

TELECOM ITALIA IT e 6,77 ± 1,31

TELIA SE 6,21 ± 2,63

T.I.M. IT e 8,63 ± 3,03

TISCALI IT e 20,94 ± 7,22

VERSATEL TELECO NL e 15,10 ± 9,58

VODAFONE GROUP GB 3,58 ± 1,29

f DJ E STOXX TCOM P 737,15 ± 2,91

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 39,75 + 0,89

ACS ES e 27,69 ± 0,75

AGGREGATE IND GB 1,19 ± 2,56

AKTOR SA GR e 0,96 + 1,41

AMEY GB 29,95 ....

UPONOR -A- FI e 18,25 ± 0,54

AUREA R ES e 17,07 ± 0,29

ACESA R ES e 9,60 ± 0,21

BLUE CIRCLE IND GB 7,29 ....

BOUYGUES FR e 54,65 ± 2,93

BPB GB 4,33 ± 4,81

BRISA AUTO-ESTR PT e 10,38 ....

BUZZI UNICEM IT e 10,27 + 0,29

NOVAR GB 3,35 ....

CRH PLC GB 29,58 + 0,53

CIMPOR R PT e 26,75 ± 0,15

COLAS FR e 57,60 ± 0,60

GRUPO DRAGADOS ES e 11,90 ± 0,42

FCC ES e 20,25 ± 1,22

GROUPE GTM FR e 151,10 ....

GRUPO FERROVIAL ES e 15,09 ± 1,76

HANSON PLC GB 6,96 ± 0,22

HEIDELBERGER ZE DE e 56,35 ....

HELL.TECHNODO.R GR e 0,73 + 3,40

HERACLES GENL R GR e 1,74 ± 0,76

HOCHTIEF ESSEN DE e 21,05 ± 2,09

HOLDERBANK FINA CH 1284,88 + 0,87

IMERYS FR e 120 ± 2,04

ITALCEMENTI IT e 9,93 + 1,33

LAFARGE FR e 96,85 ± 0,92

MICHANIKI REG. GR e 0,35 ± 1,85

PILKINGTON PLC GB 1,83 ± 1,68

RMC GROUP PLC GB 10,20 ....

SAINT GOBAIN FR e 167 ± 0,89

SKANSKA -B- SE 44,78 + 1,27

TAYLOR WOODROW GB 2,55 ± 1,21

TECHNIP FR e 139 + 4,51

TITAN CEMENT RE GR e 4,96 ± 4,39

WIENERB BAUSTOF AT e 20,42 ± 0,49

f DJ E STOXX CNST P 235,28 ± 0,76

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR FR e 47,27 ± 3,33

ADIDAS-SALOMON DE e 74 + 0,68

AGFA-GEVAERT BE e 25,41 ± 1,40

AIR FRANCE FR e 24,20 + 2,33

AIRTOURS PLC GB 4,08 + 0,38

ALITALIA IT e 1,87 ± 0,53

AUSTRIAN AIRLIN AT e 14,15 + 0,35

AUTOGRILL IT e 12,91 + 0,16

BANG & OLUFSEN DK 46,88 + 0,12

BENETTON GROUP IT e 2,16 ....

BERKELEY GROUP GB 11,71 ± 1,32

BRITISH AIRWAYS GB 6,68 + 0,23

BULGARI IT e 12,55 ± 0,79

CHRISTIAN DIOR FR e 49,60 ± 0,80

CLUB MED. FR e 96 ± 0,83

DT.LUFTHANSA N DE e 25,10 ± 1,76

ELECTROLUX -B- SE 15,17 ± 0,73

EM.TV & MERCHAN DE e 7,85 ± 8,08

EMI GROUP GB 8,62 + 0,36

EURO DISNEY FR e 0,63 ....

GRANADA GB 11,27 ± 0,41

HERMES INTL FR e 152,80 + 0,99

HPI IT e 1,16 ....

HUNTER DOUGLAS NL e 26,55 ± 4,32

KLM NL e 27,15 ± 0,18

HILTON GROUP GB 3,66 ± 0,43

LVMH FR e 71,10 ± 0,84

MEDION DE e 103,99 + 1,95

MOULINEX FR e 4,69 + 1,30

NH HOTELES ES e 13,43 ± 0,52

P & O PRINCESS GB 5,10 ± 2,40

PERSIMMON PLC GB 4,05 ± 2,26

ROY.PHILIPS ELE NL e 41,67 ± 3,65

PREUSSAG AG DE e 43,10 ± 0,12

RANK GROUP GB 2,68 ....

RYANAIR HLDGS IE 10,90 + 0,93

SAIRGROUP N CH 164,28 + 2,86

SAS DANMARK A/S DK 11,59 ± 1,14

SEB FR e 60,55 + 1,59

SODEXHO ALLIANC FR e 200 ± 0,25

TELE PIZZA ES e 3,03 ± 0,66

THE SWATCH GRP CH 1349,41 ± 0,77

THE SWATCH GRP CH 275,75 ± 1,17

THOMSON MULTIME PA 56,35 ± 0,44

WW/WW UK UNITS IR e 1,24 ± 0,80

WILSON BOWDEN GB 12,32 + 1,55

WM-DATA -B- SE 5,88 + 0,96

WOLFORD AG AT e 20 + 0,60

f DJ E STOXX CYC GO P 162,72 ± 2,16

PHARMACIE
ACTELION N CH 452,41 ± 3,61

ALTANA AG DE e 147,40 ± 0,41

ASTRAZENECA GB 47,90 + 1,49

AVENTIS FR e 81,35 + 0,12

BB BIOTECH CH 1023,47 + 1,49

CELLTECH GROUP GB 20,45 ± 1,58

ELAN CORP IE 33,70 + 2,18

ESSILOR INTL FR e 323 ± 0,65

FRESENIUS MED C DE e 83,98 + 1,79

GAMBRO -A- SE 7,33 ± 2,24

GLAXOSMITHKLINE GB 28,51 + 0,55

H. LUNDBECK DK 105,14 + 5,09

NOVARTIS N CH 1767,28 + 1,46

NOVO-NORDISK -B DK 190,99 ± 1,66

NYCOMED AMERSHA GB 8,78 + 0,36

ORION B FI e 22,50 ....

QIAGEN NV NL e 35 + 11,15

ROCHE HOLDING CH 11701,43 ± 1,35

ROCHE HOLDING G CH 9918,51 + 0,60

SANOFI SYNTHELA FR e 59,30 ± 0,75

SCHERING AG DE e 55 ± 0,36

SHIRE PHARMA GR GB 19,50 + 0,48

SERONO -B- CH 801,83 ± 3,91

SMITH & NEPHEW GB 4,68 + 0,34

SSL INTL GB 7,68 ± 0,41

SULZER AG 100N CH 732,72 ± 1,58

SYNTHES-STRATEC CH 723,60 ....

UCB BE e 39,29 ....

WILLIAM DEMANT DK 58,39 + 6,34

ZELTIA ES e 14,95 ± 0,99

f DJ E STOXX HEAL 519,63 + 0,37

ÉNERGIE
BG GROUP GB 4,10 ± 0,76

BP AMOCO GB 9,06 ± 1,53

CEPSA ES e 9,58 ± 0,52

COFLEXIP FR e 143 ± 0,42

DORDTSCHE PETRO NL e 57,50 ....

ENI IT e 6,67 ± 1,77

ENTERPRISE OIL GB 9,86 ± 3,08

HELLENIC PETROL GR e 1,26 + 2,40

LASMO GB 3,11 ± 0,50

LATTICE GROUP GB 2,14 + 1,48

OMV AG AT e 80,40 ± 0,12

PETROLEUM GEO-S NO 9,26 ± 0,65

REPSOL YPF ES e 18,88 ± 0,11

ROYAL DUTCH CO NL e 62 ± 1,67

SAIPEM IT e 6 ± 3,23

SHELL TRANSP GB 8,47 ± 0,92

TOTAL FINA ELF FR e 147,80 ± 0,74

f DJ E STOXX ENGY P 329,80 ± 1,22

SERVICES FINANCIERS
3I GROUP GB 22,44 ± 1,44

ALMANIJ BE e 42,60 ± 0,44

ALPHA FINANCE GR e 5,76 ± 2,27

AMVESCAP GB 23,94 ± 1,92

BHW HOLDING AG DE e 28,80 ± 0,35

BPI R PT e 3,74 ± 1,06

BRITISH LAND CO GB 7,57 + 0,83

CANARY WHARF GR GB 7,61 + 1,04

CAPITAL SHOPPIN GB 6,18 ....

CATTLES ORD. GB 4,46 ± 0,35

CLOSE BROS GRP GB 18,15 ....

MONTEDISON IT e 2,14 + 1,42

COBEPA BE e 63 ....

CONSORS DISC-BR DE e 44,29 + 1

CORP FIN ALBA ES e 24 + 1,22

CS GROUP N CH 213,82 ± 0,76

DEPFA-BANK DE e 83,40 ± 0,12

DIREKT ANLAGE B DE e 40,82 ± 1,16

MAN GROUP GB 10,75 ± 0,43

EURAFRANCE FR e 728 ± 0,41

FORTIS (B) BE e 33,55 + 0,63

FORTIS (NL) NL e 33,46 + 0,63

GECINA FR e 100,30 ± 1,57

GIMV BE e 49,11 + 0,18

GREAT PORTLAND GB 4,30 ± 1,43

HAMMERSON GB 7,67 + 0,20

ING GROEP NL e 79,74 + 1,58

REALDANMARK DK 75 ± 0,18

LAND SECURITIES GB 13,74 + 0,57

LIBERTY INTL GB 7,93 ± 0,39

MARSCHOLLEK LAU DE e 125,50 + 3,25

MEDIOBANCA IT e 11,61 ± 0,26

METROVACESA ES e 16,75 ± 0,59

PERPETUAL PLC GB 57,59 ....

PROVIDENT FIN GB 14,91 ± 0,21

RODAMCO CONT. E NL e 44 ± 0,45

RODAMCO NORTH A NL e 42,30 + 0,71

SCHRODERS GB 20,83 + 2,31

SIMCO N FR e 73,70 + 0,20

SLOUGH ESTATES GB 6,70 ....

UNIBAIL FR e 176,50 + 1,38

VALLEHERMOSO ES e 7,20 + 0,28

WCM BETEILIGUNG DE e 16,55 + 0,30

f DJ E STOXX FINS P 300,14 + 1

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 6,67 + 0,24

ASSOCIAT BRIT F GB 7,64 ± 0,20

BASS GB 11,72 ± 2,09

BBAG OE BRAU-BE AT e 42,80 ± 0,44

BRAU-UNION AT e 41,32 ± 0,43

CADBURY SCHWEPP GB 7,03 ± 0,88

CARLSBERG -B- DK 58,93 ± 0,68

CARLSBERG AS -A DK 56,25 ± 0,71

DANISCO DK 44,33 ± 0,90

DANONE FR e 142,50 + 4,01

DELTA HOLDINGS GR e 1,21 ± 1,32

DIAGEO GB 10,61 + 0,89

ELAIS OLEAGINOU GR e 2,72 + 0,39

ERID.BEGH.SAY FR e 90,90 + 1

HEINEKEN HOLD.N NL e 40,20 + 0,12

COCA COLA HBC GR e 2,38 ± 1

HELLENIC SUGAR GR e 1,66 ± 0,48

KAMPS DE e 16,15 + 1,25

KERRY GRP-A- GB 21,60 + 0,22

MONTEDISON IT e 2,14 + 1,42

NESTLE N CH 2215,78 + 0,86

KONINKLIJKE NUM NL e 43,99 ± 8,92

PARMALAT IT e 1,59 ± 0,63

PERNOD RICARD FR e 77,60 + 1,77

RAISIO GRP -V- FI e 2,27 ± 1,30

SCOTT & NEWCAST GB 7,18 + 0,66

SOUTH AFRICAN B GB 7,25 + 0,65

TATE & LYLE GB 4,19 + 1,13

UNIQ GB 3,90 ± 0,80

UNILEVER NL e 57,50 ± 0,86

UNILEVER GB 7,90 + 1,20

WHITBREAD GB 9 ± 0,17

f DJ E STOXX F & BV P 234,35 + 0,95

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB N CH 107,07 ± 0,15

ADECCO N CH 747,72 + 1,41

AEROPORTI DI RO IT e 9,15 ± 0,22

AGGREKO GB 6,24 ....

ALSTOM FR e 25,15 + 0,12

ALTRAN TECHNO FR e 74,15 ± 3,07

ALUSUISSE GRP N CH 599,74 ± 2,95

ASSA ABLOY-B- SE 17,18 ± 2,23

ASSOC BR PORTS GB 5,48 ± 2,51

ATLAS COPCO -A- SE 23,45 ± 0,95

ATLAS COPCO -B- SE 22,56 ± 1,47

ATTICA ENTR SA GR e 0,80 ± 2,62

BAA GB 8,78 + 0,18

BBA GROUP PLC GB 5,26 ....

BTG GB 21,83 + 0,29

CIR IT e 2,71 ± 3,90

CAPITA GRP GB 7,48 ± 1,44

CDB WEB TECH IN IT e 9,62 ± 7,23

CGIP FR e 54,90 ± 3,68

CMG GB 61,66 ....

COOKSON GROUP P GB 2,90 + 1,09

DAMPSKIBS -A- DK 10178,93 ....

DAMPSKIBS -B- DK 11652,20 + 0,58

DAMSKIBS SVEND DK 15402,34 ....

E.ON AG DE e 60,10 + 0,84

EADS SICO. FR e 22,85 + 2,05

ELECTROCOMPONEN GB 10,25 ± 3,11

EPCOS DE e 97,80 + 0,31

EUROTUNNEL FR e 1,06 ± 0,93

EXEL GB 15,85 + 0,80

F.I. GROUP GB 5,79 ± 2,12

GROUP 4 FALCK DK 143,84 + 0,37

FINMECCANICA IT e 1,24 ± 3,13

FINNLINES FI e 22,80 + 1,33

FKI GB 3,58 + 0,44

FLS IND.B DK 16,07 ± 2,44

FLUGHAFEN WIEN AT e 38,60 + 0,26

GAMESA ES e 24,30 + 0,91

GKN GB 12,93 ± 0,36

HAGEMEYER NV NL e 24,70 ± 0,80

HALKOR GR e 0,56 ± 0,94

HAYS GB 5,93 + 0,80

HEIDELBERGER DR DE e 69,50 + 1,02

HUHTAMAEKI VAN FI e 28,21 ± 1,02

IFIL IT e 8,86 + 0,34

IMI PLC GB 4,13 + 0,38

INDRA SISTEMAS ES e 24,50 ....

IND.VAERDEN -A- SE 24,01 ± 2,50

INVESTOR -A- SE 15,45 ± 1,43

INVESTOR -B- SE 15,34 ± 1,79

ISS DK 75,67 ± 1,74

JOT AUTOMATION FI e 2,25 ± 5,86

KINNEVIK -B- SE 25,30 ± 0,88

COPENHAGEN AIRP DK 99,78 + 1,22

KONE B FI e 69 + 1,47

LEGRAND FR e 230,10 + 1,14

LINDE AG DE e 51,90 ± 0,76

MAN AG DE e 30 ± 1,96

MG TECHNOLOGIES DE e 14 ± 1,06

WARTSILA CORP A FI e 18,90 + 3

METSO FI e 11,40 + 0,88

MORGAN CRUCIBLE GB 4,88 + 0,65

NETCOM -B- SE 52,39 ± 4,49

NKT HOLDING DK 283,27 ± 4,08

EXEL GB 15,85 + 0,80

PACE MICRO TECH GB 10,41 ....

PARTEK FI e 12,68 + 0,40

PENINS.ORIENT.S GB 4,87 ± 0,96

PERLOS FI e 19,10 ± 1,55

PREMIER FARNELL GB 6,04 ± 1,03

RAILTRACK GB 14,12 ± 1,42

RANDSTAD HOLDIN NL e 17,95 ± 0,28

RENTOKIL INITIA GB 3,29 ....

REXAM GB 4,02 ± 0,39

REXEL FR e 84,30 ± 2,43

RHI AG AT e 20,40 + 0,49

RIETER HLDG N CH 301,17 + 0,43

ROLLS ROYCE GB 3,13 + 0,50

SANDVIK SE 24,63 ....

SAURER ARBON N CH 463,49 ± 2,20

SCHNEIDER ELECT FR e 67,75 + 1,12

SEAT PAGINE GIA IT e 2,15 ± 3,59

SECURICOR GB 2,63 + 1,82

SECURITAS -B- SE 18,98 ± 1,45

SERCO GROUP GB 8,59 ± 1,08

SGL CARBON DE e 61,60 + 0,49

SHANKS GROUP GB 3,55 ± 0,44

SIDEL FR e 33,35 ± 1,04

INVENSYS GB 2,71 ± 2,26

SINGULUS TECHNO DE e 27,34 + 0,70

SKF -B- SE 17,35 + 0,65

SMITHS GROUP GB 11,17 + 1,56

SOPHUS BEREND - DK 30,54 + 0,44

SPIRENT GB 8,81 ± 2,26

T.I.GROUP PLC GB 6,35 ....

TECAN GROUP N CH 1209,26 ± 2,11

TELEFONICA ES e 20,58 ± 1,91

TPI ES e 7 ± 2,10

THALES FR e 46,80 + 0,43

TOMRA SYSTEMS NO 19,61 ± 1,83

TRAFFICMASTER GB 7,14 ± 3,39

UNAXIS HLDG N CH 242,50 ± 2,75

VA TECHNOLOGIE AT e 29,10 ± 4,68

VEDIOR NV NL e 14 ± 1,41

VESTAS WIND SYS DK 59,47 + 0,45

VINCI FR e 62,55 ± 0,71

VIVENDI ENVIRON FR e 42,11 + 2,71

VOLVO -A- SE 18,58 ....

VOLVO -B- SE 18,86 ....

f DJ E STOXX IND GO P 494,73 ± 1,42

ASSURANCES
AEGIS GROUP GB 1,91 ± 2,40

AEGON NV NL e 39,65 + 1,98

AGF FR e 67,45 + 1,50

ALLEANZA ASS IT e 16,22 + 2,40

ALLIANZ N DE e 359,50 + 0,28

ASR VERZEKERING NL e 103 ....

AXA FR e 144,50 + 1,26

BALOISE HLDG N CH 1111,47 ± 2,74

BRITANNIC GB 16,01 + 0,29

CGNU GB 16,31 + 2,16

CNP ASSURANCES FR e 36,19 ± 1,90

CORP MAPFRE R ES e 25,45 + 0,59

ERGO VERSICHERU DE e 162 + 4,18

ETHNIKI GEN INS GR e 1,61 + 1,52

EULER FR e 53 ± 0,19

CODAN DK 83,04 ± 1,59

FORTIS (B) BE e 33,55 + 0,63

GENERALI ASS IT e 38,50 + 1,18

GENERALI HLD VI AT e 180 ± 2,44

INDEPENDENT INS GB 5,82 + 0,54

INTERAM HELLEN GR e 1,35 ± 3,44

IRISH LIFE & PE GB 12,02 + 0,13

FONDIARIA ASS IT e 5,77 + 0,35

LEGAL & GENERAL GB 2,68 + 1,18

MEDIOLANUM IT e 14,88 ± 0,80

MUENCH RUECKVER DE e 346,70 + 1,67

POHJOLA GRP.B FI e 47,80 + 0,10

PRUDENTIAL GB 15,60 + 1,22

RAS IT e 15,37 + 2,47

ROYAL SUN ALLIA GB 8,34 + 1,52

SAI IT e 19,78 + 0,82

SAMPO LEONIA IN FI e 58 + 0,87

SWISS RE N CH 2406,78 + 1,29

SCOR FR e 51,55 ± 0,39

SKANDIA INSURAN SE 17,74 ± 0,94

ST JAMES’S PLAC GB 5,70 + 0,28

STOREBRAND NO 7,37 ± 1,63

ROYAL SUN ALLIA GB 8,34 + 1,52

SWISS LIFE REG CH 877,44 + 0,75

TOPDANMARK DK 26,12 + 2,63

ZURICH FINL SVC CH 609,52 + 1,08

ZURICH FINL SVC CH 609,52 + 1,08

f DJ E STOXX INSU P 428,32 + 1,14

MEDIAS
MONDADORI IT e 10,37 ± 2,81

B SKY B GROUP GB 18,48 ± 1,17

CANAL PLUS FR e 3,35 ....

CAPITAL SHOPPIN GB 6,18 ....

CARLTON COMMUNI GB 8,29 ± 0,19

DLY MAIL & GEN GB 13,46 ± 0,58

ELSEVIER NL e 14,35 ± 0,69

EMAP PLC GB 11,83 ± 0,53

FUTURE NETWORK GB 1,66 ....

GRUPPO L’ESPRES IT e 9,53 ± 0,42

GWR GROUP GB 10,14 + 2,21

HAVAS ADVERTISI FR e 15,98 ± 6

INDP NEWS AND M IR e 3,10 ....

INFORMA GROUP GB 8,76 ± 2,61

LAGARDERE SCA N FR e 67 ± 2,47

LAMBRAKIS PRESS GR e 1,19 ± 1,33

M6 METROPOLE TV FR e 40,51 ± 3,27

MEDIASET IT e 13,34 ± 1,91

NRJ GROUP FR e 33,10 ± 3,19

PEARSON GB 26,84 + 0,29

PRISA ES e 19 + 1,71

PROSIEBEN SAT.1 DE e 35,40 ± 1,67

PT MULTIMEDIA R PT e 22,50 ± 3,39

PUBLICIS GROUPE FR e 38,06 + 0,90

PUBLIGROUPE N CH 539,77 + 1,10

REED INTERNATIO GB 10,25 ± 0,76

REUTERS GROUP GB 17,50 ± 0,71

RTL GROUP LU e 100 + 0,10

SMG GB 3,65 ± 0,43

SOGECABLE R ES e 22,60 ± 1,74

TAYLOR NELSON S GB 3,69 ± 2,07

TELEWEST COMM. GB 2,08 ± 2,21

TF1 FR e 60,70 ± 2,72

TRINITY MIRROR GB 6,67 + 0,47

UTD BUSINESS ME GB 12,52 + 1,27

UNITED PAN-EURO NL e 12,97 ± 5,47

VIVENDI UNIVERS FR e 78,95 + 0,25

VNU NL e 56,90 ± 0,52

WOLTERS KLUWER NL e 24,95 + 1,84

WPP GROUP GB 13,33 ± 3,18

f DJ E STOXX MEDIA P 444,79 ± 0,64

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 31,78 ± 2,03

ALTADIS -A- ES e 14,23 ± 0,84

AMADEUS GLOBAL ES e 8,40 ± 1,41

ATHENS MEDICAL GR e 0,69 ± 7,17

AUSTRIA TABAK A AT e 63,35 ± 0,71

AVIS EUROPE GB 3,49 + 3,24

BEIERSDORF AG DE e 105 ± 3,23

BIC FR e 39,30 ± 0,33

BRIT AMER TOBAC GB 7,51 + 2,56

CASINO GP FR e 106,60 ± 2,02

RICHEMONT UNITS CH 2867,67 ± 0,77

CLARINS FR e 84,75 + 0,65

DELHAIZE BE e 54,10 + 2,85

COLRUYT BE e 47,99 + 0,84

FIRSTGROUP GB 4,49 + 0,70

FREESERVE GB 2,16 ± 2,82

GALLAHER GRP GB 5,82 + 0,27

GIB BE e 45 ± 0,88

GIVAUDAN N CH 289,44 ± 0,11

HENKEL KGAA VZ DE e 73,95 + 2,42

IMPERIAL TOBACC GB 10,23 + 2,51

JERONIMO MARTIN PT e 11,56 ± 0,77

KESKO -B- FI e 10,75 + 0,47

L’OREAL FR e 82,55 + 1,41

LAURUS NV NL e 10,05 + 0,50

MORRISON SUPERM GB 2,88 ± 0,54

RECKITT BENCKIS GB 13,08 + 1,83

SAFEWAY GB 4,68 + 1,36

SAINSBURY J. PL GB 5,29 ....

STAGECOACH HLDG GB 1,24 ....

T-ONLINE INT DE e 13,05 ....

TERRA NETWORKS ES e 16,94 ± 2,31

TESCO PLC GB 3,88 + 1,64

TNT POST GROEP NL e 27,38 ± 1,86

WANADOO FR e 9,83 ± 2,19

WORLD ONLINE IN NL e 7,80 ....

f DJ E STOXX N CY G P 426,37 ± 0,70

COMMERCE DISTRIBUTION
ALLIANCE UNICHE GB 8,18 ± 1,32

AVA ALLG HAND.G DE e 32,80 ....

BOOTS CO PLC GB 8,86 + 0,35

BUHRMANN NV NL e 29,35 ± 1,68

CARREFOUR FR e 61,10 + 0,58

CASTO.DUBOIS FR e 255 ....

CC CARREFOUR ES e 12,44 ± 0,48

CHARLES VOEGELE CH 147,98 ± 2,16

CONTINENTE ES e 19,02 ....

D’IETEREN SA BE e 243,90 + 1,16

DEBENHAMS GB 4,98 ± 0,63

DIXONS GROUP GB 4,10 + 0,38

GAL LAFAYETTE FR e 204,10 + 0,44

GEHE AG DE e 36,90 + 0,82

GREAT UNIV STOR GB 7,56 + 1,26

GUCCI GROUP NL e 95,30 ± 0,21

HENNES & MAURIT SE 18,92 + 0,90

KARSTADT QUELLE DE e 36 + 0,56

KINGFISHER GB 6,89 + 1,15

MARKS & SPENCER GB 3,21 + 2,50

MATALAN GB 7,10 + 1,34

METRO DE e 49,70 ± 1

NEXT PLC GB 11,92 + 1,33

PINAULT PRINT. FR e 230,50 ± 0,09

SIGNET GROUP GB 1,06 + 3,03

VALORA HLDG N CH 220,99 ± 0,44

VENDEX KBB NV NL e 14,52 ± 1,02

W.H SMITH GB 7,12 ± 1,09

WOLSELEY PLC GB 6,76 ....

f DJ E STOXX RETL P 343,69 ± 0,19

HAUTE TECHNOLOGIE
AIXTRON DE e 111 + 2,30

ALCATEL-A- FR e 65 ± 3,06

ALTEC SA REG. GR e 0,75 ± 3,10

ARM HOLDINGS GB 8,33 ± 3,27

ARC INTERNATION GB 4,38 ± 0,36

ASM LITHOGRAPHY NL e 28,70 ± 4,08

BAAN COMPANY NL e 2,62 ....

BALTIMORE TECH GB 5,98 ± 3,05

BOOKHAM TECHNOL GB 22,03 ± 5,44

SPIRENT GB 16,82 ....

BAE SYSTEMS GB 4,33 ± 1,42

BROKAT DE e 28,49 ± 2,86

BULL FR e 4,04 ± 1,46

BUSINESS OBJECT FR e 69,80 ± 3,66

CAP GEMINI FR e 185,60 ± 6,03

COLT TELECOM NE GB 27,39 ± 3,05

COMPTEL FI e 11 ± 3,51

DASSAULT SYST. FR e 72,90 + 0,55

DIALOG SEMICOND GB 86,07 ....

ERICSSON -B- SE 12,48 ± 3,04

F-SECURE FI e 3,50 ± 5,66

FILTRONIC GB 6,96 ± 4,30

FINMATICA IT e 40,20 ± 5,63

GETRONICS NL e 7,48 ± 2,09

GN GREAT NORDIC DK 21,16 ± 3,66

INFINEON TECHNO DE e 46,20 ± 0,86

INFOGRAMES ENTE FR e 21,60 ± 1,82

INTRACOM R GR e 2,56 + 1,17

KEWILL SYSTEMS GB 5,93 ± 3,32

LOGICA GB 27,48 ± 2,98

LOGITECH INTL N CH 270,53 ± 5,25

MARCONI GB 11,42 ± 4,58

NOKIA FI e 40,75 ± 3,21

OCE NL e 17,80 ± 1,11

OLIVETTI IT e 2,76 ± 3,83

PSION GB 4,40 ± 6,02

SAGE GRP GB 5,40 ± 1,43

SAGEM FR e 134,10 ± 5,89

SAP AG DE e 142,50 ± 5,13

SAP VZ DE e 182,80 ± 2,35

SEMA GB 5,74 ± 8,48

SEZ HLDG N CH 625,81 ± 2,54

SIEMENS AG N DE e 152,50 ± 1,29

MB SOFTWARE DE e 3,70 ....

SPIRENT GB 8,81 ± 2,26

STMICROELEC SIC FR e 48,10 ± 5,22

TECNOST IT e 2,83 ....

TELE 1 EUROPE SE 6,83 ± 2,40

THINK TOOLS CH 202,09 ....

THUS GB 1,02 ± 1,52

TIETOENATOR FI e 35 ± 1,41

f DJ E STOXX TECH P 790,21 ± 3,10

SERVICES COLLECTIFS
ACEA IT e 12 ± 0,91

AEM IT e 2,97 ± 2,94

ANGLIAN WATER GB 9,45 ....

BRITISH ENERGY GB 3,08 + 1,03

CENTRICA GB 3,62 ....

EDISON IT e 10,38 ± 0,57

ELECTRABEL BE e 236,20 ± 0,13

ELECTRIC PORTUG PT e 3,33 ± 0,30

ENDESA ES e 18,85 + 1,67

ENEL IT e 3,93 ± 0,76

EVN AT e 31,50 + 0,51

FORTUM FI e 4,30 + 1,42

GAS NATURAL SDG ES e 19,42 ± 1,42

HIDRO CANTABRIC ES e 22,62 ± 1,44

IBERDROLA ES e 14,32 + 1,70

INNOGY HOLDINGS GB 3,13 + 2,56

ITALGAS IT e 5,26 ....

KELDA GB 5,41 ± 1,14

NATIONAL GRID G GB 9,70 ....

INTERNATIONAL P GB 3,79 + 0,83

OESTERR ELEKTR AT e 105,75 ± 0,57

PENNON GROUP GB 9,55 ....

POWERGEN GB 11,10 ± 1,25

SCOTTISH POWER GB 6,73 + 0,23

SEVERN TRENT GB 10,72 + 0,44

SUEZ LYON EAUX FR e 175,60 ± 1,73

SYDKRAFT -A- SE 24,07 ± 0,46

SYDKRAFT -C- SE 21,55 ± 1,28

THAMES WATER GB 18,78 ± 0,41

FENOSA ES e 19,04 + 0,11

UNITED UTILITIE GB 9,05 + 0,17

VIRIDIAN GROUP GB 9,98 + 1,27

f DJ E STOXX PO SUP P 315,36 ± 0,29

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.23/01 12 h 33 f en euros 22/01

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 15,50 ....

ANTONOV 0,45 ± 2,17

C/TAC 4,35 ± 8,42

CARDIO CONTROL 3,95 ....

CSS 23,90 ....

HITT NV 6,95 ± 0,71

INNOCONCEPTS NV 19,35 ....

NEDGRAPHICS HOLD 13 ± 2,99

SOPHEON 2,48 ± 3,88

PROLION HOLDING 94 ....

RING ROSA 2,50 ....

RING ROSA WT 0,02 ....

UCC GROEP NV 6,25 ....

BRUXELLES
ARTHUR 7 ....

ENVIPCO HLD CT 0,59 ....

FARDIS B 19,03 ± 2,41

INTERNOC HLD 0,74 ....

INTL BRACHYTHER B 8,40 ....

LINK SOFTWARE B 4,50 ....

PAYTON PLANAR 0,45 ....

FRANCFORT
UNITED INTERNET 17,24 ....

AIXTRON 115,50 ....

AUGUSTA TECHNOLOGIE 20,32 ....

BB BIOTECH ZT-D 101,58 + 0,97

BB MEDTECH ZT-D 17,80 ....

BERTRANDT AG 17,15 + 8,54

BETA SYSTEMS SOFTWA 6,80 ....

CE COMPUTER EQUIPME 13 ± 2,62

CE CONSUMER ELECTRO 15,96 ± 1,78

355,21
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique - GR : Grèce.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - SE : Suède
GB : Grande-Bretagne - DK : Danemark.

(PubliciteÂ)

À NOS ABONNÉS
Pour vos changements d’adresse

ou suspensions d’abonnement

durant vos vacances

un seul numéro

0803 022 021
(0,99 F TTC/mn)

b L’action de l’opérateur TIM
(Telecom Italia Mobile) a terminé
la séance de lundi 22 janvier sur un
recul de 2,67 %, à 8,9 euros. La
perspective de la mise en Bourse
d’Orange, la filiale de téléphonie
mobile de France Télécom, aurait
incité les opérateurs à dégager des
liquidités pour réserver des
actions, l’opération de placement
des titres débutant mardi.
b Le géant néerlandais de l’électro-
nique Philips a cédé 2,2 %, à
43,25 euros, affecté par l’avertisse-
ment sur ses bénéfices lancé par le
fabricant d’ordinateurs Dell.
b Le titre T-Online, filiale Internet
de Deutsche Telekom, a perdu
4,72 %, à 15,15 euros. Le marché

redoute l’annonce, mercredi, de
fortes pertes pour 2000.
b Le site d’achats groupés Lets-
BuyIt. com a continué de s’effon-
drer sur le Neuer Markt, le marché
des valeurs de croissance de Franc-
fort. L’action a encore chuté de
42,86 %, à 0,16 euro, les investis-
seurs doutant des chances de voir
la société éviter la liquidation.
b Le constructeur BMW figurait
en tête des hausses de l’indice
DAX, référence de la Bourse alle-
mande, progressant de 4,05 %, à
38,5 euros. Selon le magazine amé-
ricain Barron’s, les ventes de BMW
ont bien résisté aux difficultés des
marchés automobiles allemand et
américain.

VALEURS EUROPÉENNES

F I N A N C E S E T M A R C H É S



b LE MONDE / MERCREDI 24 JANVIER 2001 / 23

MontantCours Cours % Var.France f couponen euros en francs veille (1)

ACCOR ................... w 47,42 311,05 ± 3,03 0,90

AGF ........................ w 67,45 442,44 +1,50 1,62

AFFINE(EXIMM ..... 41 268,94 +5,94 1,30

AIR FRANCE G ....... w 24,10 158,09 +1,90 0,14

AIR LIQUIDE .......... w 148,10 971,47 ± 1,27 2,60

ALCATEL................. w 65 426,37 ± 3,06 2,20

ALCATEL O ............. 55,95 367,01 ± 1,15 ...

ALSTOM ................. w 25,12 164,78 ... 0,55

ALTRAN TECHN .... w 73,60 482,78 ± 3,79 0,32

ATOS CA ................. w 86,50 567,40 ± 4,21 ...

ARBEL..................... 10,25 67,24 +2,50 0,53

AVENTIS ................. w 81,35 533,62 +0,12 0,45

AXA ......................... w 144,80 949,83 +1,47 2,00

AZEO(EXG.ET ......... w 85 557,56 ± 0,06 0,92

BAIL INVESTI.......... w 123,50 810,11 ± 0,32 6,51

BAZAR HOT. V........ 129,50 849,46 ± 2,48 3,00

BIC.......................... w 39,25 257,46 ± 0,46 0,24

BIS .......................... 146 957,70 +0,34 1,22

BNPPARIBAS.......... w 98,20 644,15 ± 1,11 1,75

BOLLORE................ w 202,60 1328,97 +0,50 4,00

BOLLORE INV......... 41,50 272,22 +1,94 0,16

BONGRAIN ............ 40,50 265,66 ... 10,70

BOUYGUES ............ w 54,80 359,46 ± 2,66 2,59

BOUYGUES OFF..... w 50,40 330,60 ± 2,89 1,30

BULL# ..................... w 4,10 26,89 ... ...

BUSINESS OBJ ....... w 69,60 456,55 ± 3,93 ...

B T P (LA CI............. ... ... ... 0,46

BURELLE (LY) ......... 76,10 499,18 ± 1,17 5,75

CANAL + ................. w 3,37 22,11 +0,60 0,80

CAP GEMINI........... w 185,60 1217,46 ± 6,03 1,00

CARBONE-LORR.... w 51,70 339,13 ± 1,43 0,88

CARREFOUR .......... w 61 400,13 +0,41 0,90

CASINO GUICH...... w 106,50 698,59 ± 2,11 1,27

CASINO GUICH...... 69,95 458,84 ± 0,36 1,31

CASTORAMA DU ... w 264,40 1734,35 ± 3,50 2,47

CEA INDUSTRI....... 193,50 1269,28 ... 10,23

CEGID (LY) ............. 78,10 512,30 ± 1,01 4,04

CFF.RECYCLIN ....... 45 295,18 ± 1,12 0,57

CGIP ....................... w 54,90 360,12 ± 3,68 0,90

CHARGEURS .......... 72,10 472,94 +0,14 2,13

CHRISTIAN DA ...... 82,25 539,52 +0,67 0,76

CHRISTIAN DI........ w 49,55 325,03 ± 0,90 0,28

CIC -ACTIONS ........ 118,10 774,69 ± 0,08 1,39

CIMENTS FRAN ..... w 52,25 342,74 +0,48 1,40

CLARINS................. w 84,75 555,92 +0,65 1,00

CLUB MEDITER ..... w 96,20 631,03 ± 0,62 0,50

CNP ASSURANC .... w 36,10 236,80 ± 2,14 0,88

COFACE.................. w 111,80 733,36 ± 2,02 1,50

COFLEXIP ............... w 143 938,02 ± 0,42 1,16

COLAS..................... w 57,60 377,83 ± 0,60 4,25

CONTIN.ENTRE..... 42,70 280,09 +0,45 2,00

CPR......................... 52 341,10 +3,17 ...

CRED.FON.FRA...... 13,42 88,03 +0,07 0,83

CREDIT LYONN ..... w 42,03 275,70 ± 1,11 0,50

CS COM.ET SY........ 22,80 149,56 +5,80 ...

DAMART ................ 76,80 503,77 +1,59 3,40

DANONE................ w 142,30 933,43 +3,87 3,50

DASSAULT-AVI....... 213,50 1400,47 ... 5,00

DASSAULT SYS....... w 73,05 479,18 +0,76 0,27

DE DIETRICH......... w 62,90 412,60 ± 3,23 1,80

DEVEAUX(LY)# ....... 91 596,92 ± 1,09 3,00

DEV.R.N-P.CA......... 14,90 97,74 +1,02 0,55

DMC (DOLLFUS..... 14 91,83 ... 0,61

DYNACTION .......... 30,01 196,85 ± 2,56 0,50

EIFFAGE ................. w 68,50 449,33 ± 0,15 1,54

ELIOR ..................... w 14,16 92,88 ± 2,34 ...

ELEC.MADAGAS..... 22,73 149,10 +0,13 ...

ENTENIAL(EX......... 28,51 187,01 ± 1,69 ...

ERAMET ................. w 45 295,18 ± 0,44 0,60

ERIDANIA BEG....... w 91,50 600,20 +1,67 3,30

ESSILOR INTL ........ w 322,50 2115,46 ± 0,80 3,40

ESSO ....................... 69,75 457,53 +1,97 2,29

EULER..................... w 53 347,66 ± 0,19 ...

EURAFRANCE........ w 722,50 4739,29 ± 1,16 9,50

EURO DISNEY ....... w 0,63 4,13 ... ...

EUROTUNNEL ...... w 1,07 7,02 ... ...

FAURECIA.............. w 49,60 325,35 ± 2,65 0,91

FIMALAC SA C ....... w 36,50 239,42 +0,05 3,72

F.F.P. (NY).............. 87 570,68 ± 1,97 0,95

FINAXA .................. 118,10 774,69 +0,08 2,00

FIVES-LILLE ........... 106,60 699,25 +0,19 1,50

FONC.LYON.#........ 29 190,23 +1,40 3,03

FRANCE TELEC ..... w 89,75 588,72 ± 4,52 1,00

FROMAGERIES...... 461 3023,96 ± 0,86 10,06

GALERIES LAF ....... w 204,10 1338,81 +0,44 0,30

GAUMONT # ......... 44,80 293,87 +2,66 0,57

GECINA.................. w 100,30 657,92 ± 1,57 3,18

GEOPHYSIQUE...... w 62,30 408,66 +0,65 1,22

GFI INFORMAT ..... w 28,25 185,31 ± 2,92 0,61

GRANDVISION...... w 18,30 120,04 +0,66 0,25

GROUPE ANDRE... 122 800,27 ± 2,32 1,98

GROUPE GASCO ... 81,10 531,98 ± 0,12 2,60

GR.ZANNIER ( ....... 74,10 486,06 ± 0,13 0,61

GROUPE PARTO.... 61,80 405,38 ± 0,32 1,68

GUYENNE GASC ... w 86,60 568,06 +0,70 6,50

HAVAS ADVERT ..... w 15,95 104,63 ± 6,18 3,00

IMERYS .................. w 120 787,15 ± 2,04 3,20

IMMOBANQUE ..... 127 833,07 +0,79 10,67

IMMEUBLES DE .... ... ... ... 0,30

INFOGRAMES E .... w 21,63 141,88 ± 1,68 ...

IM.MARSEILLA ...... ... ... ... 38,87

INGENICO ............. w 31,84 208,86 ± 2,48 0,20

ISIS ......................... w 77,65 509,35 ± 2,94 2,16

KAUFMAN ET B..... w 20,95 137,42 ± 0,90 ...

KLEPIERRE ............ w 102,50 672,36 +1,99 2,50

LAFARGE ............... w 96,75 634,64 ± 1,02 2,05

LAGARDERE .......... w 66,65 437,20 ± 2,98 0,78

LAPEYRE ................ w 59 387,01 ± 0,08 1,08

LEBON (CIE) .......... 57,90 379,80 +3,21 1,83

LEGRAND .............. w 231 1515,26 +1,54 0,92

LEGRAND ADP...... 141,10 925,56 +1,88 1,48

LEGRIS INDUS ...... w 44,51 291,97 ± 0,20 1,00

LIBERTY SURF....... w 9,15 60,02 ± 4,69 ...

LOCINDUS............. 118,80 779,28 ± 0,17 8,51

L’OREAL................. w 82,80 543,13 +1,72 3,40

LOUVRE #............... 70,10 459,83 ... 1,01

LVMH MOET HE.... w 71,40 468,35 ± 0,42 0,22

MARINE WENDE... w 92,70 608,07 ± 2,42 2,00

MAUREL ET PR...... 10,01 65,66 ± 1,09 0,91

METALEUROP ....... 5,95 39,03 ... 0,61

MICHELIN ............. w 40,70 266,97 ± 1,36 0,71

MONTUPET SA...... 23,32 152,97 ± 2,02 0,17

MOULINEX ............ 4,69 30,76 +1,30 0,61

NATEXIS BQ P ....... w 97,90 642,18 +1,77 2,20

NEOPOST .............. w 25 163,99 ± 0,79 ...

NORBERT DENT ... 20,37 133,62 +0,64 0,36

NORD-EST............. 26,80 175,80 +0,22 0,94

NRJ GROUP........... w 33,10 217,12 ± 3,19 ...

OBERTHUR CAR.... w 19 124,63 ± 4,76 ...

OLIPAR................... 7,63 50,05 ± 4,51 ...

OXYG.EXT-ORI....... 376,10 2467,05 ± 1,78 13,72

PECHINEY ACT...... w 47,55 311,91 +1,17 0,81

PECHINEY B P ....... ... ... ... 0,81

PENAUILLE PO...... w 64 419,81 ± 0,62 2,60

PERNOD-RICAR .... w 77,10 505,74 +1,11 0,80

PEUGEOT .............. w 274,60 1801,26 ± 1,01 2,70

PINAULT-PRIN...... w 230,20 1510,01 ± 0,22 1,78

PLASTIC OMN. ...... w 114 747,79 ... 12,20

PSB INDUSTRI ...... 71,05 466,06 +0,07 2,50

PUBLICIS GR. ........ w 38,10 249,92 +1,01 1,70

REMY COINTRE .... w 37,49 245,92 +0,24 0,90

RENAULT ............... w 57,30 375,86 +0,44 0,76

REXEL..................... w 84,30 552,97 ± 2,43 1,34

RHODIA ................. w 15,55 102 +1,30 0,40

ROCHETTE (LA ...... 6,74 44,21 +2,74 0,18

ROYAL CANIN........ w 105,30 690,72 +0,29 0,90

ROUGIER #............. 63,10 413,91 ± 0,94 3,05

RUE IMPERIAL....... 1950 12791,16 ... 20,73

SADE (NY) .............. ... ... ... 2,10

SAGEM S.A. ............ w 133,60 876,36 ± 6,25 3,81

SAGEM ADP........... 78,10 512,30 ± 8,12 4,12

SAINT-GOBAIN...... w 166,70 1093,48 ± 1,07 3,60

SALVEPAR (NY ....... 65,05 426,70 +0,08 3,05

SANOFI SYNTH...... w 59 387,01 ± 1,26 0,32

SCHNEIDER EL...... w 67,80 444,74 +1,19 1,34

SCOR ...................... w 52 341,10 +0,48 1,70

S.E.B........................ w 60,60 397,51 +1,68 1,90

SEITA...................... w 43,50 285,34 ± 1,16 5,00

SELECTIBAIL(......... 15,25 100,03 +0,33 1,65

SIDEL...................... w 33,40 219,09 ± 0,89 1,00

SILIC CA ................. 161,30 1058,06 +0,19 6,30

SIMCO.................... w 73,70 483,44 +0,20 2,47

SKIS ROSSIGN ....... 16,80 110,20 ± 1 0,23

SOCIETE GENE ...... w 69 452,61 ± 2,61 6,20

SODEXHO ALLI ...... w 199,90 1311,26 ± 0,30 1,78

SOGEPARC (FI ....... ... ... ... 1,90

SOMMER ALLIB..... w 57,10 374,55 +0,18 0,75

SOPHIA .................. w 30,65 201,05 ... 1,48

SOPRA # ................. w 67,50 442,77 ± 3,50 0,58

SPIR COMMUNI .... w 81,20 532,64 ± 0,61 2,70

SR TELEPERFO ...... w 33,49 219,68 ± 2,90 0,13

STUDIOCANAL ...... 9,99 65,53 +0,91 0,54

SUCR.PITHIVI ........ 308 2020,35 ± 0,65 11,00

SUEZ LYON.DE ...... w 176,10 1155,14 ± 1,45 3,00

TAITTINGER .......... 678 4447,39 +0,15 9,30

TF1.......................... w 59,95 393,25 ± 3,93 4,60

THALES (EX.T......... w 46,80 306,99 +0,43 0,61

TECHNIP................ w 138,60 909,16 +4,21 3,00

THOMSON MULT . w 56,30 369,30 ± 0,53 ...

TOTAL FINA E ........ w 147,90 970,16 ± 0,67 2,35

TRANSICIEL # ........ w 57,80 379,14 ± 3,02 0,80

UBI SOFT ENT ....... w 43 282,06 ± 2,93 ...

UNIBAIL ................. w 175,60 1151,86 +0,86 5,00

UNILOG ................. w 104 682,20 ± 2,80 0,30

USINOR.................. w 13,38 87,77 +0,83 0,48

VALEO .................... w 49,80 326,67 +0,81 1,50

VALLOUREC ........... w 51,15 335,52 ± 2,39 0,76

VIA BANQUE .......... 32,03 210,10 ± 0,59 3,05

VICAT...................... 62 406,69 +2,48 0,91

VINCI...................... w 62,90 412,60 ± 0,16 1,60

VIVENDI ENVI ........ w 41,97 275,31 +2,37 ...

VIVENDI UNIV ....... w 79,20 519,52 +0,57 ...

WANADOO............. w 9,86 64,68 ± 1,89 ...

WORMS (EX.SO...... 19,75 129,55 ... 0,46

ZODIAC.................. w 286,70 1880,63 ± 1,65 3,80
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MontantCours Cours % Var.International f couponen euros en francs veille
Une seÂ lection (1)

ADECCO ................. 748 4906,56 ± 1,25 3,47

AMERICAN EXP...... 48,68 319,32 ± 6,56 0,07

AMVESCAP EXP...... 25,49 167,20 +1,96 0,07

ANGLOGOLD LT .... 31,15 204,33 +3,45 0,85

A.T.T. # .................... 25,01 164,05 ± 1,57 0,03

BARRICK GOLD...... 17,06 111,91 +4,02 0,09

COLGATE PAL. ....... 60,80 398,82 +0,08 0,16

CROWN CORK O.... ... ... ... 0,25

DE BEERS #............. 31,20 204,66 ± 2,53 0,46

DIAGO PLC............. 10,42 68,35 +2,26 0,21

DOW CHEMICAL.... 32,50 213,19 ± 2,20 0,27

DU PONT NEMO ... 44,91 294,59 ± 0,20 0,35

ECHO BAY MIN...... 0,58 3,80 +1,75 0,02

ELECTROLUX ......... 14,24 93,41 ± 5,13 0,30

ELF GABON............ 129 846,18 ... 22,77

ERICSSON #............ w 12,49 81,93 ± 1,65 0,17

FORD MOTOR #..... 29 190,23 +2,18 0,31

GENERAL ELEC ...... 48,69 319,39 ± 2,54 0,15

GENERAL MOTO.... 59,15 388 ... 0,49

GOLD FIELDS......... 3,91 25,65 +1,30 0,03

HARMONY GOLD .. 5,08 33,32 +0,59 0,11

HITACHI # .............. 9,57 62,78 +0,42 0,02

HSBC HOLDING .... w 16,26 106,66 +0,68 0,17

I.B.M. ...................... w 114,30 749,76 ± 1,97 0,13

I.C.I.......................... 7,39 48,48 ± 1,07 0,21

ITO YOKADO # ....... 49 321,42 ± 0,02 0,09

I.T.T. INDUS ........... 39 255,82 +1,56 0,15

KINGFISHER P ....... w 6,98 45,79 +1,01 0,07

MATSUSHITA......... 23,69 155,40 ± 0,08 0,03

MC DONALD’S....... 35,40 232,21 ± 0,59 0,21

MERK AND CO....... 87,50 573,96 ± 1,80 0,32

MITSUBISHI C........ ... ... ... 0,02

NESTLE SA #........... w 2225 14595,04 +1,37 17,87

NORSK HYDRO...... 44,90 294,52 +4,03 0,83

PFIZER INC............. 44,85 294,20 +0,56 0,09

PHILIP MORRI ....... 47,08 308,82 +1,40 0,51

PROCTER GAMB.... 73,95 485,08 ± 0,94 0,32

RIO TINTO PL......... 19 124,63 ± 0,05 0,21

SCHLUMBERGER... 78,75 516,57 ± 0,19 0,21

SEGA ENTERPR...... 11,12 72,94 +15,23 0,08

SEMA GROUP #...... w 5,80 38,05 ± 8,52 0,02

SHELL TRANSP ...... 8,40 55,10 ± 1,18 0,09

SONY CORP. # ........ w 80,80 530,01 +0,25 0,13

T.D.K. # ................... 100,90 661,86 ± 1,85 0,13

TOSHIBA #.............. 7,25 47,56 ± 3,33 0,03

UNITED TECHO..... 77 505,09 +2,67 0,22

ZAMBIA COPPE...... 0,70 4,59 +4,48 ...

VALEURS FRANCE

PREMIER MARCHÉ______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARDI 23 JANVIER Cours à 12 h 31
Dernier jour de neÂgociation des OSRD : 25 janvier

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux ; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ;
a coupon détaché ; b droit détaché ; # contrat d’animation ;
o = offert ; d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ;
d cours précédent ; w _Valeur pouvant bénéficier du service
de règlement différé.

DERNIÈRE COLONNE PREMIER MARCHÉ (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi :
montant du coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement
dernier coupon ; Jeudi daté vendredi : compensation ;
Vendredi daté samedi : nominal.

MARDI 23 JANVIER

Une seÂ lection. Cours relevés à 12 h 31

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

ABEL GUILLEM..... 13,30 87,24 +2,31

AB SOFT ................ 5,45 35,75 ± 1,27

ACCESS COMME .. 14,78 96,95 +9,08

ADL PARTNER ...... 23,50 154,15 ...

ALGORIEL #........... 8,20 53,79 ...

ALPHAMEDIA ....... 2,71 17,78 +0,37

ALPHA MOS #....... 9 59,04 +2,27

ALTAMIR & CI ...... 139,10 912,44 +0,43

ALDETA ................. d 4,25 27,88 ...

ALTI #..................... 12,38 81,21 ± 0,40

ALTI ACT.NOU...... d 12,35 81,01 ...

A NOVO # .............. 231 1515,26 +0,39

ARTPRICE COM.... 15,90 104,30 ± 0,31

ASTRA .................... 1,19 7,81 +3,48

AUFEMININ.CO.... 5,90 38,70 +2,08

AUTOMA TECH .... 11,90 78,06 ± 2,94

AVENIR TELEC...... w 5,83 38,24 ± 2,67

AVENIR TELEC...... d 3,51 23,02 ...

BAC MAJESTIC...... 10,55 69,20 ± 7,37

BARBARA BUI ....... 15,15 99,38 ...

BCI NAVIGATI ....... 17,78 116,63 ± 6,37

BELVEDERE........... 15,20 99,71 +1,33

BOURSE DIREC .... 5,70 37,39 ± 0,52

BRIME TECHNO... 52 341,10 ± 1,52

BRIME TECHN...... d 2,90 19,02 ...

BUSINESS INT ...... 5,83 38,24 ± 2,51

BVRP ACT.DIV....... 38,50 252,54 +0,52

BVRP ACT.NV........ d 61,90 406,04 ...

CAC SYSTEMES..... d 3,40 22,30 ...

CALL CENTER....... 24 157,43 ± 2,04

CAST ...................... 25,35 166,29 ± 9,95

CEREP.................... 89,90 589,71 ± 1,64

CHEMUNEX # ....... 0,91 5,97 ± 4,21

CMT MEDICAL ..... 17,50 114,79 ± 2,51

COALA # ................ 25 163,99 +1,83

COHERIS ATIX...... 39,15 256,81 +1,95

COIL....................... 17,75 116,43 ± 1,39

CION ET SYS......... 5,38 35,29 +1,51

CONSODATA # ..... 34,75 227,95 ± 1,81

CONSORS FRAN .. 7,60 49,85 ± 1,30

CROSS SYSTEM.... 14,40 94,46 ± 2,70

CRYO # .................. 15,25 100,03 ± 3,36

CRYONETWORKS. 12 78,71 ...

CYBERDECK # ...... 1,61 10,56 ± 8

CYBER PRES.P ...... 26,10 171,20 ± 3,33

CYBERSEARCH ..... 3,50 22,96 ± 6,67

CYRANO #............. 3,69 24,20 +13,19

DALET # ................ 15,30 100,36 +2

DATATRONIC ....... 9,08 59,56 ± 9,20

DESK #................... 2,95 19,35 +7,27

DEVOTEAM #........ w 59,10 387,67 ± 3,11

DMS #.................... 11,60 76,09 ± 0,43

D INTERACTIV ..... 10,50 68,88 +4,58

D INTERATIVE...... d 7,20 47,23 ...

DIOSOS ................. 43 282,06 ...

DURAND ALLIZ.... 0,90 5,90 ...

DURAN DUBOI .... 30 196,79 ± 1,48

DURAN BS 00 ....... d 1,95 12,79 ...

EFFIK # .................. 14,50 95,11 +7,41

EGIDE #................. 700 4591,70 ...

EMME(JCE 1/1....... 9,15 60,02 ...

ESI GROUP ........... 50 327,98 ± 1,96

ESKER.................... 8,10 53,13 ...

EUROFINS SCI...... 33,50 219,75 +0,60

EURO.CARGO S.... 10,79 70,78 ± 0,92

FIMATEX # ............ w 9,30 61 +3,33

FI SYSTEM # ......... w 14,30 93,80 ± 4,67

FI SYSTEM BS....... 2,48 16,27 ± 1,20

FLOREANE MED .. 8,80 57,72 ...

GAMELOFT COM . 5,70 37,39 +1,79

GAUDRIOT #......... 30 196,79 ...

GENERIX # ............ 23,30 152,84 +1,84

GENESYS #............ 46,50 305,02 ± 3,73

GENESYS BS00 ..... 11,40 74,78 ± 1,30

GENSET................. w 46,50 305,02 ± 7,92

GL TRADE #.......... 36,55 239,75 +0,41

GUILLEMOT # ...... 48,11 315,58 ± 1,82

GUYANOR ACTI ... 0,25 1,64 +8,70

HF COMPANY ...... 65,50 429,65 ± 2,09

HIGH CO.# ............ 87,70 575,27 +1,98

HIGHWAVE OPT... w 152,60 1000,99 +4,52

HIMALAYA ............ 17,20 112,82 +13,16

HI MEDIA .............. 4,60 30,17 +1,10

HOLOGRAM IND.. 8,80 57,72 ± 4,35

HUBWOO.COM ..... 14 91,83 ± 0,28

IB GROUP.COM .... 22,05 144,64 +0,23

IDP ......................... 3,60 23,61 ...

IDP BON 98 (......... d 1,07 7,02 ...

INTERACTIF B....... d 0,15 0,98 ...

INTERACTIF B....... d 0,30 1,97 ...

IGE +XAO ............... 17,24 113,09 ± 1,43

ILOG #.................... 35,21 230,96 ± 1,79

IMECOM GROUP.. 2,45 16,07 +8,89

INFOSOURCES...... 1,63 10,69 ± 4,12

INFOSOURCE B .... 2,91 19,09 ...

INFOTEL # ............. 41 268,94 ± 3,07

INFO VISTA ........... 31,45 206,30 ± 6,40

INTEGRA NET....... w 6,27 41,13 ± 3,54

INTEGRA ACT. ...... ... ... ...

INTERCALL #......... d 2,46 16,14 ...

IPSOS # .................. 106,90 701,22 ± 1,84

IPSOS BS00............ 8,75 57,40 +8,02

IT LINK................... 11,80 77,40 +3,51

IXO.......................... 2,07 13,58 ± 13,75

JOLIEZ-REGOL ...... 1,33 8,72 ...

KALISTO ENTE...... 16,05 105,28 +0,31

KEYRUS PROGI ..... 3,80 24,93 ± 3,80

KAZIBAO ................ 0,95 6,23 ± 5

LACIE GROUP ....... 7 45,92 ± 4,76

LEXIBOOK #........... 19,85 130,21 +10,22

LEXIBOOK NOU .... d 20 131,19 ...

LINEDATA SER...... 32,57 213,65 +1,78

MEDCOST #........... 7,45 48,87 ± 2,61

MEDIDEP #............ 104 682,20 ± 0,95

METROLOGIC G ... 111 728,11 +4,72

MICROPOLE .......... 9,29 60,94 ± 7,10

MONDIAL PECH... 5,79 37,98 +4,89

MULTIMANIA O.... 8 52,48 ± 13,98

NATUREX............... d 11,50 75,44 ...

NET2S # ................. 26 170,55 ± 1,96

NETGEM................ w 22,80 149,56 ± 5

NETVALUE #.......... 5,50 36,08 +14,58

NEURONES # ........ 3,40 22,30 ± 9,09

NICOX # ................. 82 537,88 ± 1,80

OLITEC................... 35,99 236,08 +2,04

OPTIMA DIREC ..... 4,10 26,89 +0,74

OPTIMS #............... 3,71 24,34 ± 4,87

OXIS INTL RG ....... 0,74 4,85 ± 1,33

PERFECT TECH..... 59,95 393,25 +0,76

PERF.TECHNO. ..... 7 45,92 +14,38

PHARMAGEST I .... 18,10 118,73 ± 4,69

PHONE SYS.NE..... 5,68 37,26 ± 12,62

PICOGIGA.............. 29,30 192,20 ± 5,18

PROSODIE #.......... 58 380,46 ± 1,36

PROSODIE BS ....... d 20 131,19 ...

PROLOGUE SOF ... 9,16 60,09 ± 0,54

PROXIDIS .............. 1,70 11,15 ± 4,49

QUALIFLOW .......... 36,60 240,08 +2,81

QUANTEL .............. 4,65 30,50 +2,20

QUANTUM APPL.. 2,90 19,02 +3,57

R2I SANTE............. 11,10 72,81 ...

RECIF # .................. 33,50 219,75 ± 7,20

REPONSE # ........... 43,90 287,97 +0,23

REGINA RUBEN ... 7,95 52,15 ...

RIBER #.................. 20,10 131,85 +1,01

RIGIFLEX INT........ 112,90 740,58 ± 1,83

RISC TECHNOL .... 12,70 83,31 ± 4,44

SAVEURS DE F...... 13,60 89,21 +0,37

GUILLEMOT BS .... 22,50 147,59 ...

SELF TRADE.......... 8,96 58,77 ± 0,99

SILICOMP #........... 61,80 405,38 +3

SITICOM GROU.... 30 196,79 ± 4,46

SODITECH ING .... 10,30 67,56 +0,98

SOFT COMPUTI.... 17,70 116,10 +5,36

SOI TEC SILI.......... w 26,55 174,16 +1,61

SOI TEC BS 0......... 22,95 150,54 +9,29

SQLI ....................... 6,06 39,75 ± 14,04

STACI # .................. 6,99 45,85 ...

STELAX................... 0,68 4,46 +1,49

SYNELEC # ............ 17,51 114,86 +0,06

SYSTAR # ............... 23,51 154,22 ± 4,04

SYSTRAN ............... 4,99 32,73 +1,84

TEL.RES.SERV........ 16,74 109,81 +1,45

TELECOM CITY..... 7,80 51,16 ± 1,64

TETE DS LES ......... 2,74 17,97 +1,48

THERMATECH I.... 27,50 180,39 ± 1,08

TITUS INTERA ...... 15,20 99,71 ± 0,59

TITUS INTER......... 5,10 33,45 ...

TRACING SERV..... 55,20 362,09 +0,91

TRANSGENE # ...... 36,90 242,05 ± 2,89

UBIQUS ................. 17,25 113,15 +1,47

UMANIS #.............. w 11,51 75,50 ± 3,28

UNION TECHNO.. 0,13 0,85 ...

VALTECH ............... w 11,25 73,80 ± 3,85

V CON TELEC........ 7,01 45,98 ± 1,54

VISIODENT #......... 6,40 41,98 ± 1,54

WAVECOM #.......... w 62,50 409,97 ± 3,85

WESTERN TELE .... 4,05 26,57 ± 1,22

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

MARDI 23 JANVIER

Une seÂ lection. Cours relevés à 12 h 31

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

AB GROUPE.......... 36,60 240,08 +0,27

ACTIELEC REG ..... 6,77 44,41 ± 4,65

ALGECO #.............. 110 721,55 ...

ALTEDIA................ 50,30 329,95 ...

ALTEN (SVN) ........ w 162,60 1066,59 +0,37

APRIL S.A.#( .......... 194 1272,56 +0,26

ARKOPHARMA # .. 139 911,78 ± 0,64

ASSYSTEM # ......... 48,80 320,11 ± 0,55

AUBAY ................... 18,09 118,66 ± 1,15

BENETEAU CA# .... 129 846,18 +0,86

BOIRON (LY)#....... 73 478,85 ± 3,31

BONDUELLE......... 28,72 188,39 ± 0,97

BQUE TARNEAU... 94,30 618,57 ± 0,74

BRICORAMA # ...... 52 341,10 ...

BRIOCHE PASQ .... 122 800,27 ± 2,17

BUFFALO GRIL..... 12,40 81,34 ...

C.A. OISE CC ......... 92 603,48 +1,10

C.A. PARIS I........... 235,10 1542,15 +2,84

C.A.PAS CAL.......... 137,50 901,94 ± 0,36

CDA-CIE DES........ 46,50 305,02 +1,09

CEGEDIM #........... 59,10 387,67 ± 2,31

CIE FIN.ST-H ........ d 114,90 753,69 ...

CNIM CA# ............. 61 400,13 +1,67

COFITEM-COFI..... 56 367,34 +0,90

DANE-ELEC ME.... 6,02 39,49 ± 0,99

ENTRELEC CB ...... 54,90 360,12 ± 1,17

ETAM DEVELOP ... 11,70 76,75 +3,91

EUROPEENNE C... 95 623,16 ± 0,84

EXPAND S.A.......... 44,85 294,20 +0,79

FINACOR............... 13,40 87,90 +1,36

FINATIS(EX.L ........ 109,90 720,90 ± 0,09

FININFO................ 39,70 260,41 +1,02

FLEURY MICHO ... 25,05 164,32 ± 3,54

FOCAL (GROUP.... 64 419,81 +1,99

GENERALE LOC .... 111 728,11 ± 1,33

GEODIS.................. 59,50 390,29 +2,59

GFI INDUSTRI....... 32,65 214,17 +4,95

GO SPORT ............. d 72,95 478,52 ...

GRAND MARNIE .. 6510 42702,80 +0,16

GROUPE BOURB... 47 308,30 ...

GROUPE CRIT ....... 146,40 960,32 +0,97

GROUPE J.C.D....... 126,20 827,82 ± 2,92

HERMES INTL....... w 152,50 1000,33 +0,79

HYPARLO #(LY ...... 30,70 201,38 ± 4,06

I.C.C.# ..................... 39 255,82 ...

IMS(INT.META ...... 8,25 54,12 ...

INTER PARFUM .... 74 485,41 ...

JET MULTIMED .... 62,15 407,68 ± 5,83

L.D.C....................... 120 787,15 ± 1,64

LAURENT-PERR .... 32 209,91 ± 3,03

LECTRA SYST. ....... 11,40 74,78 ± 0,87

LOUIS DREYFU ..... 12,21 80,09 +1,83

LVL MEDICAL........ 73 478,85 +1,39

M6-METR.TV A...... w 40,30 264,35 ± 3,77

MANITOU #........... 92,20 604,79 ± 12,77

MANUTAN INTE... 50 327,98 +2,88

MARIONNAUD P .. 139,40 914,40 ± 0,43

PARCDESEXPOS.... d 117 767,47 ...

PCAS #.................... 22 144,31 ± 3,59

PETIT FOREST....... 45,10 295,84 +0,22

PIERRE VACAN...... 64,40 422,44 +6,10

PINGUELY HAU .... 25,90 169,89 ± 0,38

POCHET................. d 80 524,77 ...

RADIALL # ............. 170,70 1119,72 ± 3,45

RALLYE (LY)........... w 63,10 413,91 +0,16

RODRIGUEZ GR ... 352 2308,97 +0,72

SABATE SA #.......... 35,50 232,86 ± 2,34

SECHE ENVIRO ..... 104,70 686,79 ± 0,29

SINOP.ASSET......... 21,89 143,59 ± 0,50

SIPAREX CROI ....... 30,20 198,10 +0,33

SOLERI ................... 259 1698,93 ± 2,26

SOLVING #............. 82 537,88 ± 1,80

STEF-TFE # ............ 43,90 287,97 ...

STERIA GROUP ..... 140 918,34 +1,45

SYLEA ..................... 40,02 262,51 ± 0,20

SYLIS # ................... 32,95 216,14 +0,15

SYNERGIE (EX ....... 56,40 369,96 ...

TEAM PARTNER ... 28,65 187,93 ± 1,21

TRIGANO ............... w 40,95 268,61 +1,99

UNION FIN.FR...... 190 1246,32 +3,26

VILMOR.CLAUS ..... 76,25 500,17 +0,33

VIRBAC................... 89,85 589,38 ± 0,06

NOUVEAU
MARCHÉ

Une seÂ lection. Cours de clôture le 22 janvier

Valeurs unitaires e DateÉmetteurs f Euros francs ee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 29 190,23 22/01

AGIPI ACTIONS (AXA) .......... 30,76 201,77 22/01

3615 BNP
08 36 68 17 17 (2,21 F/mn)

BNP MONÉ COURT TERME . 2414,95 15841,03 22/01

BNP MONÉ PLACEMENT C.. 13270,51 87048,84 22/01

BNP MONÉ PLACEMENT D . 11586,44 76002,06 22/01

BNP MONÉ TRÉSORERIE..... 150806,00 989222,51 22/01

BNP OBLIG. CT .................... 166,91 1094,86 22/01

BNP OBLIG. LT .................... 34,57 226,76 22/01

BNP OBLIG. MT C................ 147,88 970,03 22/01

BNP OBLIG. MT D ............... 138,32 907,32 22/01

BNP OBLIG. SPREADS.......... 178,48 1170,75 22/01

BNP OBLIG. TRÉSOR ........... 1899,80 12461,87 22/01

Fonds communs de placements
BNP MONÉ ASSOCIATIONS. 1771,81 11622,31 22/01

BANQUE POPULAIRE ASSET MANAGEMENT
www.bpam.fr 01 58 19 40 00

BP OBLI CONVERTIBLES...... 326,63 2142,55 21/01

BP OBLI HAUT REND........... 107,65 706,14 21/01

BP MEDITERRANÉE DÉV...... 88,92 583,28 21/01

BP NOUVELLE ÉCONOMIE... 192,58 1263,24 21/01

BP OBLIG. EUROPE.............. 50,19 329,22 22/01

BP SÉCURITÉ ....................... 99545,68 652976,86 22/01

EUROACTION MIDCAP ........ 179,74 1179,02 22/01

FRUCTI EURO 50.................. 132,53 869,34 22/01

FRUCTIFRANCE C ................ 107,16 702,92 21/01

FRUCTIFONDS FRANCE NM 388,48 2548,26 21/01

www.cdcixis-am.fr

MULTI-PROMOTEURS
NORD SUD DÉVELOP. C ...... 491,23 3222,26 18/01

NORD SUD DÉVELOP. D...... 398,71 2615,37 18/01

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,21 F/mn)

ÉCUR. 1,2,3... FUTUR............ 60,12 394,36 22/01

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA ........ 81,86 536,97 22/01

ÉCUR. CAPITALISATION C ... 42,46 278,52 22/01

ÉCUR. DYNAMIQUE+ D PEA 53,95 353,89 22/01

ÉCUR. ÉNERGIE D PEA ........ 52 341,10 22/01

ÉCUR. EXPANSION C ........... 14248,53 93464,23 22/01

ÉCUR. INVESTIS. D PEA ....... 65,09 426,96 22/01

ÉC. MONÉT.C....................... 217,50 1426,71 22/01

ÉC. MONÉT.D ...................... 187,56 1230,31 22/01

ÉCUR. OBLIG. INTERNAT..... 170,04 1115,39 22/01

ÉCUR. TECHNOLOGIES........ 57,46 376,91 22/01
ÉCUR. TRIMESTRIEL D ........ 274,27 1799,09 22/01

ÉPARCOURT-SICAV D........... 28,39 186,23 22/01

GÉOPTIM C .......................... 2220,27 14564,02 22/01

Fonds communs de placements
ÉCUREUIL ÉQUILIBRE C....... 38,75 254,18 22/01

ÉCUREUIL PRUDENCE C...... 33,69 220,99 22/01

ÉCUREUIL VITALITÉ C.......... 46,26 303,45 22/01

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,21 F/mn)

ATOUT CROISSANCE............ 551,04 3614,59 22/01

ATOUT FONCIER.................. 344,78 2261,61 22/01

ATOUT FRANCE ASIE D........ 94 616,60 22/01

ATOUT FRANCE EUROPE ..... 228,62 1499,65 22/01

ATOUT FRANCE MONDE ..... 56,45 370,29 22/01

ATOUT FUTUR C .................. 247,31 1622,25 22/01

ATOUT FUTUR D.................. 224,11 1470,07 22/01

ATOUT SÉLECTION .............. 129,23 847,69 22/01

COEXIS ................................. 335,15 2198,44 22/01

DIÈZE ................................... 477,16 3129,96 22/01

EURODYN ............................ 636,28 4173,72 22/01

INDICIA EUROLAND ............ 143,01 938,08 19/01

INDICIA FRANCE.................. 488,96 3207,37 19/01

INDOCAM AMÉRIQUE.......... 49,86 327,06 22/01

INDOCAM ASIE .................... 22,11 145,03 22/01

INDOCAM MULTI OBLIG. .... 173,95 1141,04 22/01

INDOCAM ORIENT C ........... 38,29 251,17 22/01

INDOCAM ORIENT D ........... 34,11 223,75 22/01

INDOCAM JAPON................. 171,56 1125,36 22/01

INDOCAM STR. 5-7 C ........... 336,03 2204,21 19/01

INDOCAM STR. 5-7 D........... 209,06 1371,34 19/01

OBLIFUTUR C....................... 97,04 636,54 22/01

OBLIFUTUR D ...................... 83,52 547,86 22/01

REVENU-VERT ...................... 170,90 1121,03 22/01

UNIVERS ACTIONS............... 67,39 442,05 22/01

UNIVERS-OBLIGATIONS ...... 42,14 276,42 22/01

Fonds communs de placements
ATOUT VALEUR .................... 97,92 642,31 19/01

INDOCAM VAL. RESTR. ........ 327,93 2151,08 19/01

MASTER ACTIONS................ 52,65 345,36 18/01

MASTER OBLIGATIONS........ 30,20 198,10 18/01

OPTALIS DYNAMIQ. C.......... 21,57 141,49 19/01

OPTALIS DYNAMIQ. D ......... 20,69 135,72 19/01

OPTALIS ÉQUILIB. C............. 20,17 132,31 19/01

OPTALIS ÉQUILIB. D ............ 18,86 123,71 19/01

OPTALIS EXPANSION C........ 18,70 122,66 19/01

OPTALIS EXPANSION D ....... 18,56 121,75 19/01

OPTALIS SÉRÉNITÉ C ........... 17,93 117,61 19/01

OPTALIS SÉRÉNITÉ D........... 16,21 106,33 19/01

PACTE SOL. LOGEM. ............ 76,09 499,12 16/01

PACTE SOL.TIERS MONDE... 80,89 530,60 16/01

UNIVAR C ............................. 186,57 1223,82 24/01

UNIVAR D............................. 183,85 1205,98 24/01

CIC EPARCIC ........................ 416,57 2732,52 21/01

CIC FINUNION..................... 169,16 1109,62 22/01

CIC FRANCIC........................ 40,35 264,68 19/01

CIC MONDE PEA .................. 38,15 250,25 19/01

CIC OBLI LONG TERME C .... 14,86 97,48 19/01

CIC OBLI LONG TERME D.... 14,86 97,48 19/01

CIC PIERRE........................... 36,31 238,18 19/01

EUROCIC LEADERS .............. 521,70 3422,13 19/01

MENSUELCIC ...................... 1431,46 9389,76 19/01

RENTACIC ........................... 23,59 154,74 19/01

UNION AMÉRIQUE.............. 618,37 4056,24 22/01

Fonds communs de placements
CIC EURO OPPORT.............. 699,55 4588,75 16/01

CIC NOUVEAU MARCHÉ...... 12,87 84,42 19/01

CIC TECHNO. COM ............. 171,28 1123,52 22/01

www.clamdirect.com

EURCO SOLIDARITÉ ............ 220,34 1445,34 22/01

LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 954,16 6258,88 22/01

LION 20000 D/3 11/06/99....... 833 5464,12 22/01

SICAV 5000........................... 203,23 1333,10 22/01

SLIVAFRANCE ...................... 356,31 2337,24 22/01

SLIVARENTE ........................ 40 262,38 22/01

SLIVINTER ........................... 180,51 1184,07 22/01

TRILION .............................. 746,96 4899,74 22/01

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C *. 211,95 1390,30 22/01

ACTILION DYNAMIQUE D * 204,23 1339,66 22/01

ACTILION PEA DYNAMIQUE 86,61 568,12 22/01

ACTILION ÉQUILIBRE C * .... 190,53 1249,79 22/01

ACTILION ÉQUILIBRE D *.... 182,14 1194,76 22/01

ACTILION PRUDENCE C * ... 174,83 1146,81 22/01

ACTILION PRUDENCE D *... 166,80 1094,14 22/01

INTERLION.......................... 224,42 1472,10 22/01

LION ACTION EURO............ 112,93 740,77 22/01

LION PEA EURO .................. 114,23 749,30 22/01

CM EURO PEA ..................... 27,38 179,60 22/01

CM EUROPE TECHNOL ....... 8,02 52,61 22/01

CM FRANCE ACTIONS......... 44,35 290,92 22/01

CM MID. ACT. FRANCE ....... 38,95 255,50 22/01

CM MONDE ACTIONS ......... 382,93 2511,86 22/01

CM OBLIG. LONG TERME ... 103,62 679,70 22/01

CM OPTION DYNAM. .......... 36,12 236,93 22/01

CM OPTION ÉQUIL.............. 55,50 364,06 22/01

CM OBLIG. COURT TERME . 158,97 1042,77 22/01

CM OBLIG. MOYEN TERME. 327,14 2145,90 22/01

CM OBLIG. QUATRE ............ 163,86 1074,85 22/01

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION. 19,18 125,81 22/01

ASSET MANAGEMENT

AMÉRIQUE 2000................... 155,53 1020,21 22/01

ASIE 2000 ............................. 82,12 538,67 22/01

NOUVELLE EUROPE ............ 264,04 1731,99 22/01

SAINT-HONORÉ CAPITAL C 3468,65 22752,85 19/01

SAINT-HONORÉ CAPITAL D 3298,01 21633,53 19/01

ST-HONORÉ CONVERTIBLES 337,07 2211,03
19/01

ST-HONORÉ FRANCE .......... 67,17 440,61 22/01

ST-HONORÉ PACIFIQUE...... 118,11 774,75 22/01

ST-HONORÉ TECH. MEDIA . 181,31 1189,32 22/01

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ...... 387,96 2544,85 22/01

ST-HONORÉ WORLD LEAD. 115,65 758,61 22/01

Fonds communs de placements
WEB INTERNATIONAL......... 42,71 280,16 19/01

LEGAL & GENERAL BANK

STRATÉGIE IND. EUROPE.... 252,90 1658,92 19/01

Fonds communs de placements
STRATÉGIE CAC................... 7585,62 49758,41 19/01

STRATÉGIE INDICE USA ...... 10389,66 68151,70 19/01

www.lapostefinance.fr
Sicav Info Poste :

08 36 68 50 10 (2,21 F/mn)

ADDILYS C ........................... 103,73 680,42 22/01

ADDILYS D........................... 102,91 675,05 22/01

AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 31,14 204,27 22/01

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 30,54 200,33 22/01

AMPLITUDE EUROPE C ....... 41,23 270,45 22/01

AMPLITUDE EUROPE D ....... 40,01 262,45 22/01

AMPLITUDE MONDE C........ 282,49 1853,01 22/01

AMPLITUDE MONDE D ....... 255,68 1677,15 22/01

AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 21,22 139,19 22/01

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 20,58 135 22/01

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 53,22 349,10 22/01

ÉLANCIEL EURO D PEA ....... 128,50 842,90 22/01

ÉMERGENCE E.POST.D PEA 40,63 266,52 22/01

GÉOBILYS C ......................... 115,97 760,71 22/01

GÉOBILYS D......................... 106,67 699,71 22/01

INTENSYS C......................... 19,99 131,13 22/01

INTENSYS D ........................ 17,36 113,87 22/01

KALEIS DYNAMISME C ........ 249,57 1637,07 22/01

KALEIS DYNAMISME D........ 242,72 1592,14 22/01

KALEIS DYNAMISME FR C ... 93,01 610,11 22/01

KALEIS ÉQUILIBRE C............ 211,67 1388,46 22/01

KALEIS ÉQUILIBRE D ........... 205,06 1345,11 22/01

KALEIS SÉRÉNITÉ C ............. 192,25 1261,08 22/01

KALEIS SÉRÉNITÉ D............. 185,84 1219,03 22/01

KALEIS TONUS C ................. 88,09 577,83 22/01

OBLITYS C............................ 109,08 715,52 22/01

OBLITYS D ........................... 109,08 715,52 22/01

PLÉNITUDE D PEA............... 50,37 330,41 22/01

POSTE GESTION C............... 2532,42 16611,59 22/01

POSTE GESTION D .............. 2320,70 15222,79 22/01

POSTE PREMIÈRE ................ 6884,28 45157,92 22/01

POSTE PREMIÈRE 1 AN ....... 40855,40 267993,86 22/01

POSTE PREMIÈRE 2-3 .......... 8782,25 57607,78 22/01

PRIMIEL EUROPE C ............. 94,22 618,04 22/01

REVENUS TRIMESTRIELS..... 785,76 5154,25 22/01

THÉSORA C.......................... 180,57 1184,46 22/01

THÉSORA D ......................... 152,91 1003,02 22/01

TRÉSORYS C ........................ 45807,76 300479,21 22/01

SOLSTICE D ......................... 359,30 2356,85 22/01

Fonds communs de placements
DÉDIALYS FINANCE ............ 97,56 639,95 22/01

DÉDIALYS MULTI-SECT. ...... 81,26 533,03 22/01

DÉDIALYS SANTÉ................. 95,84 628,67 22/01

DÉDIALYS TECHNOLOGIES . 65,42 429,13 11/01

DÉDIALYS TELECOM ........... 77,39 507,65 22/01

POSTE EUROPE C ................ 88,69 581,77 22/01

POSTE EUROPE D ................ 85,11 558,29 22/01

POSTE PREMIÈRE 8 ANS C .. 190,69 1250,84 22/01

POSTE PREMIÈRE 8 ANS D.. 175,05 1148,25 22/01

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,21 F/mn)

CADENCE 1 D ...................... 155,67 1021,13 22/01

CADENCE 2 D ...................... 155,37 1019,16 22/01

CADENCE 3 D ...................... 153,80 1008,86 22/01

CONVERTIS C....................... 254,17 1667,25 22/01

INTEROBLIG C ..................... 56,59 371,21 22/01

INTERSÉLECTION FR. D ...... 93,16 611,09 22/01

SÉLECT DÉFENSIF C ............ 194,26 1274,26 22/01

SÉLECT DYNAMIQUE C........ 281,68 1847,70 22/01

SÉLECT ÉQUILIBRE 2 ........... 182,54 1197,38 22/01

SÉLECT PEA DYNAMIQUE.... 183,86 1206,04 22/01

SÉLECT PEA 1....................... 255,05 1673,02 22/01

SG FRANCE OPPORT. C ....... 550,59 3611,63 22/01

SG FRANCE OPPORT. D ....... 515,54 3381,72 22/01

SOGENFRANCE C................. 600,84 3941,25 22/01

SOGENFRANCE D ................ 541,45 3551,68 22/01

SOGEOBLIG C ...................... 108,07 708,89 22/01

SOGÉPARGNE D................... 44,49 291,84 22/01

SOGEPEA EUROPE ............... 286,88 1881,81 22/01

SOGINTER C ........................ 80,42 527,52 22/01

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO....... 19,83 130,08 19/01

DÉCLIC ACTIONS FRANC..... 66,02 433,06 19/01

DÉCLIC ACTIONS INTER. ..... 45,63 299,31 22/01

DÉCLIC BOURSE PEA ........... 61,53 403,61 19/01

DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 18,08 118,60 19/01

DÉCLIC OBLIG. EUROPE ...... 16,69 109,48 19/01

DÉCLIC PEA EUROPE ........... 31,13 204,20 19/01

DÉCLIC SOGENFR. TEMPO .. 78,34 513,88 19/01

SOGINDEX FRANCE C.......... 664,56 4359,23 19/01
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SICAV et FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif. * Part div. par 10 au 5/5/99.

b L’action Usinor gagnait 0,98 %, à
13,4 euros, dans les premiers échanges mar-
di 23 janvier, après l’annonce d’une alliance
entre le sidérurgiste français et son confrère
japonais Nippon Steel (lire page 19).
b Le titre France Télécom faisait partie des
fortes baisses de la cote, mardi en début de
séance, reculant de 2,87 %, à 91,3 euros,
après l’annonce des conditions d’introduc-
tion en Bourse d’Orange, lundi 22 janvier.
b L’action Eurotunnel était stable, à
1,07 euro, mardi en début de séance, mal-
gré l’annonce d’un chiffre d’affaires consoli-
dé (non audité) pour l’exercice 2000 en
recul de 5 %, à 944 millions d’euros, surtout
sensible pour le trafic voitures. L’opérateur
du tunnel sous la Manche attribue la baisse
de son chiffre d’affaires à la disparition des
ventes hors taxes.
b La société aéronautique EADS et le bri-
tannique BAE Systems Plc ont confirmé
mener des discussions pour restructurer
Astrium, dont ils détiennent respective-
ment 75 % et 25 %. Le titre EADS gagnait
1,97 % dans les permiers échanges, à
22,83 euros.
b Manitou, spécialiste des chariots éléva-
teurs, a annoncé une progression de 27,4 %
de son chiffre d’affaires en 2000, à 782 mil-
lions d’euros. Le titre perdait malgré tout
14,47 %, à 90,4 euros, en début de séance.

VALEURS FRANCE

F I N A N C E S E T M A R C H É S
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ATLAS 2001
DES CONFLITS

Manière de voir
Le bimestriel édité par

CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX - 45 F - 6,86 €

■ Nouveau siècle, nouveaux conflits, par Ignacio Ramonet.
■ Le bouclier antimissile de Washington, par Paul-Marie

de La Gorce.
■ Ce que la France doit faire dans le monde, par Hubert

Védrine.
■ Au Kosovo, la revanche des modérés, par Jean-Arnault Dérens.
■ Tchétchénie, miroir de la société russe, par Silvia Serrano et

Anne Le Huérou.
■ Quand les deux Corées se rapprochent, par Selig S. Harrison.
■ Leçons d’une Intifada, par Dominique Vidal.
■ Pogroms antiarabes en Israël, par Joseph Algazy.
■ Mémoire meurtrie de la société algérienne, par Ghania

Mouffok.
■ Au Rwanda, vivre avec le génocide, par Anne-Cécile Robert.
■ Les guérilleros de Colombie, par Maurice Lemoine.
■ etc.
■Avec la chronologie d’un siècle de conflit, six pages de cartes

détaillées, les textes-clés (1947-2000) et les meilleurs sites Internet

AU CARNET DU « MONDE »

Anniversaires de naissances

– Vite, un hibou pour tes trente ans,

mon Xav.

Rendez-vous à Venise pour fêter
dignement l’événement.

Mille tendresses.

Ton Doubitschou qui t’aime.

Décès

– De Moscou, 1911, à Cannes, 2001.

Mme Hermine Augenblick,
son épouse,

M. Boris Augenblick,
Mme Irène Augenblick,

ses enfants,
M. et Mme René de Picciotto

et leurs enfants,
M. Dimitri Augenblick,
Mme Tatiana Dobrzynska,
M. et Mme Alec Moutafolo

et leurs enfants,
ont l’immense tristesse d’annoncer la
mort de

Wladimir AUGENBLICK,
HEC 1934.

Cet avis tient lieu de faire-part.

M. Boris Augenblick,
7, rue des Chantiers,
75005 Paris.

– Le colonel Eugène Benâtre,
son époux,

Catherine Benâtre,
Brigitte et Jean-Paul Ameilhaud,
Sylvie et Gilles Lepage,

ses enfants,
Sandra et Xavier, Laurence,

Franck, Loïs et Marion,
ses petits-enfants,
ont la douleur de faire part du décès de

M me Suzanne BENÂTRE,
née RUMINY,

survenu le 18 janvier 2001, à l’âge de
soixante-dix-huit ans.

Les obsèques ont eu lieu le 20 janvier,
en l’église Saint-Martin, à Brest.

Cet avis tient lieu de faire-part.

– Jean Bleton,
son mari,

Joële, Sylvie, Jean-Christophe et
Christine, Violaine et Hervé, Alexis,
David et Sophie, Delphine, Mathieu,
Guillaume, Joachim,
ses enfants et petits-enfants,

Julie,
son arrière-petite-fille,

Alix et Amaury de Saunhac,
sa sœur et son frère,
recommandent à vos pensées

Aline BLETON,
née de SAUNHAC,

décédée le 21 janvier 2001, dans sa
soixante-seizième année.

Elle a rejoint sa fille,

Bénédicte (✝),
le 26 juin 1973.

Ils vous invitent à une célébration
eucharistique, pour un dernier adieu, en
l’église Saint-Lambert-des-Bois (Yve-
lines), le mercredi 24 janvier, à 10 h 30.

Des prières, des fleurs, pas de
couronnes.

Cette annonce tient lieu de faire-part.

« Âme dépouille-toi du temps,
Des soins de toute sorte,
Vers l’aurore que tu attends,
Que ton aile t’emporte ! »

H. Hesse.

Résidence Saint-Rémy,
66, chemin de la Chapelle,
78470 Saint-Rémy-lès-Chevreuse.

– On nous prie d’annoncer le décès de

M me Arlette BRAY,
née MAYOL,

chevalier dans l’ordre
des Palmes académiques,

survenu le 19 janvier 2001, dans sa
quatre-vingt-cinquième année.

La cérémonie religieuse a eu lieu le
mardi 23 janvier, en l’église Notre-Dame-
de-Lourdes des Coudreaux.

59, avenue Vauquelin,
93370 Montfermeil.

CARNET DU MONDE - TARIFS ANNÉE 2001
TARIF à la ligne

DÉCÈS, REMERCIEMENTS,
AVIS DE MESSE,
ANNIVERSAIRES DE DÉCÈS 
TARIF ABONNÉS 

NAISSANCES, ANNIVERSAIRES,
MARIAGES, FIANÇAILLES, PACS
La ligne suppl. : 60 F TTC - 9,15 €
TARIF ABONNÉS 491 F TTC - 74,85 €
FORFAIT 10 LIGNES

THÈSES - ÉTUDIANTS : 85 F TTC - 12,96 €
COLLOQUES - CONFÉRENCES : Nous consulter

m 01.42.17.39.80 + 01.42.17.38.42 Fax : 01.42.17.21.36
e-mail: carnet@mondepub.fr

141 F TTC - 21,50 €
...
... 

119 F TTC - 18,14 €

600 F TTC - 91,47 €
Forfait

10 lignes

Les lignes en capitales grasses sont facturées sur la base de deux lignes.
Les lignes en blanc sont obligatoires et facturées.

– Metz. Mâcon.

Sa maman,
Arlette,

Son papa,
Claude,

Son frère,
Olivier,

Son fils,
Samy,

Son compagnon,
Saoud,
ont le chagrin de vous apprendre la
disparition, à Mâcon, le 15 janvier 2001,
de

Pascale BRIXHE.

Elle allait avoir quarante-trois ans.

Ses obsèques ont eu lieu à Mâcon, le
18 janvier, avec la présence affectueuse de
ses tantes, oncles, cousines, cousins et
ami(e)s.

– Mme André Calleux,
son épouse,

M. et Mme Sydney Cone Ill,
M. et Mme Philippe Calleux,

ses enfants,
Mme Claudie Calleux,
Timothy, Annabelle, Mathieu, Nicolas,

Julie, Marie-Eva et Aloysia,
ses petits-enfants,

Rosalie et Clara,
ses arrière-petites-filles,

Et toute sa famille,
ont la tristesse de faire part du décès de

M. André CALLEUX,

survenu le 22 janvier 2001, dans sa
quatre-vingt-dix-neuvième année.

L’inhumation aura lieu le 25 janvier, au
cimetière du Montparnasse, à 16 heures.

Ni fleurs ni couronnes.

56, boulevard Flandrin,
75116 Paris.

– Mme Marc Dubois,
née Armelle Duchaine,
son épouse,

M. Romain Dubois,
M. et Mme Vianney Dubois,
Mlle Solène Dubois,

ses enfants,
Ses frères et sœurs, beaux-frères et

belles-sœurs,
Ses cousins et cousines,
Ses neveux et nièces,

ont la douleur de faire part du décès de

M. Marc DUBOIS,
docteur ès sciences,

le 21 janvier 2001, à l’âge de soixante-
trois ans.

Une cérémonie religieuse sera célébrée
mercredi 24 janvier, à 9 h 30, en l’église
Saint-Augustin, à Paris-8e.

L’inhumation aura lieu dans la stricte
intimité familiale, à Vaudrimesnil
(Manche).

– L’Institut national de l’audiovisuel,
Ses collègues de l’Inathèque,
Ses amis,

ont la profonde tristesse de faire part du
décès de

Eric DURANTEL,
responsable technique du dépôt légal

de la radio,

survenu brutalement le mercredi 17 jan-
vier, à l’âge de trente-neuf ans.

Son engagement professionnel, sa
compétence dévouée à une idée de service
public au bénéfice de tous, sa profonde
humanité, nous guideront longtemps.

Ses obsèques auront lieu le mercredi
24 janvier, à 15 heures, au crématorium
du cimetière intercommunal, avenue de la
Fontaine-Saint-Martin, à Valenton
(Val-de-Marne).

– On nous prie d’annoncer le décès de

M. Maurice GOGUELIN,
commissaire de police divisionnaire

honoraire,

survenu le 21 janvier 2001, dans sa
quatre-vingt-unième année.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le vendredi 26 janvier, à 10 h 45, en
l’église Saint-Antoine-de-Padoue, au
Chesnay.

Ni fleurs ni couronnes.

De la part de
Mme Gisèle Goguelin,

son épouse,
Ses enfants,
Ses petits-enfants.

– Paris. Toulouse. Casablanca. Nice.

M. Jean-Louis Gomel,
M. et Mme Costeseque,

ses enfants,
Sarah, Catherine et Sophie,

ses petites-filles,
Thomas et Romane,

ses arrière-petits-enfants,
M. et Mme Elie Gomel

et leurs enfants,
M. et Mme Benjamin Gomel

et leurs enfants,
M. et Mme Albert Gomel

et leurs enfants,
Mme Françoise Gomel,
M. Hervé Flouri,
M. Thierry Nieri,
Parents et alliés,

ont la douleur de faire part du décès de

M. Léon GOMEL,
ancien combattant,

officier des Palmes académiques.

L’inhumation aura lieu ce mardi
23 janvier 2001, à 15 heures, au cimetière
parisien de Pantin.

On se réunira à l’entrée principale.

Pierrette GOVIN-BERNE

nous a quittés dans la paix, la sérénité et
l’amour.

La cérémonie religieuse aura lieu le
24 janvier 2001, à 10 h 45, en l’église de
Gairaut, à Nice (Alpes-Maritimes).

– M. Bruno Chain,
M. Frank Broquet,
M. Jérôme Depondt,
M. Bruno Picard,
M. Nicolas Barety,
Ses associés, les collaborateurs et le

personnel de la SCP Chain-Lacger &
Associés,
ont la tristesse de faire part du rappel à
Dieu de

Michel
de LACGER CAMPLONG,

avocat à la cour,

survenu le 19 janvier 2001, à l’âge de
soixante-six ans.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le mercredi 24 janvier, à 15 heures, en
l’église de Moulins-la-Marche (Orne).

– Frédéric et Catherine Marjollet,
Claire et Salomon Salto,

ses enfants,
Bertrand et Coralie Marjollet,
Vincent Marjollet,

ses petits-enfants,
Annette Moreau,

sa sœur,
Et toute sa famille,

ont la douleur de faire part du décès de

M me Maurice MARJOLLET,
née Sylvine MOREAU,

survenu à Paris, le 13 janvier 2001, dans sa
quatre-vingt-septième année.

L’incinération a eu lieu le 18 janvier.

3, rue de l’Egalité,
75019 Paris.

– Gilles Martineau,
son époux,

Pascale, Eric et Philippe,
ses enfants,

Sophie Breuzon,
Marie-Claude Le Pol,

sa sœur,
ont la tristesse de faire part du décès de

Françoise MARTINEAU,

survenu le 21 janvier 2001, dans sa
soixante-sixième année.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le jeudi 25 janvier 2001, à 9 h 15, en
l ’ é g l i s e d e B o i s s y - S a i n t - Lé g e r
(Val-de-Marne), 6, rue de l’Eglise.

Cet avis tient lieu de faire-part.

14, allée Alfred-Sisley,
94450 Limeil-Brévannes.

– Le président et le conseil d’adminis-
tration de la Fondation Scientifique de
Lyon et du Sud-Est
ont la tristesse de faire part du décès du

docteur Charles MÉRIEUX,
grand croix de la Légion d’honneur,

membre du conseil d’administration.

– La Fondation Biovision - Académie
des sciences et la Fondation Scientifique
de Lyon et du Sud-Est
ont la tristesse de faire part du décès du

docteur Charles MÉRIEUX,
grand croix de la Légion d’honneur,

membre du comité scientifique international.
(Le Mondedu 20 janvier)

– Henri Piatier,
Ses enfants,
Ses petits-enfants,

ont la douleur de faire part du décès de

Jacqueline PIATIER,
leur épouse, mère et grand-mère,

survenu le 20 janvier 2001.

La cérémonie religieuse aura lieu le
jeudi 25 janvier, à 11 heures, en l’église
Saint-Etienne-du-Mont, 1, place Sainte-
Geneviève, à Paris-5e.

L’inhumation aura lieu le même jour,
dans l’intimité, au cimetière du Père-
Lachaise.

Cet avis tient lieu de faire-part.

52, quai de Jemmapes,
75010 Paris.

(Le Monde du 23 janvier)

« Le Monde des l ivres » du jeudi
25 janvier daté 26 rendra hommage à
Jacqueline Piatier.

– Arlette,
son épouse,

Elodie,
sa fille,

Maxime, Anne, Emmanuel, Xavier et
Dominique,
ses frères, sa sœur,
son beau-frère, ses belles-sœurs,

Ainsi que toute la famille,
ont le chagrin de faire part du décès de

Roland PRÉAUD,

survenu le 19 janvier 2001, à l’âge de 
cinquante-sept ans.

La crémation aura lieu le mercredi
24 janvier, à 11 h 15, au crématorium du
Père-Lachaise, 71, rue des Rondeaux,
75020 Paris (métro Gambetta).

10, avenue Cousin-de-Méricourt,
94230 Cachan.

– Le Seigneur a accueilli en sa 
demeure,

Claude PROCHEVILLE,
avocat honoraire,

président national d’honneur
du Club 18 Juin,

commandeur de la Légion d’honneur DPLV,
croix de guerre avec palmes

rosette de la Résistance,
ancien déporté à Buchenwald et Barth.

Endormi dans la paix le 20 janvier
2001, dans sa quatre-vingt-neuvième
année.

De la part de :
Simone Procheville,

son épouse,
Etienne Procheville,

son fils,
M. et Mme Pierre Selz,
M. et Mme Denis Ferman,
M. Michel Joyez,
Toute sa famille,
Et ses nombreux amis,

vous invitent à partager leur espérance en
la résurrection en participant ou en vous
associant par la pensée à la messe qui sera
célébrée le mercredi 24 janvier, en
l’église Saint-Pierre - Fourier, rue de
Montgeron, à Brunoy (Essonne), à
10 heures, suivie de l’inhumation dans le
caveau de famille, au cimetière de
Montmartre, à Paris.

– M. Alain Bataillon Debès,
président national du « Club 18 Juin »,

Et les membres du conseil d’admi-
nistration,
ont la tristesse de faire part du rappel à
Dieu de

M. Claude PROCHEVILLE,
président d’honneur du « Club 18 Juin »,
commandeur de la Légion d’honneur DPLV,

croix de guerre avec palme,
rosette de la Résistance,

ancien déporté à Buchenwald et Barth,

survenu le 20 janvier 2001.

La cérémonie religieuse aura lieu le
mercredi 24 janvier, à 10 heures, en
l’église Saint-Pierre - Fourier, rue de
Montgeron, à Brunoy (Essonne), à
10 heures, suivie de l’inhumation dans le
caveau de famille, au cimetière de
Montmartre, à Paris.

– M. et Mme Gilbert Moszer,
M. et Mme Michel Rubel,
Mme Catherine Rubel,

ses enfants,
Mme Sophie Misrahi,
M. et Mme François Lasry,
M. et Mme Maxime Lemerle,
Mlle Stéphanie Lemerle,
Mlle Juliette Rubel,

ses petits-enfants,
Sarah, Jennifer, Salomé, Elisa, Eric,

Camille, Gaspard et Arthur,
ses arrière-petits-enfants,

Ainsi que toute la famille,
ont la douleur de faire part du décès de

M. Marcel RUBEL,

survenu le 19 janvier 2001, dans sa quatre-
vingt-huitième année.

L’inhumation aura lieu le mardi
23 janvier, à 10 h 45, au cimetière ancien
de Neuilly-sur-Seine (Hauts-de-Seine).

Un registre à signatures tiendra lieu de
condoléances.

Cet avis tient lieu de faire-part.

76, boulevard Maurice-Barrès,
92200 Neuilly-sur-seine.

– Les familles Roudoci,

Et alliées,
ont la douleur de faire part du décès de

M. Omar ROUDOCI,
fils de

M. Kaddour Mourad ROUDOCI,
imprimeur,

survenu à Paris, à l’âge de quatre-vingt-
douze ans.

L’inhumation a eu lieu le dimanche
14 janvier 2001, au cimetière Sidi-
Abderrahman, à Alger.

– M. et Mme Jacques Ungerer,
M. et Mme Claude Morin,
Mme Etienne Seydoux,
M. et Mme Jean-Paul Braunstein,
M. et Mme Christian Seydoux,
Mme Alix Seydoux,

ses enfants et beaux-enfants,
Ses dix-neuf petits-enfants,
Et ses vingt et un arrière-petits-enfants,

ont la tristesse de faire part du décès, le
16 janvier 2001, à l’âge de quatre-vingt-
douze ans, de

M. Michel-Albert SEYDOUX.

Il a rejoint son épouse, née Françoise
de CAZENOVE, dans la paix et la
sérénité.

La cérémonie religieuse a été célébrée
le 19 janvier, au temple de Lasalle (Gard),
dans l’intimité familiale.

« Heureux ceux qui ont le cœur pur
car il verront Dieu. »

Maison de retraite Les Glycines,
30460 Lasalle.

– La cité coopérative de Paris-Jardins,
L’association Les Amis de l’Histoire,
L’association Culture et Loisirs de

Paris-Jardins,
ont la tristesse de faire part du décès de

M. Henri VAUTIER,
président honoraire.

Le 14 janvier 2001.

Château de Paris-Jardins,
91210 Draveil.

Anniversaires de décès

– Il y a un an, le 25 janvier 2000,

René BAROUH,
nous quittait.

Une pensée est demandée à tous ceux
qui l’ont connu et apprécié.

– Il y a un an,

M. René PEY

nous quittait dans sa quatre-vingt-
deuxième année.

En sa mémoire, la messe du dimanche
28 janvier 2001 sera célébrée à 10 h 15 en
l’église de Saint-Laurent-d’Aigouze
(Gard).

Qu’une pensée, un souvenir et la
nostalgie de chacun pour celui qui nous
a quittés accompagnent cette commé-
moration.

Cours

Découvrez l’informatique chez vous
avec le premier organisme de formation
à domicile. Prise en main du matériel,

Internet, bureautique.
ALDISA. Tél. : 01-46-67-18-90.

Cours de piano haute qualité
par prof. exceptionnelle
Rens. : 01-43-54-73-26.

Conférences-débats

Groupe d’amitié islamo-chrétienne

JÉRUSALEM :
QUEL PRÉSENT ? QUEL AVENIR ?

le jeudi 8 février, à 18 h 30.

Avec : Dr Nassif Hitti, directeur du
bureau de Paris de la Ligue des Etats
arabes ; M. Ahmad Abdelrazek, observa-
teur permanent de Palestine à l’Unesco ;
M. Lucien Champenois, ancien diplo-
mate ; M. Elias Sanbar, rédacteur en chef
de la Revue d’Études Palestiniennes.

Pour obtenir une invitation à cette
rencontre (dans la limite des places
disponibles), écrire au Groupe d’amitié
islamo-chrétienne, 92bis, boulevard du
Montparnasse, 75014 Paris.

Communications diverses

Cercle Amical-Centre V-Medem.
Jeudi 25 janvier, à 20 h 30,

1re conférence du séminaire :

« Lire Emmanuel Levinas aujourd’hui ».
Qui êtes-vous Monsieur Levinas ?

Le féminin chez Levinas.
Miguel Abensour, professeur à Paris-VII.
Orietta Ombrosi, agrégée de philosophie.

52, rue René-Boulanger, Paris-10e.

CENTRE COMMUNAUTAIRE DE PARIS
Mercredi 24 janvier 2001 à 20h 30

Table ronde :« Humanisme laïque :voie ou
piège pour le judaïsme ? »avec René
Samue l S i r a t , g rand rabb in ,I z i o
R o s e n m a n ,v i c e - p r é s i d e n t d e
l’Associationpour un judaïsme humaniste et
laïque,Doris Bensimon,professeur des
universités, sociologue.

119, rue La Fayette,
75010 Paris.Mo Poissonnière.
Tél. : 01-53-20-52-52. PAF.

LE 6E SALON DES ÉTUDES EN ISRAËL

Dimanche 28 janvier,
de 10 heures à 20 heures,
à l’école Georges-Leven,

30, boulevard Carnot, Paris-12e

Mo Porte-de-Vincennes.
Entrée libre.

01-44-15-23-10 - www.agencejuive.org

Au CBL, 10, rue Saint-Claude, Paris-3e,
jeudi 25 janvier, à 20 h 30 :

commémoration de la fin d’Auschwitz :
téléfilm d’actualités et débat avec

M. Wirtz, conseiller de M. Lang :
« L’éducation nationale

et la mémoire de la Shoah ».
Tél. : 01-42-71-68-19.

Soutenances de thèse

– Le 6 janvier 2001, à l’université de la
Sorbonne Paris-IV, Lorenzo Vinciguerra
a soutenu sa thèse de doctorat en
philosophie intitulée « Spinoza et le
signe - La genèse de l’imagination ».

Le jury, composé des professeurs
Jacqueline Lagrée, Paolo Cristofolini,
Pierre Macherey et Pierre-François
Moreau, lui a décerné la mention Très
Honorable, avec ses félicitations à
l’unanimité.
e - m a i l :
lorenzo.vinciguerra@libertysurf. fr

NOMINATIONS

EPISCOPAT
Le Père Bernard Charrier a

été nommé évêque de Tulle (Cor-
rèze) par le pape Jean Paul II, lun-
di 22 janvier. Il succède à Mgr Pa-
trick Le Gal, nommé évêque aux
armées le 23 mai 2000.

[Né le 4 août 1938 à Nantes (Loire-Atlan-
tique), Bernard Charrier a été ordonné prêtre
pour le diocèse de Nantes le 29 juin 1964. Au-
mônier de lycée, à La Baule (1965-1968), puis
à Saint-Nazaire (1968-1972), il est ensuite
nommé professeur au 3e cycle du séminaire
interdiocésain des Pays de Loire, à Nantes, en
1972. De 1978 à 1983, il est aumônier diocé-
sain adjoint de l’Action catholique des mi-
lieux indépendants (ACI). En 1985, il est nom-
mé supérieur du 1er cycle au séminaire
interdiocésain à Angers (Maine-et-Loire). De
1995 à 2001, Bernard Charrier est vicaire 
général du diocèse de Nantes. En 1996, pen-
dant quelques mois, il a assuré les fonctions
d’administrateur diocésain, avant la nomina-
tion de Mgr Georges Soubrier comme évêque
de Nantes.]

DIPLOMATIE
Gabriel de Regnauld de Belles-

cize a été nommé ambassadeur en
Irlande en remplacement d’Henri
Benoît de Coignac, parti à la re-
traite, par décret publié au Journal
officiel du 19 janvier.

[Né le 24 septembre 1938 à Saint-Germain-
au-Mont-d’Or (Rhône), Gabriel de Regnauld de
Bellescize est diplômé de l’Institut d’études poli-
tiques de Paris et ancien élève de l’ENA (1962-
1964). Il a été notamment en poste à Madrid
(1964-1967), à Bonn (1969-1974), à Washington
(1974-1977), à Londres (1977-1980) et à l’adminis-
tration centrale du Quai d’Orsay, avant d’être
ambassadeur au Zimbabwe (1980-1984). Il re-
joint ensuite la direction générale des relations
culturelles, scientifiques et techniques du minis-
tère des affaires étrangères (1984-1990), avant de
devenir ambassadeur en Nouvelle-Zélande
(1990-1994) et parallèlement ambassadeur au Sa-
moa occidental (1991-1994), puis ambassadeur
au Mali (1994-1998). Depuis octobre 1998, Ga-
briel de Bellescize était chargé de mission pour le
renforcement des capacités africaines de main-
tien de la paix (Recamp) auprès du secrétaire gé-
néral du ministère des affaires étrangères.]
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Revêtu du maillot à pois du meilleur grimpeur, Richard Virenque avait longtemps convoité
le maillot jaune de Jan Ullrich lors du Tour 1997. L’année suivante éclatait l’affaire Festina.
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Dix ans de carrière
b Carrière. Richard Virenque est
né le 19 novembre 1969 à
Casablanca (Maroc). Arrivée en
France en 1980, sa famille s’est
installée dans le Var. Il est devenu
cycliste professionnel en 1991 chez
RMO, et a porté le maillot jaune
une journée lors de son premier
Tour de France en 1992.
b Équipes. En 1993, il rejoint
l’équipe Festina, jusqu’en 1998. En
1999, il signe dans la formation
italienne Polti qui a arrêté son
implication dans le cyclisme au
terme de la saison 2000.
b Palmarès. Depuis 1992, Richard
Virenque s’est aligné au départ de
tous les Tours de France. Il a
gagné le maillot à pois
du meilleur grimpeur en 1994,
1995, 1996, 1997 et 1999.
b L’affaire Festina. Le 8 juillet
1998, Willy Voet, son soigneur et
confident, est interpellé par les
douaniers à la frontière belge à
bord d’un véhicule Festina en
partance pour le Tour de France
avec près de 250 doses d’EPO et
des hormones de croissance. Mis
en examen par le juge lillois
Patrick Keil, le 29 mars 1999, dans
l’affaire Festina pour incitation au
dopage, Richard Virenque a été
relaxé par le tribunal
correctionnel le 22 décembre
2000. Suite à ses aveux de dopage
prononcés le 24 octobre 2000
devant ses juges, la Fédération
suisse lui a infligé neuf mois de
suspension le 29 décembre 2000.

Pour Richard Virenque, « les coureurs ne se doperaient pas s’ils avaient le choix »
Dans un entretien au « Monde », le grimpeur varois, qui recherche toujours une équipe, revient sur l’affaire Festina, son rapport au dopage

et l’attitude du peloton à son égard. Il ne cache rien de son profond désarroi : « Je suis un battant, mais en ce moment la force me manque »

Les équipes attendent la décision du Tribunal arbitral du sport
GENEVE (Suisse)

de notre envoyé spécial
Si le tribunal arbitral du sport (TAS) de Lausanne ne

modifie pas la sanction prononcée par la fédération suisse
de cyclisme, le 29 décembre 2000, Richard Virenque ne
pourra disputer aucune épreuve avant le 31 octobre. La
dernière course – le Tour de Lombardie – étant program-
mée le troisième dimanche d’octobre, autant dire que le
quintuple meilleur grimpeur du Tour de France risque une
année sans compétition. En vertu des nouvelles règles
fixées par l’Union cycliste internationale (UCI) il y a un an,
sa suspension d’une durée de neuf mois prend effet au
1er février, date du début de la saison sur route.

Retiré dans sa maison de Veyrier, en proche banlieue de
Genève, le champion français attend. Pour l’heure, il n’a
trouvé aucun employeur. Des contacts ont été établis avec
certaines équipes, étrangères – une formation italienne –
et françaises – notamment Jean Delatour – mais aucune
ne souhaite s’engager tant que le sort réservé par la justice
sportive au coureur demeure incertain. Il faudra patienter

plusieurs semaines, voire plusieurs mois, avant que les
magistrats de Lausanne ne statuent définitivement sur le
cas Virenque.

Pourtant un sponsor suisse s’est récemment manifesté,
qui s’est déclaré prêt à financer la venue du Varois dans
une formation. Michel Gros, actuel manager de l’équipe
Jean Delatour, ancien adjoint de Bruno Roussel chez Fes-
tina, serait tout à fait disposé à accepter le banni dans ses
rangs, dès lors que des renforts financiers se présente-
raient à ses côtés.

Depuis le procès de Lille, Richard Virenque a modifié
son entourage. Après avoir changé de défenseur et s’être
séparé de Gilbert Collard, il a également éloigné son an-
cien agent Didier Girard. Désormais, Richard Virenque
s’est entouré d’Eric Boyer, un ancien coureur profession-
nel. Lui seul démarche auprès des directeurs sportifs.
« Eric connaît bien le milieu du vélo, explique Richard Vi-
renque. Il entretient de bonnes relations avec les équipes. »

Y. B.

Jennifer Capriati et Andre Agassi en demi-finales
Les Américains Jennifer Capriati (n° 12) et Andre Agassi (n° 6) ont

été les premiers joueurs à accéder aux demi-finales des Internatio-
naux d’Australie de tennis, mardi 23 janvier, à Melbourne, au cours
de quarts de finale totalement américains. Jennifer Capriati a gagné
l’épreuve de force qui l’opposait à Monica Seles (5-7, 6-4, 6-3), tandis
que, dans un duel entre deux joueurs âges de trente ans, Andre
Agassi s’est montré plus fringant que Todd Martin poussé vers la
sortie, en 1 h 58 min, sans prendre un seul set (7-5, 6-3, 6-4) et en
commettant quelque trente-six fautes directes. « Il devient de plus en
plus clair que j’approche de ma meilleure forme. Je suis très satisfait de
la façon dont j’ai joué aujourd’hui. C’est un endroit où je me sens bien,
ici. Le court et les conditions conviennent à mon jeu », a expliqué
Andre Agassi.

Tennis : Arnaud Clément et Sébastien Grosjean s’épanouissent en Australie
DE L’AVANTAGE de l’astigma-

tismee dans le tennis. Parce qu’il
doit corriger sa vue, Arnaud 
Clément porte des lunettes. Par
temps ensoleillé, cette drôle de
monture teintée lui donne une
apparence terrible et lui fournit
une arme intéressante : le secret
de son visage. Son adversaire,
qui ne peut voir ses yeux, ne peut
pas tout décrypter de ses 
émotions.

De l’avantage du port de la cas-
quette renversée sur la nuque
aux Internationaux d’Australie.
Elle semble permettre à Sébas-
tien Grosjean de se protéger du
soleil tout en gardant la tête près
du bonnet et une lucidité bien
trempée au moment de conclure
les points et les rencontres.

Si ces petits détails d’appa-
rence n’expliquent pas les perfor-
mances d’Arnaud Clément et de
Sébastien Grosjean, respective-
ment qualifiés pour les quarts de
finale du tournoi des antipodes,
lundi 22 janvier, ils sont en train
de contribuer à la réputation 

flatteuse des deux Français. Agé
de vingt-trois ans, l’Aixois aux lu-
nettes (1,73 m, 64 kilos) a conquis
le public par sa voracité. Le Mar-
seillais à casquette, d’un gabarit
semblable (1,75 m pour 66 kilos)
et presque aussi jeune (vingt-
deux ans), a soulevé les mêmes
ovations ravies grâce à un tennis
opiniâtre et offensif.

Derniers adversaires laissés sur
le carreau, le Britannique Greg

Rusedski, tombeur du n°1 mon-
dial Gustavo Kuerten au premier
tour, pour Arnaud Clément (6-3,
6-2, 7-5), et le Suédois Magnus
Norman, quatrième joueur mon-
dial, pour Sébastien Grosjean
(7-6 (9/7), 6-3, 0-6, 6-4). C’est la
première fois en vingt-huit ans
que deux joueurs français par-
viennent à ce stade de la compé-
tition, en Australie. En 1973, 
Patrick Proisy et Wanaro N’Go-

drella s’étaient extirpés d’un
tableau qui comprenait 64
joueurs (pour 128 aujourd’hui).

Elevés au rang de têtes de série
– n° 15 pour Arnaud Clément (18e

joueur mondial) et n° 16 pour Sé-
bastien Grosjean (19e) – pour la
première fois de leur carrière, les
deux jeunes Français ont honoré
ce privi lège avec bagout et
compétence. Tous deux affirment
avoir passé un cap. Sébastien
Grosjean a considérablement
progressé dans la mise en jeu et
sait aujourd’hui composer avec
l’expérience de ces trois ans pas-
sés sur le circuit professionnel.

RAVI COMME UN GOSSE
Arnaud Clément, lui, a vu sa

vie de joueur transformée
en août 2000. Au cours d’une
après-midi new-yorkaise, aux In-
ternationaux des Etats-Unis, il
avait éliminé le tenant du titre et
maître des lieux, l ’Américain
Andre Agassi, avant de cheminer
jusqu’en quarts de finale.
L’homme a changé. Un rien fan-

faron dans son jeu, il s’est ingé-
nié à le polir, à l’en débarrasser
de fautes trop directes.

Son statut de tête de série l’a
trouvé étonné, ravi comme un
gosse. Il a pu s’entraîner sur le
site de Melbourne Park et réser-
ver une voiture au l ieu de
prendre l’autobus.

Avec Sébastien Grosjean, son
partenaire de double et copain
au sein de l’équipe de Coupe Da-
vis, il avait fait un pari, le 20 jan-
vier, après la qualification en hui-
tièmes de finale. Il l’a gagné : il
n’a toujours pas perdu un set de-
puis le début des Internationaux
d’Australie, alors que son par-
tenaire a subi un 6-0, lundi, dans
son match contre Magnus 
Norman.

En quarts de finale, Sébastien
Grosjean rencontrera l’Espagnol
Carlos Moya, ancien n° 1 mon-
dial aujourd’hui 40e, mais de re-
tour en grande forme. Arnaud
Clément affrontera enfin une
tête de série : Yevgeny Kafelnikov
(n° 5). Le Russe, pourtant le plus

souvent méchant avec ses futurs
adversaires, n’a pas caché sa
crainte : « Il ne lâche rien, oui,
c ’est cela qui me fait peur. »
« Mon but n’est pas de terroriser
mes adversaires », a répondu un
Arnaud Clément bon prince.

A Melbourne, les deux quarts
de finalistes font le bonheur de
Guy Forget. A deux semaines du
premier tour de la Coupe Davis,
qui opposera la France à la Bel-
gique, à Gand, du 9 au 11 février,
le capitaine peut compter sur
leur présence enthousiaste. En
Australie, i l a même réussi à
convaincre Cédric Pioline de
jouer. Celui-ci a accepté de jouer
selon les nouvelles règles fixées
par Guy Forget, qui n’acceptera
les entraîneurs privés qu’à la
veille des premières rencontres.
Les trois joueurs seront sans
doute accompagnés de Nicolas
Escudé. En simple comme en
double, l’équipe devrait être plus
que convaincante.

Bénédicte Mathieu

SPORTS Richard Virenque, sans
équipe depuis le 1er décembre 2000,
sanctionné d’une suspension de neuf
mois par la Fédération suisse de 
cyclisme, s’exprime, dans la presse,

pour la première fois depuis le procès
Festina. b DANS UN ENTRETIEN AU
« MONDE », il évoque les deux an-
nées qui ont suivi l’affaire de dopage
du Tour de France 1998, explique ses

silences, le pourquoi de ses aveux tar-
difs, son rapport aux substances in-
terdites et parle de son avenir. b « JE
SUIS UN BATTANT mais en ce moment
la force me manque », confie-t-il, évo-

quant les difficultés qu’il rencontre à
retrouver un employeur et la dureté
de la sanction qui le frappe. b LE
QUINTUPLE MEILLEUR GRIMPEUR de
la Grande Boucle ne s’entraîne plus

depuis trois mois et se sent de plus en
plus « isolé ». b A PRES DE TRENTE-
DEUX ANS, le champion varois, épau-
lé par son épouse Stéphanie, souhaite
poursuivre sa carrière.

GENÈVE (Suisse)
de notre envoyé spécial

« Richard Virenque, comment
allez-vous ?

– Mal. Je suis à terre et j’aimerais
me relever, mais je n’ai pas l’oppor-
tunité de le faire. Mon agent, Eric
Boyer, a des contacts avec des
équipes françaises et étrangères,
mais toutes attendent la décision
du tribunal arbitral du sport. Au
cours des trente dernières années,
aucun coureur professionnel n’a
écopé d’une sanction aussi lourde
que celle que m’a infligée la fédéra-
tion suisse de cyclisme [NDLR :
neuf mois ferme à partir du 1er fé-
vrier]. Pourtant j’ai avoué de mon
propre fait, sans jamais avoir été
contrôlé positif.

–Pensez-vous revenir un jour
dans une course ? 

– Tout dépend du TAS. C’est lui
qui me permettra de repartir. Per-
sonnellement, je me sens toujours
coureur cycliste. Je n’ai pas du tout
envie de m’arrêter. Je ne me suis
pas préparé à cette éventualité.
Lorsque j’ai arrêté la saison après le
Tour de Lombardie, le 18 octobre
2000, j’étais physiquement bien. J’ai
toujours envie de faire du vélo,
d’aller m’entraîner. Les sacrifices

que cela exige ne me font pas peur.
– Regrettez-vous vos aveux de-

vant le tribunal correctionnel de
Lille ? 

– Non. Il le fallait. J’étais mis en
examen. Devant les juges, mon té-
moignage devait être crédible et je
devais dire la vérité. Je savais que je
risquais d’être sanctionné ensuite
par les instances sportives, mais je
voulais simplement raconter l’his-
toire du vélo, durant toute ces an-
nées. Les juges m’ont compris. J’ai
été relaxé. Le procès a démontré
que les faits reprochés aux membre
de l’équipe Festina concernaient
toutes les autres formations. Je
veux qu’il y ait une justice : d’ac-
cord pour une sanction, mais pour-
quoi devrait-elle être plus impor-
tante pour moi ? J’ai déjà beaucoup
payé. J’ai été viré du Tour de France
en 1998, j’ai symbolisé le dopage.
Ça suffit ! Je ne regrette qu’une
chose : d’avoir demandé à Pascal
Hervé de livrer également des
aveux. Dans cette affaire, j’ai l’im-
pression que les instances cyclistes
se servent de moi pour régler des
comptes avec la France.

– Vous trouvez qu’en matière
de lutte contre le dopage, la
France en fait trop ? 

– Ce qui se passe dans le sport
justifie cette démarche. Tout a écla-
té dans le cyclisme, mais les autres
sports ne sont pas à l’abri. Peut-
être qu’un jour, on verra.

– Pourquoi n’avez-vous pas
parlé avant le procès ? 

– C’était impossible. Si j’avais
parlé en juillet 1998, on aurait payé
pour tous les autres. Les instances
cyclistes et d’autres formations
n’attendaient que cela pour nous
envoyer à l’abattoir. A cette
époque, j’étais outré d’avoir été vi-
ré du Tour. Alors, si en plus d’être
un pestiféré, il m’avait fallu endos-
ser toutes les dérives du vélo...
Non. La vérité n’était pas bonne à
dire à ce moment-là. Avant d’entrer
dans les locaux de la police, à Lyon,
le 28 juillet 1998, on savait qu’on al-
lait plonger. Il y avait une trentaine
de policiers qui nous attendaient
dans une grande salle. On est parti
un par un, entouré de deux ou trois
policiers chacun. Ça a duré presque
vingt heures. Verbalement, ils
m’ont travaillé. Plus on m’agressait,
plus je me refermais. Moi, j’étais
persuadé que tant que je ne parle-
rais pas, je serais « sauvé ». En re-
vanche, certains d’entre nous ont
craqué ou ont eu peur.

– Vous leur en avez voulu ? 
– Non. Ce moment a été très dur

pour nous tous. Si on avait inter-
rogé tous le peloton comme cela, il
y aurait plus de cinq coureurs qui
auraient avoué le dopage. Pendant
l’interrogatoire des policiers ve-
naient me voir et me disaient :
« Untel a raconté ça... », « tel autre
a avoué... ». Mais j’ai tenu. Si j’avais
parlé, l’affaire s’arrêtait là, et seuls

les Festina auraient dérouillé. Per-
sonne n’aurait mis en cause le sys-
tème et la responsabilité des ins-
tances.

– Comment et quand avez-
vous commencé à vous doper ?
Avez-vous été demandeur ? 

– Mais ça ne sa passe pas comme
ça ! Quand je suis devenu profes-
sionnel chez RMO en 1991, le do-
page existait déjà, et il existera en-
core après quand je quitterai le
peloton. D’une manière ou d’une
autre, tous les coureurs y sont
confrontés. On ne se dit pas : je vais
me doper. Petit à petit, après les
courses, on demande des produits
de récupération. Les médecins, les
soigneurs nous conseillent. Mais ce
n’est pas pour se doper, c’est pour

se soigner. Ça vient comme ça. On
tombe dans un engrenage. Je suis
sûr d’une chose : s’ils avaient le
choix, à 100 % les coureurs ne se
doperaient pas.

– Vous n’avez jamais été in-
quiet des conséquences de cette
consommation de produits ? 

– J’avais une totale confiance en
Rijkaert [NDLR : le médecin de
l’équipe Festina]. Il était comme
mon médecin de famille. Je lui au-
rais confié mes enfants. Je sais qu’il
n’a pas fait n’importe quoi avec
nous.

– Durant le procès, des experts
ont expliqué que les substances
que vous vous êtes infligées pou-
vaient à terme affecter votre
santé. Avez-vous évoqué cette

question avec vos proches ?
– Ce qui est fait est fait. On ne

pourra pas aller en arrière. Mes pa-
rents ne connaissaient pas toutes
mes pratiques. Avant de les expli-
quer au procès, je leur en ai parlé.
Ma femme, je ne sais pas. Il fau-
drait le lui demander. On n’en parle
pas. Mais bon, tant que la maladie
n’est pas là, on n’y pense pas.

(Sa femme, Stéphanie, inter-
vient : « C’est l’inconnu. J’essaie de
ne pas trop y penser. J’ai confiance
en mon mari. Ce n’est pas un drogué.
Il a fait son métier de coureur profes-
sionnel. J’imagine que la dangerosité
dépend également des doses. De
toute façon, dans cette affaire, je
trouve que tout est disproportionné.
Trois semaines de procés alors que

personne n’a commis de crime, neuf
mois de suspension et tout le reste.
Ça fait beaucoup pour un seul
homme. Il y aurait de quoi à se suici-
der. Je le vois souvent pleurer. Depuis
dix ans, je sais tous les sacrifices qu’il
fait. La saison va recommencer.
Quand il va voir les autres partir, ça
va être dur. C’est pas vivable pour lui
d’arrêter comme ça. Il n’est pas prêt.
Je n’ose pas imaginer comment ça va
se passer. »)

– Richard, comment avez-vous
traversé ces deux années ? Bro-
cardé par les Guignols de Ca-
nal+, vous avez symbolisé le do-
page. Vous avez changé d’équipe
après avoir annoncé votre re-
traite en décembre 1998... 

– D’abord, j’en ai beaucoup vou-
lu à Festina de m’avoir renvoyé du
jour au lendemain, alors que j’avais
porté haut les couleurs de la
marque. Pendant plus d’un mois,
entre novembre 1998 et janvier
1999, je me suis retrouvé sans em-
ployeur. J’étais tous seul. Complè-
tement isolé. Comme aujourd’hui.
Heureusement, Franco Polti m’a
appelé. Ensuite, les organisateurs
du Tour ont essayé de m’évincer
avant le départ en 1999. On a ob-
tenu gain de cause. Pour les Gui-
gnols, j’étais sur les courses, je ne
faisais pas trop attention mais mes
parents ont été affectés par toute
l’affaire. En septembre 1998, ma
mère a été licenciée du restaurant
où elle travaillait à Carqueirannes,
dans le Var, et cette année, juste
après le procès de Lille, le contrat
de travail de mon père, qui est à
trois ans de la retraite, n’a pas été
renouvelé. Peut-être que je vais
passer pour un paranoïaque, mais
je trouve tout ça bizarre.

– Les relations du peloton avec
le dopage ont-elles changé ? 

– Depuis deux ans, il y a le choix.
Les mentalités ont évolué. En tout
cas la mienne. En 1999, j’ai terminé
le Tour de France avec un hémato-
crite à 38 %. En 2000, il était à 40 %.
Je ne pouvais me permettre le
moindre écart. J’ai demandé qu’on
décongèle mes urines du Tour 2000
afin qu’elles soient analysées. De
toute façon, pour un coureur, par-
ler franchement du dopage, c’est
difficile tant qu’il est en activité.

– Si vous deviez arrêter le vélo
aujourd’hui, que feriez-vous ? 

– Je n’en sais rien. Je n’ai jamais
songé à l’après-vélo. Mes deux en-
fants me prennent du temps. Là, je
ne fais plus de vélo du tout. En trois
mois, je ne suis sorti qu’une seule
fois, la semaine dernière avec mes
copains de Delatour. Mon télé-
phone sonne rarement. Je compte
sur les doigts d’une seule main le
nombre des coureurs qui m’ap-
pellent. Je suis un battant, mais en
ce moment la force me manque.

Propos recueillis par
Yves Bordenave
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Ellen McArthur dans le sillage de Michel Desjoyeaux
Difficile de faire plus palpitant que le scénario que connaît le Ven-

dée Globe depuis quelques jours. Dans la nuit de lundi 22 au mardi
23 janvier, Ellen McArthur (Kingfisher), passée au cap Horn avec
deux jours de retard sur Michel Desjoyeaux (PRB), était revenue à
65 milles nautiques de celui-ci. Un peu plus loin, Marc Thiercelin
(Active Wear) et Roland Jourdain (Sill-Matines-La Potagère) se trou-
vaient également au coude-à-coude.

Michel Desjoyeaux, encalminé depuis plusieurs jours, s’attendait
à toucher incessamment un peu de vent. Ayant choisi une trajec-
toire plus à l’ouest, Ellen McArthur semble quant à elle avoir réussi
à contourner la zone de calmes, dite de l’anticyclone de Sainte-Hé-
lène. Mais les concurrents de tête vont bientôt affronter une nou-
velle zone délicate, le « pot au noir », située aux abords de l’équa-
teur.

Jean-Philippe Saliou participe à deux tours du monde à la fois

Un duo pour prendre la relève
La Fédération française de handball (FFHB) a précisé lundi 22 jan-

vier comment elle entendait à l’avenir gèrer les équipes de France
masculines. « L’ère Costantini est finie et il y a maintenant une volonté
de faire un travail collégial, a déclaré le directeur de la communica-
tion de la FFHB, Philippe Soubranne. Le pool de l’élite masculine de-
vrait tourner autour de deux hommes .» La FFHB a précisé que « trois
personnes avaient été sollicitées » sans en donner les noms. Mais ceux
de Patrice Canayer, l’entraîneur de Montpellier, Philippe Gardent,
ancien international et figure emblématique de la génération des
Barjots, aujourd’hui entraîneur de Chambéry, et de Claude Onesta,
l’entraîneur de Toulouse, sont les plus fréquemment cités.
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Les arbitres
dénoncent
« un climat
délétère » au sein
du football français

LE DÉBUT du millénaire n’est
pas joyeux dans le monde du foot-
ball professionnel français. Après
l’affaire des faux passeports, qui
reste à solder, la Fédération et la

Ligue nationale
sont confron-
tées à une
fronde des ar-
bitres tentés
par la grève du
sifflet
(Le Monde du
23 janvier).

Avant d’en arriver à cette extrémité,
ils ont décidé de retarder de quel-
ques minutes le coup d’envoi des
matches de la 24e journée du cham-
pionnat de division 1, programmée
vendredi 26 et samedi 27 janvier. A
l’origine de cet accès de colère, une
décision de la commission de disci-
pline de la Ligue, qui a choisi de
faire jouer à huis clos, le 24 février,
la rencontre Strasbourg-Metz, in-
terrompue à la 69e minute, le 22 dé-
cembre 2000 à la suite d’un jet de
pétard en direction de l’arbitre as-
sistante Nelly Viennot, légèrement
blessée à l’oreille.

« La sanction de la commission de
discipline ne repose sur rien, partout
ailleurs, cette partie aurait été décla-
rée perdue pour l’équipe de Stras-
bourg », estime le président de la
commission centrale d’arbitrage,
Michel Vautrot. En guise de repré-
sailles, le président de l’Union na-
tionale des arbitres français, Ber-
nard Saules, a annoncé qu’aucun de
ses membres n’acceptera de diriger
les retrouvailles entre les deux mal-
classés de la D1. Une manière de
faire pression sur la commission
d’appel qui doit réexaminer le dos-
sier à la demande des deux clubs,
eux aussi mécontents mais pour des
raisons diamétralement opposées.

« GAGNER SUR LE TERRAIN »
Le FC Metz entend être déclaré

gagnant en arguant d’une jurispru-
dence européenne pour des faits si-
milaires, notamment à Florence
(Italie). Le RC Strasbourg, au
contraire, rappelle qu’il menait au
score (1-0) lors de l’arrêt du match
et qu’il ne peut contrôler les agisse-
ments de tous ses supporteurs. En
conséquence, il plaide pour le gain
de la rencontre ou, à défaut, pour
l’abandon du huis-clos. « Nous
comprenons l’inquiétude des arbitres
et respectons leurs revendications
tout en espérant que nous ne serons
pas pénalisés injustement », assure le
club strasbourgeois.

Grâce au système de vidéosur-
veillance du stade de la Meinau,
l’auteur du geste répréhensible a
été appréhendé en flagrant délit.
« Un match se gagne ou se perd sur
le terrain et pas sur tapis vert »,
plaide le président de la commis-
sion de discipline, Jacques Riolacci.
Si la commission d’appel, présidée
par Laurent Davenas, confirme le
jugement de la première instance,
Strasbourg-Metz sera vraisembla-
blement dirigé par un trio arbitral
étranger, au risque d’attiser les pas-
sions. « Le climat qui entoure le foot-
ball professionnel est devenu fran-
chement délétère », déplore Marc
Batta, qui représente ses anciens
collègues au conseil d’administra-
tion de la Ligue nationale. Allusion
au comportement de l’entraîneur
bastiais, Frédéric Antonetti, qui a
bousculé le quatrième arbitre lors
de la venue de Strasbourg au stade
de Furiani, le 13 janvier. Le même
jour, l’Olympique lyonnais avait en-
voyé à la Ligue un fax pour se
plaindre de la désignation de Ber-
trand Layec comme arbitre du
match à Lens. Ces deux dossiers
n’ont pas encore été jugés.

Pour calmer les esprits, les ins-
tances du football français ont an-
noncé la tenue d’une table ronde, le
29 janvier. « Il faut arrêter les jeux du
cirque et tout remettre à plat, tonne
Michel Vautrot. Certains dirigeants
perdent la raison en montant en
épingle des incidents. Ce sont d’ail-
leurs les mêmes qui ont pour habi-
tude de manipuler ensuite les mé-
dias. » Pour Bernard Saules, le
temps des concessions est révolu :
« Si nous ne sommes pas entendus,
nous prendrons nos responsabilités
en décrétant un mouvement de
grève. »

Elie Barth

Les rencontres
du 24 janvier
b Poule A (Montpellier) :
Islande-Portugal, Maroc-Suède,
République tchèque-Egypte.
b Poule B (Nantes) :
Algérie-Yougoslavie,
Koweït-France, Brésil-Argentine.
b Poule C (Besançon) : 
Corée du Sud-Allemagne,
Groenland-Espagne,
Etats-Unis - Croatie.
b Poule D (Dunkerque) :
Tunisie-Norvège, Ukraine-Russie,
Arabie saoudite-Slovénie.

Daniel Costantini : la « der des der » d’un indéfectible éducateur
Après quinze années de service, l’entraîneur de l’équipe de France de handball tirera sa révérence après le championnat

du monde, qui débute mardi 23 janvier. Du bout des lèvres, il admet penser à un deuxième titre mondial
La France accueille le championnat du monde
de handball masculin à partir du mar-
di 23 janvier. Après son match inaugural face
à l’Algérie, l’équipe de France rencontre, mer-
credi 24 à Nantes, l’équipe du Koweït. Daniel

Costantini a annoncé que cette compétition
sera sa dernière à la tête de l’équipe de
France, qu’il entraîne depuis 1985. Ce Marseil-
lais de 57 ans, ancien joueur de haut niveau,
a marqué de son style, mélange de charme et

d’autorité, le handball français et a accompa-
gné celui-ci des tréfonds de la hiérarchie
mondiale jusqu’au titre de champion du
monde, acquis en 1995 par la génération des
« Barjots ». Malgré sa longévité au plus haut

niveau, il est toujours resté un éducateur et
un formateur, marqué par son passage dans
le corps enseignant. Après le Mondial, il
pourrait s’atteler à la mise en place d’une
Ligue professionnelle en France.

« JE SOUHAITE arrêter le 5 février.
Plus vite je donnerai les clefs, mieux je
me porterai. » Le Mondial 2001 de
handball, qui devait débuter mar-
di 23 janvier en France, sera la « der

des der » de
Daniel Costan-
tini. L’entraî-
neur de
l’équipe de
France ne re-
viendra pas sur
une décision
prise au sortir

des Jeux olympiques de Sydney de
l’an 2000. « Personne ne l’a poussé »,
note André Amiel, le président de la
Fédération française de handball
(FFHB).

« J’avais dit que j’arrêterais le jour
où je lirais dans le regard d’un seul
qu’il était temps », déclare l’intéres-
sé, qui, à 57 ans, fait figure de phé-
nomène dans les sports collectifs
nationaux avec ses quinze années
passées aux commandes de l’équipe
de France. A Sydney, où les Bleus
ont bafouillé leur handball (éliminés
en quarts de finale), ce sont « quel-
ques » regards de joueurs qui ont

incité Daniel Costantini à avancer la
fin d’une aventure dont il avait fixé
le terme en 2004, aux Jeux
d’Athènes.

« On ne peut rester à ce poste pen-
dant quinze ans impunément », re-
lève André Amiel. Daniel Costantini
a été nommé en novembre 1985 en-
traîneur d’une équipe de France qui
venait d’être chassée de l’élite 
mondiale.

IMAGE CONTROVERSÉE
Son ascension a été logique. Il

s’est rapidement fait remarquer
dans un petit monde du handball
dont il a suivi et accompagné la
croissance. « Je suis né avec l’arrivée
du hand en France », rappelle ce fils
d’« une famille bourgeoise » de Mar-
seille. Joueur au Stade marseillais
université club (SMUC), il a été sa-
cré trois fois champion de France
(1965, 1967 et 1969) et sélectionné
dix fois en équipe de France (entre
1963 et 1970). Devenu entraîneur du
SMUC, il a glané encore deux titres
nationaux (1975 et 1984).Le person-
nage suscite vite la controverse.
Joueur, il ne fait rien pour faire

mentir une réputation de dilettante,
play-boy et flambeur, qui lui vaudra
en 1967 de la part de René Ricard,
directeur technique national, la
qualificatif de « branleur ». Les an-
nées ont gommé cet aspect du per-
sonnage. Le côté charmeur est 
resté.

Tout comme un certain besoin de
contester qui a conduit ce « roman-
tique de gauche », comme il se dé-
crit, à nombre de conflits avec les
instances françaises. « On a dit que
j’avais besoin de me faire peur pour
réussir. C’est peut-être vrai, mais j’ai
quand même eu de véritables enne-
mis. »

Il ne s’est cependant jamais dépar-
ti d’une volonté de diriger. « Lorsque
je conteste, c’est pour exercer le pou-
voir », a-t-il expliqué dans un livre
intitulé « Hors jeu » (Albin Michel,
1998). Avec lui, le pouvoir se traduit
par une « gestion quasi dictatoriale ».
L’intéressé avoue qu’il n’a « guère le
sens de la mesure ». Il ainsi raconté
dans son livre comment, en 1983,
alors qu’il cherchait à obtenir une
augmentation de subvention pour le
SMUC, il a jeté le maillot du club sur
le bureau de Gaston Defferre, maire
de Marseille, qui ne lui avait accordé
que sept minutes d’entretien, en lui
disant : « Nous vous offrons ce mail-
lot, Mme Defferre pourra s’en servir
comme chemise de nuit. »

Théoricien reconnu, communica-
teur hors pair, Daniel Costantini n’a
jamais rien fait pour se débarrasser
d’une étiquette d’éternel insatisfait.
Un succès le verra toujours em-
ployer des mots comme humilité et
dignité. En ce qui le concerne, cela se
traduit par un refus de se mettre en
avant.

« A aucun moment je n’ai cru être
le meilleur entraîneur de l’univers »,
a-t-il indiqué dans son livre, paru
après le titre mondial conquis par
l’équipe de France en 1995. Le pa-
tron des Bleus a ainsi pu donner
l’impression qu’il attachait une
moindre importance aux résultats.
« Je n’ai jamais fait du titre mondial
un objectif, dira-t-il après le sacre de
1995. J’ai surtout voulu changer le re-
gard condescendant que les autres
portaient sur nous. »

« PLUS GRANDE FIERTÉ »
Daniel Costantini a surtout voulu

être et rester « un éducateur ».
« J’ai toujours l’ambition d’améliorer
un joueur, explique-t-il. C’est un peu
mon défaut. J’essaie de me répéter
que je n’ai plus le temps de le faire. »

Sa « plus grande fierté », assure-t-
il, « ce sont mes années de professeur
en sport-études » entre 1975 et
1985 à Marseille. « Il m’arrivait des
élèves, matière brute, j’avais trois ans

pour les transformer en handbal-
leurs. C’est le moment de ma vie où je
me suis senti le plus utile. » Malgré
tout, il « ne regrette pas d’en être
sorti ».

« J’ai connu la notoriété », admet-
il. Des moments de bonheur égale-
ment, même s’ils sont « fugaces ».
En 1985, quand l’équipe de France a
gagné le droit de remonter dans
l’élite internationale en s’imposant
en finale du Mondial C et, dix ans
plus tard, avec le titre mondial : « le
plus somptueux cadeau que l’on
puisse faire à un entraîneur ». Mais
aussi en 1992, avec le bronze des
Jeux de Barcelone : « Quand ils sont
montés sur le podium, je me suis senti
grand. Si vous avez besoin de la
preuve que vous n’êtes pas n’importe
quoi, ce jour-là je l’ai eue. »

André Amiel songe à Daniel Cos-
tantini pour diriger une Ligue pro-
fessionnelle qui verrait le jour.
« Pourquoi pas, répond l’intéressé,
cela me paraît un challenge très in-
téressant, pour lequel, très immodes-
tement, je pense avoir les qualités. »
Il aimerait aussi se voir « donner le
temps de théoriser » sur la pratique
du handball, notamment de « re-
voir » un ouvrage didactique qu’il a
écrit en 1993-1994.

Mais, avant cela, il y a ce Mondial
en France et la possibilité de partir
sur un nouveau titre. Tout en disant
ne pas y rêver, il « y pense ».
« Champion du monde, ce serait un
panard extraordinaire », lâche-t-il.
Mais pour s’interroger aussitôt :
« Est-ce que j’ai le droit de deman-
der ça ? J’ai déjà tellement eu. Il faut
pas trop demander à la vie. »

Philippe Le Cœur

HANDBALL

BRATISLAVA (Slovaquie)
de notre envoyé spécial

L’image est peut-être galvaudée. Peu im-
porte, elle colle aux personnages. Comme les
vins de garde, Sarah Abitbol et Stéphane

Bernadis se bonifient en
vieillissant. Certes, les
deux médaillés de bron-
ze des derniers cham-
pionnats du monde,
ceux de Nice, n’ont pas
encore atteint l’âge de la
retraite – Sarah Abitbol
est âgée de vingt-cinq

ans, Stéphane Bernadis de vingt-six ans –,
mais leur association semble aujourd’hui
avoir atteint sa pleine maturité. Autrefois la-
borieux, ils patinent désormais avec ce petit
supplément d’âme qui les fait se transcender.
Quatre fois médaillés européens depuis l’édi-
tion de Sofia (Bulgarie), en 1996, ces deux ar-
dents travailleurs cultivent de solides ambi-
tions. Cette année, à l’occasion des
championnats d’Europe de Bratislava (Slo-
vaquie), qui ont débuté lundi 22 janvier, ils
espèrent damer le pion aux couples russes

(Berezhnaïa-Sikharulidze et Petrova-Tikho-
nov) et à la paire polonaise (Zagorska-Siu-
dek) qui dominent la hiérarchie internatio-
nale. « Malgré une décevante quatrième place
au dernier Trophée Lalique, Sarah et Stéphane
viseront une médaille d’argent à Bratislava,
notait Jean-Roland Racle, leur ancien entraî-
neur et actuel directeur des équipes de
France, quelques jours avant la compétition.
Cela correspondrait à leur niveau réel. Cette
saison, ils ont déjà gagné en Allemagne et fini
deuxièmes du Trophée NHK au Japon. Ils pro-
gressent dans la sueur et cette méthode finira
par payer. »

Lundi 22, à l’issue du programme court, le
couple français a plus ou moins confirmé les
prévisions de Jean-Roland Racle. Très affûté
techniquement, il a prouvé aux sceptiques
que l’hégémonie russe n’était plus tout à fait
ce qu’elle était. Sur un thème musical dédié
aux arts martiaux, les patineurs ont glissé
sans anicroche. Ils ont notamment réussi
une triple boucle piquée en parallèle très im-
pressionnante. Partis les premiers, suite au
tirage au sort, ils ont terminé deuxièmes der-
rière les Russes Berezhnaïa-Sikharulidze,

bien que la patineuse russe soit tombée sur
une triple boucle lancée.

« Nous étions un peu tendus, car il n’est ja-
mais évident de partir en premiers, sans aucun
repère, souligne Sarah Abitbol. Mais nous
n’avons commis aucune faute. » Plus lucide,
Stéphane Bernadis estime qu’ils ont manqué
de « brillance ». Un petit défaut qu’il leur
faudra corriger avant leur programme libre-
sur le thème de Tristan et Yseult, que cer-
tains trouvent « très fade ».

« QUELQUE CHOSE S’EST PASSÉ »
Depuis leur rencontre, en 1993, la Nantaise

et le Francilien ont gravi, sans mot dire, les
marches de la notoriété. Pourtant, rien
n’était joué d’avance. Il y a huit ans, Sarah
était déjà un espoir du patinage français. To-
nique, aérienne, elle hésitait à l’époque entre
une carrière en solo et l’aventure du couple.
Un peu par hasard, elle fait un entraînement
avec Stéphane Bernadis. Celui-ci vient
d’achever une série d’essais avec Surya Bo-
naly : un échec complet. « Quand ils se sont
rencontrés, Stéphane n’était pas vraiment au
niveau, se souvient Gilles Beyer, leur mana-

ger au sein du club parisien des Français Vo-
lants. Contrairement à Sarah, qui possédait
déjà une valeur intrinsèque, Stéphane man-
quait d’intensité. » Comme souvent dans un
couple, l’un prend alors l’ascendant sur
l’autre. Même si elle ne veut pas l’avouer, Sa-
rah Abitbol sait pertinemment que, sans sa
persévérance, ils ne seraient pas là où ils en
sont aujourd’hui. « Le déclic a eu lieu après
trois ans de complicité, explique-t-elle. Quand
nous avons gagné le bronze aux championnats
d’Europe de Sofia, quelque chose s’est passé. »
Certains appellent ça une étincelle, d’autres
une révélation.

Entraînés aujourd’hui par le Russe Stanis-
las Leonovich, le couple a choisi de ne plus
patiner sur les plates-bandes des Russes Be-
rezhnaïa et Sikharulidze, les maîtres de
l’école moscovite. Conséquence : leurs
thèmes musicaux et leurs choix techniques
choquent les juges, habitués à beaucoup
moins d’audace. Le milieu si conservateur du
patinage artistique se laissera-t-il séduire par
cette « maladie très française ».

Paul Miquel

Patineurs appliqués, Sarah Abitbol et Stéphane Bernadis parient sur l’audace

DERNIÈRE MINUTE : Jean-Phi-
lippe Saliou l’avoue d’emblée, ces
deux mots s’appliquent parfaite-
ment à l’aventure dans laquelle il
s’est embarqué, The Race, la course

autour du
monde en
équipage, sans
escale et sans
limite. Equipier
à bord d’Inno-
vation-Explorer
(un des trois
catamarans

géants construits spécialement pour
l’occasion par Gilles Ollier), actuelle-
ment deuxième de l’épreuve partie
de Barcelone le 31 décembre, il n’a
guère eu le loisir de réfléchir à ses
véritables motivations.

« J’ai rencontré Loïck Peyron
en août à La Rochelle. Nous avions
déjà navigué sur un Grand Prix de
multicoques ensemble en 1996. Ça
s’est décidé en vingt secondes, car une
proposition comme celle-là ne se re-
fuse pas », dit-il. Le pari était osé : In-
novation-Explorer n’avait pas encore
quitté son chantier. Lorsque sa mise
à l’eau a eu lieu, à l’automne 2000,
Jean-Philippe Saliou était absorbé
par d’autres tâches : sur les pontons
du port des Sables-d’Olonne (Ven-
dée), il se consacrait à la préparation
de PRB, le monocoque de 60 pieds

de Michel Desjoyeaux, actuellement
en tête du Vendée Globe, la course
autour du monde en solitaire, sans
escale et sans assistance. C’est dire si
les occasions de faire connaissance
avec Innovation-Explorer ont été
rares. « J’ai quand même séché
l’école PRB une ou deux fois, avec la
permission du “Professeur” [Michel
Desjoyeaux] », plaisante Saliou.

Diplômé de la très sérieuse école
britannique d’architecture navale de
Southampton, Jean-Philippe Saliou
est tout aussi navigateur que prépa-
rateur de voiliers. Dès 1997, il a dé-
serté les bureaux d’études pour se
consacrer aux circuits de J 24,
Melge 24 ou Class 8. Sur PRB, il était
chargé du « moteur du bateau » : le
plan de pont, l’accastillage et le
gréement. Sur Innovation-Explorer, il
fait « un peu de tout » dans une na-
vigation organisée en quarts, mais
surveille plus particulièrement la
structure et vérifie l’état des maté-
riaux composites.

Pour vivre son rêve de tour du
monde, ce Brestois de trente-deux
ans a débarqué dès le lendemain du
départ du Vendée Globe (le 10 no-
vembre) dans une villa de Vannes
où résidait l’équipage d’Innovation-
Explorer, travaillant bénévolement
pour prendre le départ de The Race.
« Oui, j’ai été dans l’”ashram”, plai-

sante-t-il, mais le deal était clair dès
le début : petits moyens, équipe ré-
duite... » Un sponsor providentiel de
dernière minute permet aux équi-
piers d’Innovation-Explorer de rece-
voir un salaire « raisonnable et un
peu meilleur qu’un salaire de prépa-
rateur ». Mais Jean-Philippe Saliou
serait sûrement parti pour rien.

SENS DE L’HUMOUR
Le clan Desjoyeaux l’a recruté

tant pour ses compétences que pour
son sens de l’humour. « Il nous fallait
une personne capable de désamorcer
des situations de tension, de prendre
de la distance, explique Régine Bor-

nens, la compagne de Michel Des-
joyeaux. Humainement, c’est lui le pi-
lier du projet PRB. De l’ouvrier du
chantier au sponsor, il a une attention
pour chacun. Il prenait même la
peine de lire des histoires aux enfants
[Michel et Régine ont trois fils] qui
se demandaient pourquoi ils vivaient
aux Sables-d’Olonne pendant la
période de préparation. C’est fonciè-
rement quelqu’un qui s’adapte et
s’engage à fond. Il vit dans le ”ici et
maintenant”. »

Les maxi-catamarans ne lui font
pas plus peur que d’autres embarca-
tions. « Je ne sais pas ce que s’ima-
gine le public à propos de ces ba-

teaux, dit-il des trois plans Ollier
neufs [Club-Med, Innovation-Explo-
rer et Team-Adventure]. On les dit ex-
trêmes, mais, en réalité, ils ne le sont
que par la taille et le poids. Pour le
reste, ils sont plutôt sages. » L’aban-
don de Playstation, le catamaran
géant du milliardaire américain
Steve Fossett, dimanche 14 janvier,
ne l’a cependant pas surpris. « Il a
une inertie telle qu’on ne peut maîtri-
ser toutes les masses et les efforts du
gréement, dit-il. Même sur les plans
Ollier, moins extrêmes, on perçoit par-
fois des efforts inhabituels. »

L’un d’entre eux, Team-Adventure,
fait d’ailleurs actuellement relâche
au Cap (Afrique du Sud) à la suite
d’un problème de délaminage et en
profite pour soigner deux blessés.
Pendant ce temps, Innovation-Explo-
rer suit le leader, Club-Med, à bonne
distance. Jean-Philippe Saliou a croi-
sé, il y a quelques jours, la latitude à
laquelle voguait Michel Desjoyeaux,
déjà sur le chemin du retour, à quel-
ques milliers de milles. Sans doute
avec une pointe d’envie. Car – ses
proches en sont convaincus – Jean-
Philippe Saliou a d’autres rêves que
The Race. Des rêves plus modestes :
comme une Mini-transat en solitaire
sur un voilier de 6,50 m.

Patricia Jolly



LeMonde Job: WMQ2401--0027-0 WAS LMQ2401-27 Op.: XX Rev.: 22-01-01 T.: 17:56 S.: 111,06-Cmp.:23,11, Base : LMQPAG 33Fap: 100 No: 0162 Lcp: 700  CMYK

La découverte de Georges Vieil-
ledent pourrait bouleverser la re-
production du son de façon encore
plus profonde que celle de Ray Dol-
by, l’homme qui, dans les an-
nées 60, a imposé au monde entier
son système de réduction du bruit
des cassettes audio. Depuis, il a créé
le Dolby Surround et le Dolby Digi-
tal, qui distribue le son sur six ca-
naux indépendants. Le procédé Ar-
kamys ne se pose toutefois pas en
véritable concurrent de cet illustre
prédécesseur. Georges Vielledent
prétend donner au son une profon-
deur, une présence et un réalisme
inédits. Son système est capable de
localiser avec précision dans n’im-
porte quel point de l’espace un son
particulier. Il s’inscrit ainsi dans le
droit-fil des améliorations de la re-
production, amorcée avec l’appari-
tion de la stéréophonie dès les an-
nées 30.

Le Dolby Surround a permis de

Une légende
ressuscitée

Georges Vieilledent est tombé
sous le charme du château d’Hé-
rouville (Val-d’Oise), dans lequel
il a décidé d’installer son entre-
prise. Cette bâtisse aurait abrité
les rendez-vous entre Frédéric
Chopin et George Sand. Le
compositeur Michel Magne y
créa un studio, célèbre dans le
monde entier de 1969 à 1979, où
Elton John enregistra trois al-
bums dont Good Bye Yellow Brick
Road et qui accueillit également
les Pink Floyd, Rod Stewart, Cat
Stevens, David Bowie, Iggy Pop,
T-Rex, les Bee Gees mais aussi
Claude Nougaro, Michel Polna-
reff, Albert Marcœur, Bernard
Lavilliers, Catherine Ribeiro, Ed-
dy Mitchell, Jacques Higelin,
CharlElie Couture... Michel
Magne ayant dû renoncer en
raison de problèmes financiers,
le château d’Hérouville a été
mis en vente le 7 juin 1979,
comme le raconte Franck Er-
nould, ingénieur du son et jour-
naliste spécialisé, passionné par
cette histoire qu’il raconte sur
Internet : (http ://perso.club-in-
ternet.fr/fernould/herouv.html). 
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En attendant
la puce

Il suffit qu’un morceau de mu-
sique ou que la bande-son d’un
film soient traités par Arkamys
pour que les auditeurs profitent
de la nouvelle sensation de relief
sur leur poste de radio, leur
chaîne hi-fi ou leur lecteur de
DVD. Ceux qui seront séduits par
cette innovation risquent fort de
vouloir profiter de ses effets en
écoutant l’ensemble des CD de
leur discothèque. Revers de la mé-
daille de l’économie initiale de
matériel, le procédé Arkamys
reste pour le moment limité aux
titres traités directement par l’en-
treprise. Georges Vieilledent envi-
sage toutefois d’intégrer son pro-
cédé dans une simple puce qui
pourra équiper les futurs appa-
reils d’électronique grand public.
L’auditeur mettra alors lui-même
le son en relief en appuyant sur
une simple touche. Mais, pour ce-
la, Arkamys doit convaincre les in-
dustriels d’adopter son procédé.

La France cherche à miniaturiser ses moyens
d’espionnage jusqu’à la taille d’une abeille

LES ESPIONS disposeront-ils,
demain, de « big brothers » mo-
dèles réduits dans le ciel ? C’est-à-
dire de vrais petits mouchards mi-
niatures, voués à l’observation et à
l’écoute, si discrets qu’ils rendront
compte de tout à ceux qui les ma-
nipuleront dans la plus grande
clandestinité, voire au mépris des
droits de l’homme. Dans les ar-
mées, le mot « drone » (pour en-
gin non piloté de reconnaissance)
ou bourdon, si on le traduit de la
langue anglaise à laquelle il est
emprunté, risque de prendre bien-
tôt tout son sens. Verra-t-on, en
effet, dans les mains des états-ma-
jors, des drones si minuscules
qu’ils atteindront la taille d’une
abeille mâle ?

A Salon-de-Provence (Bouches-
du-Rhône), l’Office national
d’études et de recherches aérospa-
tiales (Onera) vient d’inaugurer, en
partenariat avec l’Ecole de l’air, un
laboratoire qui s’étendra sur
2 000 mètres carrés et dont l’une
des ambitions est, au sein d’un
« pôle aéronautique militaire », de
préparer les futurs drones, qu’ils
soient à usage civil (surveillance
des frontières, contrôle de la cir-
culation automobile, détection de
sites énergétiques) ou de défense.

On connaît déjà les satellites-es-
pions, les avions ou les hélicop-
tères de reconnaissance, les
drones tels que le Crécerelle, ac-
tuellement en service dans l’armée

de terre, ou le Hunter, ce petit
avion sans pilote que la France a
acheté à Israël et que l’armée de
l’air déploie depuis peu sur la base
de Mont-de-Marsan (Landes). Le
ministère de la défense a mis en
concurrence plusieurs industriels,
auxquels il a demandé de mettre
au point un drone, baptisé
« Male » (moyenne altitude
longue endurance), qui lui a fait
défaut durant les opérations au
Kosovo, et livrable après 2002
pour localiser des cibles mobiles
sur un théâtre des opérations.

DES ÉMULES AU MAROC
L’Onera veut aller plus loin.

Avec pour ambition de développer
des microdrones d’observation. En
projet, déjà, un avion robot de 15 à
40 centimètres d’envergure, qui
serait équipé de capteurs optro-
niques et tiendrait dans un sac à
dos de fantassin. S’il est dispo-
nible, comme envisagé, en 2005, le
voilà qui s’insinue dans les espaces
restreints, les rues des villes par
exemple, en surveillance d’un pâté
d’immeubles.

A l’état-major de l’armée de
l’air, on vise déjà l’horizon 2010.
Ainsi, à Salon-de-Provence, on dit
rechercher des drones directement
inspirés du monde des insectes,
c’est-à-dire dotés d’une voilure
battante et propulsés au moyen
d’une énergie physiologique à dé-
terminer. Le drone devient une es-

pèce de bourdon, capable de vol
stationnaire et d’évoluer silencieu-
sement en espace confiné. Ce « big
brother » miniature entrerait par
la porte, remplirait sa mission sans
davantage éveiller l’attention, puis
il disparaîtrait par la fenêtre.

Il reste encore beaucoup à ap-
prendre du vol des insectes, ad-
mettent les militaires, mais le sen-
timent général est que cette
technologie, même si elle semble
futuriste à beaucoup, va donner à
l’espionnage des moyens d’un in-
térêt et d’une efficacité insoup-
çonnés jusqu’alors. Au risque de
porter atteinte à la protection des
libertés publiques élémentaires.

Dans cette volonté de perfec-
tionner les moyens d’espionnage,
les chercheurs et les militaires
français sont en train de faire des
émules. Dans la plus grande dis-
crétion. Au Maroc, notamment.
L’armée de l’air chérifienne a ré-
cemment approché l’Onera et les
armées françaises avec, à l’esprit,
le projet d’édifier, entre les écoles
de formation d’officiers des deux
pays, une coopération à partir de
ce concentré de technologies mo-
dernes que représente la mise en
œuvre des drones. Le Maroc es-
time avoir besoin de savoir ce qui
se passe à ses frontières, face à
l’Algérie, la Mauritanie et le Front
Polisario.

Jacques Isnard

« Ce fut une véritable illumination »
RIEN NE VAUT une bonne anecdote pour illus-

trer la genèse d’une découverte. Celle que raconte
Georges Vieilledent s’inscrit dans la lignée des plus
prestigieuses, telle la légende d’Isaac Newton dé-
couvrant les lois de la gravité grâce à la chute d’une
pomme.

« Ce fut une véritable illumination », confirme-t-il.
« J’étais en train de tondre ma pelouse après le repas
de midi. Un coup de fatigue m’a poussé à m’allonger
sur l’herbe pour sommeiller un instant. C’est alors
qu’un moineau est venu se poser près de moi, sur ma
droite, et s’est mis à pépier. Un groupe de ses congé-
nères, situé plus loin, sur ma gauche, lui répondait.
J’étais alors couché sur mon oreille droite et, pourtant,
je percevais à la fois la distance relative des sons et
leur direction, c’est-à-dire que je distinguais le relief
sonore avec une seule oreille. »

Cette expérience fortuite mit, littéralement, la
puce à l’oreille de Georges Vieilledent... Il commen-
çait à découvrir « comment le cerveau interprète les
plans sonores ». Le phénomène est comparable à
celui qui permet aux personnes privées d’un œil ou
de la vision binoculaire de percevoir tout de même
la distance des objets. Privé du décalage entre les

images résultant de l’écartement des yeux, le cer-
veau interprète d’autres informations telles que les
ombres. Les oreilles fournissent également des in-
dices pour distinguer la proximité ou l’éloignement
d’un bruit. Ainsi, pas plus qu’avec les yeux, le cer-
veau n’est limité à la seule triangulation à partir de
deux oreilles pour reconstituer le relief sonore.

EXPÉRIMENTATION EMPIRIQUE
Restait à découvrir quelles caractéristiques du

son provoquent les sensations de distance et de
proximité. Georges Vieilledent se rue aussitôt dans
sa cuisine et multiplie les expériences en donnant
de petits coups sur des verres... C’est ainsi que, de la
façon la plus empirique qui soit, un compositeur de
musique a découvert des règles inconnues de psy-
choacoustique.

Cette discipline, qui étudie la façon dont le cer-
veau perçoit et interprète les sons, est à l’origine de
la création du désormais célèbre format de
compression de la musique MP3. Dans ce cas, elle a
permis de supprimer les informations sonores
inaudibles par le cerveau. Le procédé Arkamys de
Georges Vieilledent introduit, quant à lui, dans le

son des données relatives au relief. Malgré le dépôt
de brevets, l’auteur de cette découverte reste dis-
cret sur le détail du fonctionnement de sa tech-
nique. Pour l’expliquer, il cite les différentes
couches créées par les logiciels de traitement
d’image pour superposer plusieurs objets sur une
même photographie. 

Au-delà de cette analogie, il reconnaît avoir tra-
vaillé sur les trois caractéristiques du son : la fré-
quence, la phase et le volume. En combinant ces
trois caractéristiques, il est capable de faire varier la
distance apparente d’un son mais également sa lo-
calisation précise sur le plan horizontal et, plus
étonnant encore, vertical. On entend ainsi un bruit
monter ou descendre. Une sensation largement
inédite en matière de reproduction sonore. « Le ré-
sultat est très impressionnant, témoigne le composi-
teur Raymond Allessandrini. On ne pourra plus s’en
passer... » De formation classique, ce spécialiste des
musiques de films estime que le son Arkamys va
« mettre chaque auditeur à la place du chef 
d’orchestre ».

M. Al.

Un nouvel outil permet de donner du relief à la production de sons
Un compositeur français, Georges Vieilledent, a découvert comment tromper le cerveau pour qu’il ressente des différences de distance

entre les sons reproduits par des enceintes acoustiques. Le procédé fonctionne avec tout le matériel existant
Un nouveau procédé permet de créer une
sensation de profondeur, baptisée « spa-
tialisation », lors de la reproduction et du
retraitement d’un son déjà enregistré.
Une société française créée en 1998, Ar-

kamys, commercialise les brevets dépo-
sés par le créateur du système, le compo-
siteur Georges Viei l ledent, devenu
entrepreneur pour la circonstance. Le
traitement de bandes-son déjà existantes

par ce procédé permet de créer des
« plans sonores » que l’oreille humaine
interprète comme situés à des distances
différentes. Ce système est compatible
avec tout le matériel électronique exis-

tant, y compris les postes de radio mono.
De même, il fonctionne avec les installa-
tions les plus sophistiquées de cinéma à
la maison (home cinéma). Des Américains
seraient intéressés par cette technique.

Le château d’Hérouville (Val-d’Oise), stu-
dio mythique des années 1970, pourrait
ressusciter grâce à l’installation d’une
unité Arkamys dans ses murs et à la re-
prise de l’activité d’enregistrement.

LE BRUIT d’une boîte d’allu-
mettes secouée se déplace de haut
en bas dans le dos de l’auditeur.
Une voix douce chuchote quelques
mots dans son oreille gauche avant
de s’éloigner, puis se rapproche, de
plus en plus près, à le toucher. Le
crépitement de la pluie envahit l’es-
pace sonore. Les notes de guitare se
déplacent de gauche à droite. Au
centre, le son de la batterie semble
à portée de main. Un craquement
sec et il faut se contrôler pour ne
pas se retourner... 

La démonstration du procédé de
traitement du son enregistré mis au
point par Georges Vielledent,
compositeur devenu ingénieur du
son autodidacte, ne peut laisser in-
différent. Les premiers témoins de
ce qui constitue plus une décou-
verte qu’une invention ne cachent
pas leur enthousiasme. Certains
parlent de bouleversement compa-
rable à celui de la stéréo. Bien sûr,
ses détracteurs l’ont soupçonné
d’être un charlatan, et les puristes
de la haute fidélité peuvent hurler à
la manipulation artificielle des sons.
Parfois, il faut en convenir, Georges
Vielledent cède à la tentation de
forcer les possibilités de sa tech-
nique pour mieux en démontrer
l’efficacité.

L’enthousiasme l’emporte pour-
tant largement sur le scepticisme.
Pragmatiques, des Américains lui
auraient déjà proposé de racheter
sa toute jeune entreprise, Arkamys,
créée en 1998 pour exploiter
commercialement le procédé. Les
Indiens se pressent pour appliquer
la technique à leur immense cata-
logue de films. Gaumont a
commercialisé, en novembre 2000,
le DVD de Subway, le film réalisé en
1985 par Luc Besson, avec une
bande-son spatialisée grâce à ce
procédé. Une autre œuvre de ciné-
ma du même producteur, plus ré-
cente, pourrait suivre prochaine-
ment.

distribuer le son stéréo sur cinq
haut-parleurs au milieu des an-
nées 70. Les récents Dolby Digital
(ex-AC3) et DTS sont allés plus loin
grâce à un signal multiplexé per-
mettant à un décodeur d’affecter un
canal sonore différent à chacune
des cinq enceintes. Tous ces efforts
se sont focalisés sur la multiplica-
tion des sources sonores et sur leur
pilotage, de plus en plus individuali-
sé. L’impression de volume provient
de cette répartition des sources
d’émission dans la salle de projec-

tion ou dans les salons équipés en
Dolby Digital ou en DTS.

« Dans cette configuration, tout se
passe comme si les sources étaient ré-
parties à la surface d’une sphère au-
tour de l’auditeur, explique Didier
Flacon, journaliste spécialisé dans la
hi-fi et le matériel de cinéma à la
maison. Avec Arkamys, le son semble
provenir de points situés à l’intérieur
même de la sphère. » D’où cette
sensation de proximité ou d’éloi-
gnement d’une voix ou d’un instru-
ment. Un phénomène qui renforce

nettement le réalisme de la repro-
duction sonore et, de ce fait, la sen-
sation de présence.

MÊME UN POSTE « MONO »
L’intérêt du système réside

presque autant dans son potentiel
d’application que dans ses perfor-
mances. En effet, les versions grand
public des procédés multicanaux
imposent toujours un important in-
vestissement en matériel (déco-
deurs, amplificateurs, enceintes sup-
plémentaires). Avec Arkamys, on ne

dépense pas un centime. C’est la
musique elle-même qui transporte
son amélioration.

Ainsi, un simple poste de radio
monophonique en tirera profit.
« Bien entendu, plus l’installation est
sophistiquée, plus les effets sont am-
plifiés » , indique Georges Vieil-
ledent. De fait, le son Arkamys s’ac-
commode de toutes les
configurations. Un simple signal sté-
réo passe parfaitement sur un déco-
deur Dolby Pro Logic. Appliqué à
une bande-son en Dolby Digital 5 1,
il atteint son meilleur réalisme. Pour
la jeune société Arkamys, qui em-
ploie huit personnes, les marchés
qu’ouvre le procédé sont considé-
rables. A lui seul, le catalogue des
films les plus anciens dont la bande-
son reste en mono arrive en tête des
candidats à « l’arkamysation ».
Cette dernière leur permettra de se
hisser à un niveau plus adapté à
l’équipement des amateurs de ciné-
ma à la maison. Les œuvres les plus
récentes, quant à elles, bénéficieront
d’une ambiance sonore plus dense.
Les films d’horreur devraient provo-
quer plus de frissons. La science-fic-
tion, plus de sensations fortes. L’eau
de rose, plus de larmes.

Au-delà du cinéma, Arkamys vise
également les jeux vidéo, dont les
bandes-son restent souvent moins
bien traitées que les images. La ra-
dio, qui mise sur la relation presque
charnelle avec l’auditeur, devrait
également s’approprier ce moyen
de s’en rapprocher. D’autant qu’à

l’intérieur des automobiles, situa-
tion qui se rapproche de l’écoute au
casque, l’effet Arkamys se révèle
particulièrement spectaculaire. La
société travaille également pour des
créations sonores exploitant son
procédé dès leur conception. En
1999, elle a publié deux CD de mu-
sique dite de détente. Des spots pu-
blicitaires ont déjà fait appel à l’en-
treprise pour optimiser leur impact
sonore. 

La spatialisation du son d’Arka-
mys bénéficie d’une première réac-
tion favorable, voire de l’enthou-
siasme, de ses premiers auditeurs.
Néanmoins, le procédé, bien que
protégé par des brevets internatio-
naux, conserve la fragilité liée à l’ori-

ginalité de sa genèse. Georges Vieil-
ledent a réussi en franc-tireur face à
des entreprises de la taille de Sony,
Philips ou Dolby. Parviendra-t-il à
conserver son indépendance ? Les
Américains, qui l’ont déjà repéré, ne
parviendront-ils pas à leurs fins,
c’est-à-dire au rachat pur et simple
de l’entreprise et de son procédé ?
Les puristes ne se ligueront-ils pas
contre une transformation qui, ap-
pliquée à des œuvres existantes, al-
tère l’original, à l’instar de la colori-
sation des images noir et blanc ? 

Michel Alberganti
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Célébration des raviolis chinois
La cuisine, langage universel, est pour chaque peuple un acte culturel important

SOUDAINEMENT orphelin de
plusieurs de ses pensionnaires de
marque, le vieux missel de cuisine
ménagère oblige aujourd’hui à
une relecture contrastée. Pour la
première fois meurtri de rouge
dans ses marges, il prévient que
tout n’était peut-être pas aussi
sûr et certifié qu’en toute
conscience son scripteur l’avait
noté. Sans prévenir, les mauvais
vents de l’Histoire s’étaient levés.
Tout cependant ne serait pas à re-
gretter, les grands interdits lais-
sant le temps de revenir sur d’an-
ciennes connaissances trop
longtemps délaissées. Ainsi de
ces drôles de raviolis chinois, té-
moins de nos déplacements at-
tentifs et studieux autour des
fourneaux.

Voyageurs volontiers mé-
diocres et surannés, les Français
le sont plus encore quand il s’agit
de s’approcher de ces repas des
lointains qui n’éveillent chez eux
qu’un remarquable sentiment de
refus. Peureux à l’extrême, dépo-
sitaires de l’un des arts supposés
majeurs des grandes avancées de
la civilisation, les plus émotifs
partent goguenards et rentrent
imbécillisés à vie, grossissant un
peu plus chaque jour les rangs de
ces dangereux ploucs adeptes des
expéditions en tout tricolore.

Claudel, dans son Journal :
« Devant la cuisine anglaise, il n’y
a qu’un mot : soit ! » On peut aussi
le dire comme ça, mais c’est
souvent plus abrupt. De la nuit
africaine à la complainte irlan-
daise, ils ne se souviennent que

des désastres au bivouac. Scan-
dés d’abominations à ne plus sor-
tir de chez soi, les récits de leurs
cartes postales de table sont ef-
frayants, leurs mésaventures pi-
toyables. Dans leurs bagages, en
guise de cadeau aux amis restés à
quai, de louches préparations
d’épices éventées, geste involon-
tairement suggestif de tous les
déboires et embarras divers qui
leur sont arrivés. Il y a quelques
années, pour les oublieux un peu
raffinés, Hédiard proposait des
boîtes de termites au chocolat,
présent de dernière minute, qui
avait eu un certain succès.
Voyage, voyage... 

COMPRENDRE ET PARLER
On devrait pourtant pouvoir les

attaquer de manière moins op-
pressée. Aucun peuple n’est sans
qualités, et tous ont pour eux de
tenir la gourmandise pour un
acte culturellement de la plus
haute importance. Trop saisis-
sants, certains de ces ravisse-
ments nous sont raisonnable-
ment interdits, et l ’on ne
recommandera jamais assez de
s’engager vers les bruyères dans
les limites admises, sous peine
d’avoir à grignoter de la côtelette
de tatou en se demandant la mine
que ferait l ’ indigène en face
d’une tête de veau fardée de sa
gribiche. 

Extrêmes mis à part, la nourri-
ture reste un précieux langage uni-
versel, que l’on aurait formidable-
ment tort de ne pas essayer de
comprendre et surtout de parler.
Donc des raviolis chinois, amu-
sants, pas sorciers à faire, plat et
preuve d’un certain bon vouloir à
partir manger par-dessus l’épaule
de l’autre.

Ainsi de ces amis, à la mémoire
goûteusement longue, qui nous
demandaient récemment si nous
les avions encore en magasin et
quand ils pourraient venir les fré-
quenter à nouveau. Toujours très
flatteurs les souvenirs de dîners,
très subtils. Et comment qu’on les
avait encore, même que l’on ve-
nait de les remettre en activité à
l’occasion d’une pétition signée
par la famille junior, qui se plai-
gnait de leur trop longue absence.

Métissage dans le métissage, ap-
port après apport. Très sérieuse,
l’affaire avait commencé avec l’ap-
prentissage de la fabrication de
nems, pour pivoter rapidement
vers la célébration du ravioli dès le
moment où ce vadrouilleur de
grands espaces nous offrait, en di-
rect de Chine, la composition
d’une sauce sweet and sour (aigre-
douce) destinée à accompagner le
canard à l’ananas. Sauce héroïque,
dont il avait chapardé la recette
lors de l’un des quatre « repas im-
périaux » auxquels il avait partici-

pé. Minuscule trésor de guerre,
mais c’est avec ce genre de détail
que l’on encourage l’amateur. Il
nous restait à maîtriser et à nous
inspirer de ce que nous savions de
l’Asie. Peu de choses à l’époque.

DIFFICULTÉ : LE TEMPO
La farce. Echine de porc, que

l’on hache en compagnie de deux
oignons et de deux échalotes,
avant de soutenir de sauce de soja,
de nuoc-mam et de champignons.
Partagée en gros berlingots, cette
farce est enfermée dans des
triangles de feuilles de brick, de
préférence à des feuilles de riz.

La sauce. Faire tomber dans de
l’huile deux échalotes et un poi-
vron coupé en lanières. Ajouter
une petite bouteille de jus de to-
mate et une d’ananas, ainsi qu’une
cuillère à soupe de sucre roux,
deux de sauce de soja et trois de
vinaigre blanc. Vingt minutes de
cuisson. Filtrer à la passoire. Lier à
la fécule de pomme de terre.

A part, et à l’huile, faire cuire en
lamelles, en tranches ou en carrés,
des carottes, des endives, du fe-
nouil, agrémentés de petits pois et
de soja frais. Riz, naturellement.
Le délicat dans l’opération sera
d’approvisionner les invités en ra-
violis – rissolés en brèves quantités
et à forte température – dans le
bon tempo. Le maître des ma-
nœuvres ne se met à table qu’une
fois le repas joué. Baguettes obli-
gatoires.

Jean-Pierre Quélin

Le gingembre
Pourquoi Virginia a-t-elle choisi de se faire
appeler Gingembre (« Ginger » en
anglais) ? Mystère et entrechats. Toujours
est-il que nous avons tous rêvé devant
l’éblouissant jeu de jambes de Ginger
Rogers, en réalité Mademoiselle Virginia
McNath pour l’état civil. L’étoile de la
comédie musicale hollywoodienne des
années 40 a peut-être choisi ce
pseudonyme épicé parce que cette plante
était réputée aphrodisiaque. En réalité, on
se borne à constater que le gingembre
contient pas mal de vitamine C à l’état
frais.
Il n’empêche, des films comme La Grande
Farandole, Swing Time ou Entrons dans la
danse ont montré combien le gingembre
était pétillant. Le phénomène, nouveau sur
scène, avait depuis longtemps fait ses
preuves dans les assiettes. Le gingembre
était en effet cultivé bien avant notre ère
en Chine et en Inde, et si, selon le proverbe
marocain, « l’âne ne peut sentir le
gingembre », le gourmet, lui, sait apprécier
la saveur citronnée et piquante de cette
fruste racine.
En France, il s’en consomme environ
1 500 tonnes par an. C’est peu par rapport à
nos voisins anglo-saxons, germains ou

nordiques, qui en croquent jusqu’à dix fois
plus. Il est vrai qu’ils en garnissent de
nombreux biscuits, l’accommodent avec de
la bière, du vin, du thé ou même du
whisky.
L’âge d’or du gingembre dans notre pays
reste le Moyen Age. Il était alors employé
conjointement avec une autre épice rare,
et parfois en substitution de celle-ci : le
poivre. Quant aux délices du gingembre
confit, alliance de douceur et de feu, ce
sont les Arabes qui les firent découvrir aux
Européens.
Ce derniet met, fort prisé, n’en restait pas
moins hors de prix. Nostradamus suggéra
donc de faire une confiserie à moindre coût
en remplaçant la racine du gingembre par
une autre, selon lui « guère différente »,
celle du chardon bleu des dunes. Sans
succès. Aujourd’hui on trouve assez
facilement au rayon fruits et légumes des
grandes surfaces, chez les fruitiers et, bien
sûr, dans les épiceries exotiques, des
racines entières de gingembre.

« Ce sont les plus grosses que préfèrent les
clients, car elles sont plus faciles à éplucher »,
raconte Ngo Minh Duong, le directeur de la
boutique Thanh Binh Jeune, à Paris. C’est
de Thaïlande et du Brésil qu’il fait venir
par bateau ces rhizomes noueux de couleur
crème qu’il vend environ 25 F (3,81 ¤) le kg.
Une fois épluché, ce gingembre, râpé très
fin, peut relever la sauce d’un rôti ou
parfumer une crème anglaise. Détaillé en
fins bâtonnets, il fait aussi florès dans les
beignets de crevettes ou de poulet.
Autant d’emplois auxquels on peut
substituer du gingembre déjà moulu,
souvent moins puissant, et qui présente
donc l’avantage d’être plus facilement
supporté par les estomacs délicats. En
matière de raffinement, il existe d’ailleurs
un exquis condiment, distribué sous la
marque Albert Ménès, qui mélange citrons
confits au sel et gingembre, sous une forme
insolite, proche d’une moutarde. A utiliser
pour des poissons en papillotes ou en
touche finale sur de simples légumes cuits
à la vapeur.

Guillaume Crouzet

. Citron confit au gingembre, Albert Ménès,
23,20 F (3,53 ¤) le pot de 200 g.
. Gingembre moulu, Ducros ou Sainte-Lucie,
10 F (1,52 ¤) environ le pot de 40 g.

BOUTEILLE

Vin
de pays d’oc
DOMAINE PERRAUDIN
a Est-il possible de procéder à l’élaboration d’un vin qui, année après année,
en dehors des caractéristiques d’une appellation spécifique, puisse répondre
à des critères susceptibles de fidéliser une clientèle homogène ? C’est à cette
question que Gilles Perraudin se consacre depuis le début des années 1990,
avec les deux vins issus de sa propriété des costières de Nîmes, consacrées à
un cépage fétiche, le viognier. Les expériences ont été nombreuses, ici et là ;
les succès rares, les échecs retentissants. Avec Sud de la Cabane de Magnan,
dont les millésimes 1995 et 1997 sont encore disponibles, c’est la bouteille
phare de la propriété : 90 % de viognier et 10 % de chardonnay. Un vin
complexe, floral, mûr, au nez subtil et long en bouche, capable de se mesurer
avec les plus grands. La maîtrise des rendements, les techniques de vinifica-
tion et la priorité accordée à la dimension esthétique du vin expliquent sans
doute cette réussite. Avec les Pierres plantées – 100 % viognier – dans le millé-
sime 1998, les nuances s’expriment de façon délicate. Le nez est fruité, floral ;
la bouche, harmonieuse, convient à l’apéritif. C’est un vin de plaisir. Sud de la
Cabane de Magnan reste un vin d’esthète.
. Pierres plantées 1998 : 65 F (9,91 ¤) la bouteille. Sud de la Cabane de Ma-
gnan 1997 : 100 F (15,24 ¤) la bouteille.
Domaine Perraudin, chemin des Salines, 30600 Vauvert. Tél. : 04-66-79-17-00.
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TOQUES EN POINTE

Bistrots
DIX-SEPT SUR VINS
a La petite cité médiévale de Meung-sur-Loire (Loiret) est la ville natale de
l’auteur du Roman de la rose, où Villon fut mis en prison. D’Artagnan y per-
dit son cheval et le commissaire Maigret y prit sa retraite. Georges Simenon
aurait adoré la modeste auberge du jeune chef William Hallée et d’Emma-
nuel Amiot et sa salade d’andouille tiède, ses œufs coque d’escargots à la
crème, sa terrine de pied de veau à l’huile de noisette et au vinaigre balsa-
mique et encore sa marquise au chocolat. Une cuisine franche, savoureuse,
attentive aux cuissons, moderne par ses apprêts, classique dans ses goûts.
C’est encore le délicieux rognon au vin rouge, qui appelle quelque vin de
Loire, le magret de canard au cassis, le pigeon rôti, la dorade en croûte de sel
ou le croustillant de saumon aux deux juliennes. Rien de clinquant, une salle
à manger aux tons pastel, un salon pour les agapes familiales et quelques
tables dans le jardin pour les beaux jours devraient donner à cette jeune
équipe la chance de s’affirmer dans une région où s’est imposée la routine.
Atout supplémentaire, car le chef est le fils de Daniel Hallée (L’Œnothèque,
à Paris) : une cave exceptionnelle. Epatants menus à 80 F (12,20 ¤) à midi,
120 F (18,29 ¤) et 160 F (24,39 ¤). A la carte, compter 220 F (33,54 ¤).
. 17, rue du Général-de-Gaulle, 45130 Meung-sur-Loire. Tél. : 02-38-45-13-
41. Fermé dimanche soir et lundi.

LES GLÉNAN
a Du petit archipel réputé pour son école de voile subsiste une cuisine ma-
rine attentive aux produits de saison mais qui ne dédaigne ni les épices ni les
ingrédients de la Méditerranée. Un menu chaque mois permet de renouve-
ler les plaisirs, avec trois entrées, trois plats et trois desserts, vin compris. La
formule est sans surprise, sinon la qualité des produits et le judicieux choix
des vins. Ainsi le velouté de tomates aux épices douces accompagné d’un
chardonnay, vin de pays d’Anjou, qui accompagne aussi bien le cabillaud
poêlé et concassée de fenouil aux olives, ou bien le cabernet d’Anjou 1999
avec la salade de canard fumé et lentilles en vinaigrette et le navarin
d’agneau cuisiné aux carottes fondantes. Bar rôti, barbue à l’huile de roma-
rin et saint-pierre au beurre épicé figurent sur une carte courte, soucieuse, à
l’évidence, de la qualité des provenances et de la fraîcheur des arrivages.
Quelques desserts gourmands, une cave restreinte mais soignée et un ser-
vice désormais confié à de vrais professionnels. Menu : 210 F (32 ¤).
. 54, rue de Bourgogne, 75007 Paris. Tél. : 01-45-51-61-09. Fermé le samedi
et le dimanche.

Gastronomie
LE PETIT COLOMBIER
a Depuis bientôt trente ans, Bernard Fournier a fait de son modeste bistrot
(ouvert en 1929) une table courue, recherchée par tous ceux qu’exaspèrent
les modes, l’innovation et le parisianisme. Une règle : toutes les viandes
sont labellisées et rassises en chambre de mûrisserie. On y vient aussi, du
lundi au vendredi, pour les plats du jour présentés sur la voiture de tranche,
le gigotin d’agneau de lait des Pyrénées aux haricots tarbais, le train de côtes
de bœuf, le filet de blonde d’Aquitaine en feuilletage sauce Périgueux, le
grand pot-au-feu à l’ancienne (avec bœuf, queue de bœuf, jarret de veau,
poularde) et le turbot rôti au jus de viande, une recette qu’aimait Alexandre
Dumas. Ce conservatoire des traditions culinaires offre aussi quelques plats
truffiers de saison, les œufs rôtis à la broche ou la salade de pommes de
terre aux truffes fraîches du Quercy, et pour quelques semaines encore le
colvert au raisin, le classique civet de biche à la française, particulièrement
savoureux, et les noisettes de chevreuil poêlées. Grande tradition oblige, le
tournedos Rossini, au foie gras frais et aux truffes, trouve ici un interprète
choisi ; fromages affinés en cave, crêpes flambées au Grand Marnier, soufflé
chaud aux mandarines parfumées à la liqueur Napoléon, rien ne manque
pour assurer le plaisir des gourmands. Menu : 200 F (30,49 ¤) au déjeuner ;
menu du marché : 360 F (54,88 ¤). A la carte, compter 450 F (68,60 ¤).
. 42, rue des Acacias, 75017 Paris. Tél. : 01-43-80-28-54. Fermé samedi midi
et dimanche.

Jean-Claude Ribaut
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Orages

Brume
brouillard

Brèves
éclaircies

Vent fort 

Neige 

PRÉVISIONS POUR LE 
Ville par ville, les minima/maxima de température 
et l’état du ciel. S : ensoleillé ; N : nuageux ; 
C : couvert ; P : pluie ; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON 
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BEYROUTH
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO
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  12/17  N
  11/17  N
   9/13  N
   8/13  P
    6/9  N
  7/10  N
    6/9  P

   6/11  P
   5/11  P
   6/11  *
   6/13  N
   7/12  P
   5/11  P
   8/15  N

   8/11  P
   6/11  P

   9/15  C
   8/14  N
   4/14  N
   9/15  N
   8/11  N
  6/11  P

   7/11  P
   8/11  N
   8/13  P

  24/28  S
  23/28  S
  24/29  P

  12/18  S
   9/15  C
   4/11  S

  25/29  C

  24/30  P
  22/30  S

    2/7  S
    1/8  S
    3/9  C
    3/7  P
   4/12  S
   -2/2  C
   -2/3  C
    3/7  P
    2/6  S
    3/9  C
    4/8  P
   -6/1  C
    4/7  S

    5/6  P
   4/13  P
    4/8  P

    6/9  S
   5/10  S

 -11/-4  S
   8/15  C

-15/-10  S
   -2/4  P

  10/18  S
   -4/3  P

  10/19  S
   -2/4  C

  11/17  S
  13/17  P
    0/2  C
  -9/-4  C
    1/5  C

  11/17  S
    0/3  C

 -10/-4  S
  22/28  S
  23/32  P
  20/26  P

   8/11  P
   -2/4  C

  19/26  S
   9/12  S
   3/22  S
  -9/-3  C
    0/5  S

   7/10  C
  11/30  S
  -6/-1  C
   -2/7  C

  10/22  S
  18/25  S
  21/31  S

  13/21  S

  22/34  S
  12/19  S

   9/18  S
  16/22  P

  24/33  S

  19/31  S
  12/16  C

  27/31  C
  16/23  S
  23/28  S
  21/24  S
   8/16  P
   6/18  S
   -9/0  S
   -8/0  C

  25/30  C
  24/30  S

    0/6  S
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MOTS CROISÉS PROBLÈME N° 01- 020
Retrouvez nos grilles 
sur www.lemonde.fr

HORIZONTALEMENT

I. Mauvaise rencontre où les
mains prennent le dessus. - II.
Partie. Employé en cas de doute. -
III. Abri polynésien. Beau et
valeureux sur scène. Lâche, avare
et glouton sur scène. - IV. Mémoire
de l’audiovisuel. Cour romaine. - V.
Ouvertures pour de grandes
aventures. - VI. Article. Bon dans
sa catégorie. Monde vivant. - VII.
Pour faire de belles fleurs en
papier. Etat de l’Europe. - VIII. Bien
plein. Supporta avec réticences. -
IX. Excellente appréciation. Pris en

mains. Fait un grand tour avant de
disparaître. - X. Joindraient les deux
bouts.

VERTICALEMENT

1. Donne de bons résultats. - 2.
En fait un maximum pour se faire
remarquer. Pompes anglaises. - 3.
Sélectionne les belles montures.
Fin d’infinitif. - 4. Donne le point
rapidement. Attirent les vieilles. -
5. Sur la portée. Fêtas l’événement
sans aucune modération. - 6. Va de
plus en plus loin mais sera toujours
dépassée. Personnel. - 7. Marché

ouvert. Tête d’affiche. - 8. Dans les
histoires d’eau du Nord. Se
lança. - 9. Personnage sans
nom. - 10. Transforme la canne.
- 11. Descendue à contresens.
Carnassier des mers chaudes. -
12. Bien remuée. Procure une
bonne assise.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU N° 01 - 019

Horizontalement

I.Avions-cargos. - II.Bistouri.Arp.
- III.Da.Tire-ligne. - IV. Ignorés.Laïc.
- V. Céans. Sal. Et. - VI. Art. Toréera.
- VII. Tatane. Vêt. - VIII. Imiter.
Obèse. - IX. Oie. Kaolin. - X. Néré.
Stentor.

Verticalement

1. Abdication. - 2. Viager. Mie. - 3.
Is. Nattier. - 4. Otton. At (ta). - 5.
Noirs. Tek. - 6. Sûre. Taras. - 7.
Cresson. Ot. - 8. Ail. Aréole. - 9. Ille.
Bin (nib). - 10. Gaga. Event. - 11.
Ornières. - 12. Spectateur.
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Situation le 23 janvier à 0 heure TU Prévisions pour le 25 janvier à 0 heure TU
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A savoir
b Prix. Pour un seuil
d’intervention à 30 % d’incapacité
permanente partielle (IPP), 
les cotisations annuelles vont 
de 804 à 1 495 F (123 à 228 ¤), 
selon les compagnies. Pour 
un seuil d’intervention à 10 % d’IPP,
de 1 260 à 1 995 F (192 à 304 ¤).
Certaines assurances proposent

une formule « personne seule » :
de 468 à 786 F (71 à 120 ¤) pour
une IPP à 30 % et de 708 à 1 037 F
(108 à 158 ¤) pour une IPP à 10 %.
b Incapacité. On peut se procurer
le Barème des incapacités en droit
commun publié par le Concours
médical (édition 1993 : 150 F ;
édition 2001 à paraître : 200 F)
auprès du Concours médical, 
2, cité Paradis, 75010 Paris.

Un ovipare apivore
DES INSECTES, comme le phi-

lanthe, paralysent les abeilles pour
en nourrir leurs propres larves.

1. Tirage : A D E E I P S.
a) Trouvez et placez un mot de

sept lettres, dérivé de l’anglais.
b) Avec ce même tirage, trouvez

sept mots de huit lettres en le
complétant avec sept lettres diffé-
rentes appartenant à l’un ou
l’autre des mots placés sur la grille.

N.B. Dès que vous avez trouvé une
solution, effacez-la avant de conti-
nuer.

2. Préparation de la grille de la
semaine prochaine.

c) E E L M N R U : ce tirage
scrabble sur les deux voyelles A et
I. Trouvez ces deux huit-lettres.

Solutions dans Le Monde du
31 janvier.

Solutions du problème paru
dans Le Monde du 17 janvier.

Chaque solution est localisée sur
la grille par une référence se rap-
portant à sa première lettre.

Lorsque la référence commence par
une lettre, le mot est horizontal ;
lorsqu’elle commence par un
chiffre, le mot est vertical.

a) TEX, unité textile, 7 K, 48 –
CORTEX, 3 B, 54 – EXOCET, 14 A,
68, faisant XI.

b) MEULANT, 13 E, 66 – EMU-

LANT, 13 F, 63.
c) MIAULENT, M 7, 74.
d) EPAGNEUL, 12 H, 76.
e) OVIPARE, qui se reproduit par

les œufs ; APIVORE, mangeur
d’abeilles.

Michel Charlemagne

PRATIQUE

Une nouvelle assurance tente de garantir les accidents de la vie
UN DIMANCHE, alors qu’il éla-

guait un arbre dans son jardin, Luc
a fait une chute. Paralysé des
membres inférieurs et reconnu in-
valide à 75 %, ce père de deux en-
fants, âgé de trente-cinq ans, ne
pourra plus exercer son métier de
chef de chantier. Il aura besoin
toute sa vie des services d’une
tierce personne, et devra faire amé-
nager sa voiture et sa maison pour
les adapter à son fauteuil roulant.
Ce type d’accident domestique est
insuffisamment couvert par l’assu-
rance individuelle accident, et n’est
pas pris en charge par la multi-
risques habitation. Mais Luc a sous-
crit une assurance « garantie des
accidents de la vie » (GAV) et il 
devrait percevoir, compte tenu du
préjudice et de son salaire anté-
rieur (260 000 F, 39 637 ¤, par an),
une indemnité de 6 769 880 F
(1 032 062 ¤), qui se décompose
comme suit : 2,15 millions de francs
pour le préjudice corporel,
3 396 900 F pour la perte totale de
revenu, 992 940 F pour la tierce
personne et 230 040 F pour l’amé-
nagement de l’habitat et du 
véhicule.

Cette nouvelle assurance, créée
en juin 2000, pourrait concerner,
selon la Fédération française des

sociétés d’assurances (FFSA), plus
de huit millions de personnes vic-
times chaque année d’accidents do-
mestiques, d’agressions, d’attentats
et de catastrophes. La « garantie
des accidents de la vie » couvre
« les accidents de la vie privée résul-
tant d’événements soudains et impré-
vus » survenant au domicile de l’as-
suré ou lors d’une activité de loisirs
(sport, voyage). Par exemple : brû-
lure causée par un barbecue qui
s’enflamme, pied sectionné par une
tondeuse à gazon, doigt écrasé en
bricolant, intoxication due à l’inges-
tion de produits toxiques, chute
dans une crevasse lors d’une ran-
donnée, agression dans un train,
noyade dans la piscine familiale.

Sont également concernés les
dommages corporels résultant

d’une catastrophe naturelle ou
technologique (déraillement de
train, effondrement d’un bâti-
ment). Cette assurance prend aussi
en compte les accidents médicaux
survenus lors d’un examen de dia-
gnostic ou d’une opération chirur-
gicale, les infections nosocomiales,
ainsi que les accidents dus à des
attentats ou à des infractions aux-
quelles la victime n’a pris inten-
tionnellement aucune part.

Cette garantie couvre le conjoint
du souscripteur (ou son concubin,
ou cosignataire d’un pacs) et ses
enfants fiscalement à charge. L’in-
demnisation, plafonnée à 6,5 mil-
lions de francs (1 million d’euros),
est basée sur le préjudice réelle-
ment subi : esthétique, agrément
(abandon d’une activité de loisirs),

souffrances endurées, perte totale
ou partielle de salaire, nécessité
d’aménager son habitation ou
d’employer une tierce personne.
L’indemnisation n’est pas forfai-
taire, mais individualisée ; ainsi,
la somme versée pour un doigt
sectionné ne sera pas la même 
selon que la victime exerce ou non
une activité manuelle. La compen-
sation de la perte de revenu du
foyer sera fonction du nombre
d’enfants.

L’évaluation du préjudice repose
essentiellement sur le seuil d’inca-
pacité permanente partielle (IPP) à
partir duquel intervient l’assu-
rance pour prendre en charge les
dommages subis. Plus celui-ci est
bas, meilleur est le contrat. La plu-
part des compagnies proposent
deux formules, avec un taux d’IPP
à 30 % (le moins intéressant) ou à
10 % (plus avantageux). La Pacifica
descend jusqu’à 5 %.

Pour choisir un contrat, il faut
tenir compte des exclusions. Tout
d’abord, la limite d’âge, fixée le
plus souvent à soixante-cinq ans
pour le souscripteur et les
membres de sa famille ; quelques
compagnies (GMF, Pacifica) n’en
imposent aucune ; la Mondiale
couvre jusqu’à soixante-quinze

ans ; aux AGF, la garantie est
maintenue au-delà de soixante-
cinq ans lorsque le contrat a été
souscrit avant cet âge. Les sports
dangereux sont parfois exclus
(Azur, pour la garantie à 10 %), ou
donnent lieu à une surprime
(MMA). Certains contrats excluent
les accidents cardiovasculaires ou
vasculaires cérébraux, les lumba-
gos, hernies discales, sciatiques et
les affections tendineuses (GMF),
ou les brûlures dues au soleil
(Abeille). Il faut enfin vérifier la 
rubrique « territorialité » : la GAV
s’exerce généralement en France
métropolitaine, dans les DOM-
TOM, l’Union européenne et dans
le reste du monde pour des 
séjours n’excédant pas trois mois
consécutifs.

ÉTALEMENT DANS LE TEMPS
En cas de sinistre, c’est le méde-

cin de la compagnie d’assurances
qui évalue le préjudice et déter-
mine le taux d’IPP « en se référant
au barème indicatif des déficits
fonctionnels séquellaires en droit
commun publié par le Concours
médical ». En cas de désaccord
entre l’assureur et l’assuré, chacun
a la possibilité de faire appel à l’ex-
pert de son choix, puis à un troi-

sième médecin agréé et rémunéré
pour moitié par les deux parties. Si
le litige subsiste, il faudra recourir
au tribunal.

Un même préjudice donne-t-il
lieu à une indemnisation équiva-
lente dans les différentes compa-
gnies ? Le cas de Luc, présenté
comme non contractuel dans la
plaquette publicitaire d’une
compagnie d’assurances, a été
soumis par Le Monde à neuf socié-
tés concurrentes. Une seule a ac-
cepté de répondre, et la somme al-
louée est nettement inférieure, car
la méthode de calcul n’est pas la
même : ainsi, l’indemnité versée
pour l’invalidité se situerait entre
1,25 et 1,35 million de francs (au
lieu de 2,15 millions de francs). Les
assureurs justifient ces différences
par le fait que « la réparation de
l’invalidité dans son aspect physiolo-
gique, celle des préjudices moraux
et à caractère personnel, sont très
variables, et présentent des écarts
souvent importants, d’une cour
d’appel à l’autre ». Il faut enfin sa-
voir que le règlement peut
s’étendre sur plusieurs années, en
attendant la consolidation de l’état
de la personne accidentée.

Michaëla Bobasch

LE CARNET
DU VOYAGEUR

a SKI. Un nouveau site Internet
(www.skihorizon.com) ouvre les
portes de 230 stations de sports
d’hiver en Europe (France, Suisse,
Italie, Autriche et Allemagne) par-
mi les plus fréquentées. Accès faci-
lité de la recherche grâce aux
thèmes abordés, notamment celui
des disponibilités pour les pro-
chaines vacances scolaires de 
février. Ou encore les offres spé-
ciales et la recherche de la station
idéale en fonction de critères indi-
vidualisés. Hébergement, apparte-
ments, chalets et hôtels sont pré-
sentés avec force photos, ce qui
simplifie le choix des amateurs de
neige.
a TAÏWAN. Marriott Internatio-
nal doit ouvrir en 2005 son pre-
mier hôtel à Taı̈wan, le Taipei Mar-
riott Hotel (417 chambres), qui
sera situé au nord du quartier d’af-
faires et au cœur de la zone des in-
dustries électroniques et de haute
technologie du pays.

MERCREDI. Le flux est perturbé
et rapide sur la France. Une pertur-
bation s’enfoncera sur l’Est puis
s’évacuera ensuite. Les précipita-
tions seront modérées sur les
Alpes sous forme de neige au-des-
sus de 2000 m. C’est le ciel de
traîne qui dominera sur l’ensemble
du pays.

Bretagne, pays de Loire, Basse-
Normandie. – Le temps est agité
avec des averses parfois orageuses
sur les côtes. Le vent de sud- ouest
sera modéré sur les côtes. Il fera de
10 à 12 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes. – Les nuages sont nom-
breux et donnent des averses. Le
vent de sud-ouest est fort le matin
autour de 100 km/h sur les côtes et
70 km/h dans l’intérieur. Les tem-
pératures seront comprises entre 9
et 12 degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté. – Le
temps sera pluvieux le matin puis
des éclaircies arriveront par l’Ouest
mais seront entrecoupées

d’averses fréquentes. Le vent de
sud-ouest atteindra 80 km/h le ma-
tin puis faiblira. Sur les massifs, il
neigera au-dessus de 1300 mètres.
Le thermomètre indiquera entre 8
et 11 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. – Le temps plu-
vieux du matin sera remplacé par
des éclaircies. Sur les Pyrénées, il
neigera au-dessus de 2000 mètres
le matin. Il fera doux entre 12 et 16
degrés. Le vent d’ouest atteindra
80 à 90 km/h sur les côtes le matin
puis faiblira.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. – Le temps pluvieux se dé-
calera assez rapidement vers l’Est.
Il neigera sur les Alpes au-dessus
de 2000 mètres. Des trouées perce-
ront l’après-midi. Le thermomètre
indiquera entre 7 et 12 degrés.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur, Corse.
– Le ciel est très nuageux avec
quelques pluies faibles. Sur la
Corse, des éclaircies se déve-
loppent. Les températures sont
douces entre 13 et 16 degrés.

Eclaircies et averses



QUEL POINT COMMUN y a-t-il
entre Toute la mémoire du monde,
d’Alain Resnais (1956), Tous les gar-
çons s’appellent Patrick, de Jean-Luc
Godard (1957), Le Chant du styrène,
d’Alain Resnais (1958), L’Amour
existe, de Maurice Pialat (1961), A la
mémoire du rock, de François Rei-
chenbach (1963), Drame du taureau,
de Lucien Clergue (1965), Les Veuves
de quinze ans, de Jean Rouch (1966),
La Sixième Face du Pentagone, de
Chris Marker et François Reichen-
bach (1967), et La Direction d’acteurs
par Jean Renoir, de Gisèle Braunber-
ger (1968) ? La réponse est simple,
encore fallait-il la connaître : ces
neuf films sont tous des courts-
métrages produits par Pierre Braun-
berger.

Leur réunion, qui présente un inté-
rêt artistique et historique de tout
premier plan, constitue un pro-
gramme qui, inauguré au festival de
Clermont-Ferrand le 26 janvier,
devrait tourner dans toute la France
à raison d’une séance unique organi-
sée dans environ trois cents salles de
cinéma. L’affaire, qui devrait prendre
deux ou trois ans, a été mise en
œuvre par l’Agence du court-métra-
ge, qui développe depuis 1983 une
activité remarquable pour la pro-
motion et la diffusion du court en
France. Efficacement servi par

l’Agence pour le développement
régional du cinéma (structure d’aide
à la diffusion des films qui dépend
du ministère de la culture) et Les
Films du jeudi (société de gestion des
droits des films produits par Pierre
Braunberger), ce projet est la pre-
mière pierre d’une collection desti-
née à mettre en valeur les grandes
figures historiques du court-métra-
ge, un format qui, s’il a aujourd’hui
incontestablement le vent en poupe,
n’en a pas moins toujours souffert
d’un certain mépris cinéphilique. Il
n’en possède pas moins ses lettres de
noblesse, à commencer par sa voca-
tion de découverte des talents.

L’hommage à Pierre Braunberger,
mort en 1990, s’imposait. Actif dès
les années 20, producteur de René
Clair et de Jean Renoir puis de Jac-
ques Rivette et d’Alain Resnais, cette
grande figure du cinéma français fut

un défricheur au long cours, impli-
qué dans la réalisation de quelque
quatre cents courts-métrages. Parmi
eux, les neuf qui constituent ce pro-
gramme ont une profonde cohé-
rence qui redouble d’une certaine
manière les vertus du format : pro-
duits entre 1956 et 1968, ils annon-
cent leur époque, à travers ses mu-
tations sociales et artistiques. Ils
permettent aussi de redécouvrir les
premiers pas de quelques-uns des
plus grands cinéastes français de
notre temps. A Godard, alors scéna-
risé par Rohmer, les corps insolem-
ment désinvoltes de la future nou-
velle vague ; à Resnais, l’inquiétude
métaphysique et le lyrisme virtuose
d’un documentaire consacré aux ver-
tus de la matière plastique ; à Rouch,
la maturité précoce et fataliste des
adolescentes parisiennes ; à Pialat, la
noire et poétique vitupération des
ravages urbanistiques en banlieue
parisienne ; à Marker, le militantis-
me protestataire qui soulève la jeu-
nesse américaine contre la guerre du
Vietnam. La révolution était en mar-
che, elle commençait au cinéma.

Jacques Mandelbaum

e Une mémoire en court. Neuf
courts-métrages produits par Pierre
Braunberger.

Vingt-quatre heures dans la vie d’une révolution
Capitaines d’avril. Maria de Medeiros pose un regard juvénile sur ces quelques jours qui, en avril 1974, firent basculer le Portugal vers la démocratie

Il y a à peine plus d’un quart de
siècle – les Beatles étaient déjà sé-
parés –, le Portugal et l’Espagne
vivaient sous la dictature. Maria de
Medeiros avait neuf ans. Dans la
nuit du 24 au 25 avril 1974, la diffu-
sion à la radio de Grandola, une
chanson interdite de José Afonso,
donna à un groupe d’officiers portu-
gais le signal qu’ils attendaient pour
lancer leurs troupes sur Lisbonne.
En vingt-quatre heures, ils chassè-
rent le président Marcelo Caetano,
héritier du dictateur Antonio Sala-
zar. A l’aube, la population rejoignit
les militaires dans la rue, et, si les
hommes de la police politique, la
PIDE, n’avaient pas tiré sur la foule,
faisant six morts, cette révolution
aurait pu ne pas faire couler une
goutte de sang.

Cette non-violence et surtout la
longue brouille entre le cinéma euro-
péen et l’histoire contemporaine
expliquent peut-être la virginité de
la « révolution des œillets » en
matière de fiction cinématogra-
phique. Les capitaines d’avril font
pourtant de jolis héros de cinéma,
comme le prouve le premier film de
Maria de Medeiros.

Les préjugés de tous ordres font
qu’on ne peut s’empêcher de s’es-
baudir au spectacle d’une actrice à
l’image plutôt élitiste (elle a débuté
avec Joao Cesar Monteiro, tourné
avec Manoel de Oliveira et Quentin
Tarantino) décidant, pour son pre-
mier passage à la réalisation, de
mettre en scène un grand spectacle
historique. Qu’attendre de cette
entreprise ? Les références récentes
manquent, et on est obligé de re-
monter aux années 1960, au temps
de Paris brûle-t-il ? et de toutes les
coproductions consacrées aux gran-
des heures de la seconde guerre
mondiale, pour trouver un point de
comparaison.

Certains éléments de Capitaines
d’avril renvoient à ce type de pro-
duction. Distribution cosmopolite,
personnages emblématiques, petits
glissements chronologiques, on re-
trouve parfois les ingrédients des
« europuddings », si jolis à contem-
pler en vitrine, si difficiles à digérer
lorsqu’on est installé dans la salle.

ÉCHANTILLON REPRÉSENTATIF
Mais ces défauts sont largement

contrebalancés par l’amour que
Maria de Medeiros porte à ses capi-
taines. Pour célébrer les jeunes gens
du Mouvement des forces armées,
elle a rassemblé un échantillon
représentatif autour d’un unique
personnage historique, le capitaine

Maia, incarné par l’acteur italien Ste-
fano Accorsi. En face de cette figure
solaire Frédéric Pierrot campe le
sombre Manuel. Pendant que l’un
mène sa colonne de blindés vers Lis-
bonne, l’autre occupe avec trois

amis une station de radio, en deman-
dant poliment l’autorisation d’en-
trer au portier.

Le troisième fil de la narration
suit les angoisses d’Antonia (Maria
de Medeiros), l’épouse de Manuel,

universitaire, militante d’extrême
gauche, dont l’amant vient d’être
arrêté par la PIDE. Chargée de tou-
tes les explications contextuelles,
desservie par une écriture mala-
droite (qui affecte particulièrement

les personnages féminins), cette
facette du film est de loin la moins
brillante. C’est là aussi qu’on re-
trouve les méchants, le directeur de
la sûreté, le jeune ministre techno-
crate, qui ne se départissent jamais
de leur qualité de silhouette.

TON LYRIQUE ET MODESTE
Toute l’action est contenue dans

les vingt-quatre heures qui séparent
le déclenchement de l’action mili-
taire de la fuite au Brésil du prési-
dent Caetano. Seul un prologue
d’images documentaires, montrant
les corps massacrés d’Africains, victi-
mes de l’armée coloniale portu-
gaise, renvoie à la genèse de la ré-
volte des militaires. En s’en tenant à
ce jour sans pareil, Maria de Medei-
ros tourne délibérément le dos à
l’ambiguïté, à l’amertume et à l’iro-
nie. Elle a trouvé, en la personne de
Stefano Accorsi, l’interprète idéal
de cette légende dorée. Gauche et
énergique, idéaliste, juste assez lu-
cide pour ne pas paraître benêt, son
capitaine Maia est un soldat de
rêve, dont la perfection est souli-
gnée par la présence constante d’un
commandant grincheux et cynique
(Joaquin d’Almeida). La confronta-
tion entre les insurgés et les loyalis-
tes, puis la traversée triomphale de
Lisbonne trouvent un ton lyrique et
modeste qui emporte la conviction.
Cette justesse doit beaucoup à la
qualité de la figuration, qui montre
un enthousiasme, une sincérité
rares.

Dans la lumière transparente
d’un matin de Lisbonne, le visage
euphorique d’une ménagère qui ou-
vre sa fenêtre pour permettre à la
tourelle d’un tank de pivoter, le
spectacle d’une colonne s’arrêtant
au feu rouge pour ne pas écraser de
civils, prennent une élégance, une
légèreté qu’on n’associe généra-
lement pas aux termes « char
d’assaut » ou « infanterie mécani-
sée ». En filmant plus serré les tribu-
lations du quatuor chargé de l’occu-
pation de Radio-Clube, Maria de
Medeiros fait aussi preuve d’un joli
sens comique. On remarquera Em-
manuel Salinger en commandant
insurgé, le seul du groupe à n’avoir
jamais été au feu, désespéré de
n’avoir pas l’occasion d’appuyer sur
la détente.

A la fin de ces deux heures, après
l’inévitable conclusion à la Ameri-
can Graffiti (Antonia est maintenant
responsable du Parti socialiste,
Manuel traîne sa cirrhose et sa
dépression d’hôpital en hôpital…),
on est obligé de considérer Capi-
taines d’avril avec un mélange de
surprise et d’admiration. Tout en
retrouvant – consciemment ou pas
– les errements d’un genre que l’on
croyait défunt, Maria de Medeiros
donne un film juvénile et enthou-
siaste, qui rappelle que, parmi les
rituels, il en est un qui convient bien
au cinéma : la célébration.

T. S.

Maria de Medeiros et les « petits bonshommes verts »

« Vous dirigez le Festival de la Géode, qui présente le meilleur de la
production mondiale sur grand écran. Quel est l’état actuel de cette pro-
duction ?
– Cela fait trois ans que nous organisons ce festival, et en quelques années le
nombre de films grand format a bien augmenté. Le festival permet au public
de découvrir ce qu’est le grand format, et, une année sur deux, nous orga-
nisons également un colloque. La rencontre est cette fois consacrée à l’ani-
mation, une forme qui me semble idéale pour relancer justement le grand
format. Il y a également quatre films européens présents à ce festival, ce qui
veut dire que l’Europe se réveille et s’éveille.
– La fermeture récente de la salle du Dôme à la Défense, ajoutée aux
récentes difficultés du format Imax, ne montre-t-elle pas une lassitude
du public pour le grand format ?
– La salle du Dôme se situait peut-être dans un environnement qui ne lui était
pas favorable, car le marché du grand format va croissant. Des Canadiens ont
décidé de créer un consortium Format géant. Il s’est construit 89 salles entre
1971 et 1989, et 217 entre 1990 et 1999 pour environ 100 millions de specta-
teurs. Il y a actuellement 350 salles dans 30 pays, et on peut tabler en 2005 sur
600 salles dans 45 pays qui devraient accueillir 175 millions de spectateurs.
– Le public est-il devenu avec le temps beaucoup plus exigeant ?
– Au début, les gens venaient à la Géode pour voir la salle. On aurait pu proje-
ter n’importe quoi, ils seraient quand même venus. Aujourd’hui, les gens veu-
lent savoir ce qu’ils vont voir. Les Ailes du courage, de Jean-Jacques Annaud,
avait été conçu en fonction du grand format, mais le film n’était pas tout à
fait réussi car il y avait du relief et de l’écran plat. D’autres films de fiction
commencent à être conçus spécifiquement pour le grand format. C’est le cas
du Vieil Homme et la Mer, qui a remporté en 2000 l’Oscar pour le meilleur film
d’animation, et on voit clairement la différence. »

Propos recueillis par Samuel Blumenfeld

e Festival de la Géode, 26, avenue Corentin-Cariou, Paris-19e. Mo Porte-de-
La Villette. Tél. : 01-40-05-79-99. Jusqu’au 4 février. Passeport festival
10 films pour un même spectateur : 250 F ; 3 films pour un même specta-
teur : 99 F ; 1 film : 50 F ; tarif scolaire : 25 F.
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LA RÉALISATRICE revient sur le
chemin qui lui fait remonter un
quart de siècle et pénétrer dans les
casernes.

b Mon 25 avril. « Le jour même
du 25 avril, je n’étais pas au Portu-
gal. J’étais en Autriche, où je vivais
avec mes parents. Ils ont été pris
d’une euphorie hors du commun.
Mes parents n’étaient pas exilés
politiques mais ils préféraient être
ailleurs. Mon père est musicien,
c’est le compositeur de la musique
du film, et il avait fait ses études
à l’Académie de Vienne. Il y est
resté. Nous sommes rentrés au
Portugal juste après la révolution.
En Autriche, j’étais au lycée fran-
çais, j’avais été élevée comme une
enfant du Nord, j’aimais la propre-
té, l’ordre, le calme.

» Je suis arrivée dans un pays
en plein chaos, en pleine euphorie
révolutionnaire, où tout était sale,
tout était confus. J’étais traînée de
manif en manif où il fallait em-
brasser 40 000 personnes. Ma pre-
mière réaction a été de penser :
“Ceci n’a rien à voir avec moi, ceci
n’est pas mon pays.” Ce n’est que
deux ans plus tard que j’ai réalisé
que ç’avait été formidable de vivre
ces moments. Comme ma mère
était journaliste politique, j’ai vu
de très près des choses importan-
tes. J’ai croisé beaucoup de prota-
gonistes, en particulier Otelo de

Carvalho, mais aussi d’autres capi-
taines. On habitait à l’hôtel com-
me beaucoup de gens qui étaient
rentrés de l’étranger. Dans cet
hôtel, je me souviens avoir vu les
nouveaux députés et les membres
du gouvernement discuter de la
Constitution autour d’une table
du bar. »

b Quelques raisons de faire ce
film. « Il n’y a aucune fiction sur
la “révolution des œillets”. Il y a
de nombreux et très beaux docu-
mentaires, dont un portugais, Le
Bon Peuple portugais, qui a été fait
en 1976, en noir et blanc. Il a été
l’une de mes bases de travail. Il y a
beaucoup de documentaires réa-
lisés par des étrangers, dont
Glauber Rocha qui a fait des ima-
ges vraiment amusantes. Dans
mon film, il y a des interviews de
rue, qu’on pourrait croire sponta-
nées. Les gens qui répondent sont
des figurants, pas des acteurs,
mais ils ont appris par cœur des
réponses tirées des documentaires
de Glauber Rocha.

» Je suis tombée sur des textes
écrits par les capitaines d’avril,
notamment Maia. C’est un journal
qui décrivait à la fois la guerre
coloniale, une expérience trauma-
tisante, et cette journée particu-
lière. Un texte très cinématogra-
phique avec des références à Char-
lie Chaplin pour certains moments

burlesques, mais aussi à des films
de guerre, le tout marqué par une
autodérision très saine. Je me suis
mise à lire tout ce qu’avaient écrit
les capitaines. A chaque fois j’ai
retrouvé une description d’eux
mêmes comme s’ils s’étaient vus
dans un film. Et c’est çe qui m’a
orientée vers la fiction.

» Dans le film, il n’y a que trois
personnages qui ont gardé leurs
noms, Maia, le général Spinola et
le président Caetano. Les autres
sont inspirés de l’histoire, de dialo-
gues qui ont été rapportés, mais
en brouillant un peu les pistes, il
me fallait pouvoir prendre des
libertés de fiction. Pour le dialo-
gue entre Maia et Caetano, ou la
confrontation entre les chars des
capitaines et ceux restés fidèles au
gouvernement, je suis restée fi-
dèle à la réalité historique. »

b Un regard sur les capitai-
nes. « Mon film est un premier
film classique et un premier film
de femme classique, même s’il
inclut quelques blindés et des scè-
nes de foule. Parce que, dans un
premier film, on met beaucoup de
soi-même. L’histoire du cinéma
est pleine d’hommes qui regar-
dent les femmes ; il est naturel
qu’une femme regarde les hom-
mes. Le monde qui nous est op-
posé, c’est celui des militaires.
Quand j’entrais dans les casernes

pour préparer le film, c’était com-
me se poser sur une autre planète.
Quand même, les militaires, ce
sont de petits bonshommes verts.
Le regard qu’une femme porte sur
eux est nécessairement différent
parce que nous n’avons pas le trau-
matisme du service militaire.

» J’ai été séduite par l’incroya-
ble vulnérabilité dans laquelle ils
ont accepté de se placer. Ce sont
des hommes qui ont été entraînés
toute leur vie à obéir et à tirer. Ils
ont décidé de désobéir et de ne
pas tirer. La “révolution des
œillets” a eu lieu en pleine guerre
froide. Néanmoins, derrière ces
capitaines, pendant la prépara-
tion, le jour de la révolution, il n’y
avait pas de bloc, ni le parti, ni la
CIA. Cette pureté dans laquelle ils
ont agi, en liberté, par conviction
personnelle, c’est très moderne. Je
voulais voir ces 24 heures de pu-
reté. Tout de suite après, même si
l’euphorie a persisté, la guerre
froide a repris ses droits, et on sait
très bien derrière quels partis se
trouvaient les uns et les autres.

» Otelo de Carvalho a aidé le
film, c’est sa voix qu’on entend
lorsque le poste de commande-
ment donne des instructions. Il
était un peu triste que le film ne
soit pas sur lui, mais sur Maia.
Mais pour un film sur le poste de
commandement, il faudrait un

bien meilleur écrivain que moi.
Maia a été durement puni. En
1988, il a été atteint d’un cancer, et
l’Etat lui a refusé une pension
alors que, la même année, deux
fonctionnaires de la PIDE en ont
reçue. Il a été maltraité parce qu’il
avait été incorruptible. Après la
révolution, une pléthore de partis
sont apparus, et chacun cherchait
à avoir son militaire pour le cau-
tionner. Maia ne s’est pas prêté à
ça, il l’a payé durement. »

b Les Portugais et Capitaines
d’avril. « C’est le film portugais
qui a attiré le plus de public au Por-
tugal en 2000. Dans les salles, les
gens ont chanté. Dans les jour-
naux, il y a eu une grosse polémi-
que. J’ai été frappée par la vivacité
et la passion de certaines réac-
tions. J’ai surtout été attaquée sur
mon droit, appartenant à la se-
conde génération, à m’approprier
une histoire qui appartient à la
génération de mes parents. Pen-
dant les années 80, la révolution
était ringarde, c’était la période
des yuppies. Je me souviens de
m’être fait quasiment jeter de cer-
taines librairies quand je deman-
dais de la documentation sur la
révolution, comme si je deman-
dais des bouquins pornos. »

Propos recueillis par
Thomas Sotinel

Pierre Braunberger, défricheur de talents

Film portugais de Maria de Medei-
ros. Avec Stefano Accorsi, Joa-
quin de Almeida, Frédéric Pier-
rot, Maria de Medeiros. (2 h 04.)

RENCONTRE

Françoise Bellanger et le grand format

ZOOM 

Neuf courts-métrages
historiques de Godard,
Resnais, Rouch, Pialat
ou Marker

Dans la lumière transparente d’un matin lisboète, la traversée triomphale de la ville par les insurgés.

CINÉMA Le mouvement
migratoire de la semaine voit
les acteurs contourner
la caméra pour s’installer
derrière l’œilleton,
en position de réalisateur.
Maria de Medeiros, d’abord.
La jeune comédienne
portugaise défait tous
les préjugés en offrant,
pour son premier film,
un hommage lyrique à la
« révolution des œillets » et
aux capitaines qui, le 25 avril
1974, chassèrent la dictature
de Lisbonne. Comme
elle l’explique elle-même :
Capitaines d’avril est « un
premier film typique, un film de
femme typique, même s’il y a
quelques blindés et des scènes
de foules ». Patrick Chesnais,
ensuite : ce pilier du jeu juste,
qui a tourné avec Michel
Deville, Jacques Rozier ou
Pascal Thomas, a réalisé
Charmant garçon, une comédie
chaleureuse et hors normes.
En dehors des normes, aussi,
la fusion entre Shakespeare
et les comédies musicales
américaines, tentée et plutôt
réussie par le Britannique
Kenneth Branagh avec Peines
d’amour perdues. En revanche,
la résurrection de
Vercingétorix sous les traits
de Christophe Lambert laisse
beaucoup de place au
scepticisme.
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IL Y A DU ZELIG chez Patrick
Chesnais. Veste passe-muraille,
moustache débonnaire et cas-
quette américaine vissée sur la
tête, l’homme semble hésiter entre

le conformisme de M. Tout-le-
Monde et le détail qui trahit son
irréductible résistance à la norme.
A l’en croire, ce syndrome l’a tou-
ché très jeune. Né en 1948 à Paris,
bientôt installé à Rouen où son
père a trouvé une poste de dessina-
teur industriel, il a toujours été en-
clin à la mise en scène et au jeu. Il
tourne des films de fiction ama-
teurs en 8 mm avec des amis, cons-
truit un théâtre dans sa chambre.

Il doit sa première fascination
aux Fourberies de Scapin de Mo-
lière, qu’il découvre à l’âge de sept
ans. Dans les jours qui suivent, il
travaille à une libre adaptation de
la fameuse scène du sac, avec sa
cousine, bonne fille, dans le rôle
de Géronte. Au moment où la re-
présentation familiale doit enfin
avoir lieu, voilà que la cousine ne
veut plus entrer dans le sac. Il use
à son égard d’arguments si persua-
sifs qu’ils lui valent l’annulation du

spectacle et une punition dont il se
souviendra.

Est-ce la raison pour laquelle le
jeune Patrick Chesnais, tout en
continuant d’en avoir le goût, n’ose-
ra plus prétendre à cette vocation ?
Mystère. On pourrait aussi bien
imputer cette décision à une car-
rière scolaire déplorable. En tout
cas, sa voie est tracée : il sera foot-
balleur professionnel. Autant dire
que lorsqu’il décroche, à l’âge de
vingt ans, le premier prix de comé-
die au Conservatoire de Paris, ses
parents sont plutôt rassurés. On ver-
rait volontiers dans cette façon tran-
quille de réussir ce qu’il entreprend
en contournant les obstacles une
des clés du personnage. Au Conser-
vatoire, son programme est clair :
rattraper goulûment ce qu’il a né-
gligé durant ses années de scolarité
et, par ailleurs, « plaire à tout le
monde, rentrer dans le moule ». Le
hic, c’est que sous ses airs de gentil
garçon, Chesnais n’en fait qu’à sa
tête. Son premier prix de Conser-
vatoire devait lui ouvrir les portes
de la Comédie-Française. Il n’en
sera rien, on le trouve « trop mo-
derne ».

Acteur éclectique au théâtre,
enchaînant sans problème de
conscience majeur les rôles de bou-
levard, de répertoire ou de création
contemporaine, Chesnais brouille
les pistes. Il ne se sent d’aucune
famille, il a les étiquettes en hor-
reur. Même trajet au cinéma, où il

commence sa carrière, en 1976,
sous les auspices de Jacques Rozier.
Entouré de Pierre Richard et de Jac-
ques Villeret, il tourne Les Naufra-
gés de l’île de la Tortue, où il se sou-
vient d’avoir aussi servi d’accessoi-
riste lors de l’épopée que constitue
n’importe quel tournage de ce
cinéaste. C’est en tout cas l’un des
meilleurs souvenirs de sa carrière
cinématographique, qui lui vaudra
par ailleurs une cinquantaine de par-
ticipations, chez Claude Lelouch,
Jacques Deray, Pascal Thomas, et
plus récemment dans Post-coïtum
animal triste, de Brigitte Roüan.

L’idée du passage à la réalisation
lui trottait dans la tête depuis vingt
ans. La concrétisation de ce désir
s’est faite le jour où, dit-il, « en
regardant ma montre, je me suis dit
que j’avais cinquante ans ». Trois
mois d’écriture, un mois de tour-
nage et quelques années de négo-
ciation plus loin, le film est là, servi
par ses complices de toujours, réali-
sé dans des conditions qui tenaient
parfois de la pure débrouille, pour
la très modeste somme de 7 mil-
lions de francs. Sans avouer de réfé-
rences précises, cet amoureux fou
de la comédie à l’italienne, plus
inquiet et déterminé qu’il ne veut
bien le laisser paraître à la veille de
la sortie, s’est d’ores et déjà remis à
l’écriture d’un scénario : ce sera
« le portrait d’un velléitaire ».

J. M.

Affreux, sale et charmant cow-boy de la petite ceinture
Charmant garçon. Patrick Chesnais signe son premier film en tant que réalisateur, jubilatoire et attachant
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Puisque Patrick Chesnais passe,
selon l’expression, « derrière la
caméra », on sera forcément tenté
de qualifier Charmant garçon, de
« film d’acteur ». C’est pratique,
les expressions, cela permet de met-
tre les choses dans des cases, en
disant tout et rien à la fois. Selon
qu’on aime les acteurs ou qu’on les
hait, « film d’acteur » changera
ainsi de couleur. La formule n’en
est pas moins utilisée en référence
à un autre titre, désormais reconnu
et convoité, celui de « film
d’auteur ». Qualifier une œuvre de
« film d’acteur » sera donc tou-
jours une manière de lui ôter de sa
noblesse, dans la mesure où l’on
sous-entend par là qu’il met en
valeur les interprètes, au détriment
des personnages et de la mise en
scène.

Tout l’intérêt et tout le charme
de ce Charmant garçon vient du fait
qu’il est une réponse ironique, intel-
ligente et circonstanciée à ce dé-
bat, par laquelle Patrick Chesnais

brouille comme à dessein les car-
tes. De prime abord, histoire et per-
sonnages semblent en effet conçus
pour servir comme sur un plateau
le bon plaisir des acteurs. Chesnais
lui-même y incarne Octave, rustre
célibataire entre deux âges, à la
profession relativement suspecte
– genre vieille frappe de banlieue –,
flanqué de deux complices de
débauche et d’infortune aussi fla-
pis et ringards que lui (Jean-Fran-
çois Balmer et Bernard Crombey).

Entre deux virées nocturnes
alcoolisées suivies d’autant de
réveils pâteux chez sa vieille ma-
man (épatante Micheline Presle,
très grand style populo, partie de
cartes et robe de chambre), Octa-
ve, à la faveur d’un froissement de
tôles savamment concerté, tombe
inopinément raide amoureux de
son contraire. Une jeune, jolie et
cultivée femme des beaux quar-
tiers, Esther (Alexandra Vander-
noot), qui fait dans l’art, a ses
entrées au ministère de la culture
et partage sa vie avec l’un de ses
jeunes cols blancs.

Basée sur le principe fructueux
et électrique de l’attirance des con-
traires, la conquête sentimentale
mouvementée qui s’ensuit peut
être lue à deux niveaux. Le pre-

mier, suffisamment savoureux
pour qui voudra s’en contenter,
met aux prises un Patrick Chesnais
au mieux de sa forme dans un
numéro d’anar défraîchi au coup
de poing facile et au cœur d’arti-
chaut, admirablement entouré
d’acolytes au seuil du ramollisse-
ment cérébral, et tout aussi effica-
cement défié par une Alexandra
Vandernoot qui trouve, sans verser
dans la caricature, le ton, le charme
et le quant-à-soi naturellement
bourgeois de celle qui fréquente
quotidiennement les hautes sphè-
res du pouvoir. Partant, cette histoi-
re de vieux garçon endurci cra-
quant pour une courtisane des arts
et lettres est un peu celle du comé-
dien Patrick Chesnais, impétrant
cinéaste, en quête d’une légitima-
tion d’auteur qu’il ne cesse de tour-
ner en dérision, sans cesser cepen-
dant de tourner autour.

UN TRAVAIL D’ÉCRITURE PRÉCIS
Cette proposition double et

simultanée confère au film une
plaisante ambiguïté, donnant le
sentiment qu’il n’est jamais tout à
fait ce qu’il s’efforce de paraître.
Ainsi de sa suprême désinvolture,
qui frise parfois l’incohérence scé-
naristique, et qui n’est obtenue

qu’au prix d’un travail précis et
délibéré d’écriture. Ainsi de ses
numéros d’acteurs qui militent en
faveur du pur divertissement,
alors que son esthétique tendrait
plutôt vers un petit théâtre de la
pauvreté. Ainsi du genre qu’il pré-
tend servir, la comédie, tandis que
la mise en scène de Chesnais par
lui-même – l’exposition de son
corps d’homme vieillissant amou-
reux d’une femme plus jeune et
plus belle que lui – renvoie à un
registre tout à la fois plus intime et
plus pathétique.

A bien des égards, et toutes pro-
portions gardées, Charmant gar-
çon ferait songer à du Clint East-
wood revu et corrigé par Jean-
Pierre Mocky. Clint Chesnais y est
un cow-boy de la petite ceinture
qui n’aurait jamais été ni un héros
ni un Apollon, et qui n’en ferait
pas moins semblant de jouer avec
les conventions d’un genre auquel
il n’a pas davantage contribué en
tant que mythe. Projet passable-
ment farfelu et dépourvu d’enjeu,
mais, à l’image de Chesnais lui-
même, terriblement sympathique
dans la taylorisation du paysage
cinématographique actuel.

J. M.

Un air de Broadway chez Shakespeare
Peines d’amour perdues. Kenneth Branagh réussit son pari saugrenu et un film charmant

Film français de Patrick Ches-
nais. Avec Patrick Chesnais,
Alexandra Vandernoot, Jean-
François Balmer, Bernard Crom-
bey, Micheline Presle. (1 h 30.)

Patrick Chesnais ou les fausses évidences

Vercingétorix et l’énigme
des coiffeurs bulgares

Vercingétorix. Jacques Dorfmann livre
une reconstitution ébouriffante

de la guerre des Gaules

L’immortelle réplique « Et si on
montait une comédie musicale »
n’appartenait pas, jusqu’à aujour-
d’hui, au canon shakespearien. Il a
fallu que cette idée, aussi saugrenue
que brillante, traverse la tête de
Kenneth Branagh pour que la
fusion s’opère, pour que Fred As-
taire danse Cheek to cheek avec
Laurence Olivier.

En matière d’adaptation de Sha-
kespeare à l’écran, Branagh traîne

de lourds antécédents : un Henry V
brut et honnête, ultra-britannique,
quelque part entre les films d’Oli-
vier et les captations de la BBC ; un
Beaucoup de bruit pour rien très
enlevé, très hollywoodien, qui avait
permis à une théorie de stars (Kea-
nu Reeves, Michael Keaton…) de
s’exercer à énoncer des mots de
plus de deux syllabes. Plutôt que de
ressasser l’une des deux recettes,
Kenneth Branagh a pris des risques.
Il s’est attaqué à Peines d’amour per-
dues, comédie de jeunesse, ultra-
sophistiquée, qui part du plus invrai-
semblable des postulats : un souve-
rain – Ferdinand, roi de Navarre –
renonce à l’exercice et aux privi-

lèges du pouvoir pour, trois ans
durant, se consacrer exclusivement
à l’étude avec quelques vassaux.
Par malheur, c’est le moment que
choisit la princesse de France pour
venir discuter avec le roi de Navarre
d’une complexe affaire de souverai-
neté sur l’Aquitaine.

DIVINES CALEMBREDAINES
La pièce est longue, passe de la

farce à la comédie mondaine, se
nourrit du plus tragique des contex-
tes historiques (l’Aquitaine, les filles
et le trône de France renvoient à la
guerre de Cent Ans) pour moquer
l’inconstance des puissants. Il n’est
pas besoin de pousser très loin
le bouchon pour trouver l’écho
contemporain de ces divines calem-
bredaines : les chansons compo-
sées pour les comédies musicales
américaines. Kenneth Branagh a
donc élagué à la hache d’immenses
pans de la pièce et les a remplacés
par des classiques des frères Gersh-
win, de Cole Porter ou d’Irving
Berlin. Il a aussi procédé à l’abla-
tion des allusions historiques médié-
vales et à la greffe d’une seconde
guerre mondiale menaçante.

Il a réussi une distribution moins
stellaire, mais sans doute plus pas-
sionnante. Les privilégiés qui ont vu
le Hamlet mis en scène par Peter
Brook pour le dernier Festival
d’automne à Paris retrouveront
avec plaisir Adrian Lester dans le

rôle de Dumain. Branagh s’est attri-
bué le rôle de Berowne, le courtisan
réticent qui ne se fait aucune illu-
sion sur les chances de réussite de
cette entreprise académique. Chez
les femmes, Natascha McElhone
(Rosaline) brille de tout son esprit,
éclipsant la princesse, jouée par
Alicia Silverstone. Cette dernière a
connu la gloire grâce au film
Clueless (en français : complète-
ment larguée), terme qui résume ici
assez bien son travail.

Curieusement, cette lacune n’en-
tame en rien le charme de l’entre-
prise. Tout comme les talents très
limités de chanteurs et de danseurs
des interprètes (à l’exception
d’Adrian Lester, d’une élégance irré-
prochable) ne gâchent pas les
numéros musicaux. En filmant dans
des décors qui évoquent les collè-
ges d’Oxford ou de Cambridge, Ken-
neth Branagh a donné un aspect
délicieusement amateur à son film,
comme s’il avait réuni quelques
amis bien nés et bien élevés pour
s’amuser. Ce parti pris l’empêche
de sombrer dans l’emphase, le
didactisme qui pointent d’ailleurs
leur nez lors de l’interminable
séquence finale consacrée à la se-
conde guerre mondiale. Mais ce
faux pas est élégamment masqué
par They Can’t Take That Away From
Me, des frères Gershwin.

T. S.

PORTRAIT
Dans sa carrière au
cinéma et au théâtre,
l’acteur a toujours
brouillé les pistes

Des druides encapuchonnés mar-
chent en rond dans la nuit. Ils
attendent un signe du ciel. Il se
manifeste sous la forme d’une
étoile filante leur annoncant l’arri-
vée imminente d’un nouveau mes-
sie. Ce sauveur se nomme Vercin-
gétorix ; son destin est d’unifier la
nation gauloise en adoptant des
accents clairement… gaulliens, à
coups de tonitruants « Gauloises,
Gaulois ! » – formule inconnue
des spécialistes d’histoire antique,
mais destinée à passer à la posté-
rité dans l’histoire du cinéma.

Les premières scènes de Vercin-
gétorix donnent immédiatement le
ton de ce film baroque. Un petit
garçon et une petite fille marchent
dans une forêt inondée de lu-
mière. On croit à une erreur, un
insert malencontreux d’une publi-
cité pour La Roche aux fées, mais
il s’agit bien d’un Vercingétorix
badin, polisson et un brin mégalo-
mane annonçant à sa future fem-
me que son destin est de devenir
roi et le sien d’épouser ce roi, lui.

COACHÉ PAR UN DRUIDE RUSÉ
La suite est tout aussi surpre-

nante. Vercingétorix réapparaît
sous les traits d’un Christophe
Lambert moustachu, vêtu de la
chemise de Jacquou le Croquant.
Adroit dans l’art de la parole – il
tient la dragée haute à Jules César
et s’entretient brillamment avec
lui de questions aussi diverses que
le sens de la vie, l’exercice du pou-
voir et la mondialisation en mar-
che –, ce Vercingétorix est manifes-
tement un fin lettré. Son manie-
ment des armes se révèlera moins
habile. Coaché par un druide rusé
(Max von Sydow), Vercingétorix
est initié au combat par une ama-
zone à la poitrine plantureuse sor-

tie tout droit de la série télévisée
Xena. Elle lui fait mordre la pous-
sière à coups de taloches.

Articulé autour d’un projet ambi-
tieux, Vercingétorix échoue pour-
tant sur tous les tableaux. Une
interprétation désastreuse, des dia-
logues anachroniques, une mise en
scène ratée des combats – comme
la reconstitution de la bataille d’Alé-
sia vue à travers les yeux d’un Chris-
tophe Lambert hagard –, font bas-
culer le spectateur dans une vision
au second degré. A cette aune, le
film de Jacques Dorfmann devient
infiniment plus drôle que l’Astérix
de Claude Zidi. Mais le second de-
gré était-il l’objectif avoué de cette
production que n’aurait pas désa-
voué le Mel Brooks de La Folle His-
toire du monde ?

La présence à l’écran d’une par-
tie de l’équipe de France de Rugby
fait d’abord croire à une blague,
voire à une de ces fameuses troisiè-
mes mi-temps déclinée ici sur le
thème du festin gaulois. Denis
Charvet et Vincent Moscato en fidè-
les du chef gaulois, Jean-Pierre
Rives en Germain fourbe, le visage
grimé et les cheveux teints en vio-
let, sont étonnants. Klaus Maria
Brandauer en César repu, arrimé
sur son fauteuil et témoin passif de
la guerre des Gaules, est frappant.

Le plus surprenant n’est pas
pourtant cette projection dadaïste
de l’histoire. Tourné en Bulgarie,
Vercingétorix suscite une interroga-
tion capitale : après l’affaire des
parapluies bulgares, voici celle des
coiffeurs bulgares. Le spectacle
d’une armée de Gaulois coiffés
d’une choucroute est saisissant.
On comprend mieux les difficultés
des Romains, médusés par ces
guerriers menés par un général
dont la perruque a manifestement
été empruntée à Mylène Farmer.
On pensait avoir tout vu avec la
coiffure de Laetitia Casta dans Asté-
rix. Le pire n’est jamais sûr.

S. Bd

C U L T U R E - C I N É M A

Film britannique de Kenneth Bra-
nagh. Avec Kenneth Branagh,
Adrian Lester, Natascha McEl-
hone, Alicia Silverstone. (1 h 40.)

Patrick Chesnais a tourné dans une cinquantaine de films de Claude Lelouch à Brigitte Roüan.

Film français de Jacques Dorf-
mann. Avec Christophe Lambert,
Klaus Maria Brandauer, Max von
Sydow, Ines Sastre. (2 h 02.)
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La tragédie yougoslave comme décor
Harrison’s Flowers. Un film de guerre classique sur fond de nettoyage ethnique, signé Elie Chouraqui

LES ALIÉNÉS
a Un tueur en série sévit dans une
décharge, filmée en noir et blanc.
C’est une idée, mais pas un film.
Les Aliénés (il faut prendre le titre
avec philosophie, et non dans une
perspective psychiatrique), pre-
mier long métrage d’Yvan Gau-
thier, épuise ainsi tout un stock de
réflexions, de tentatives originales,
que le réalisateur tente de transfor-
mer en cinéma. Mais il est défait
par des dialogues ineptes et sur-
tout une direction d’acteurs si incer-
taine que des comédiens talen-
tueux s’épuisent à transformer des
pantins en personnages. Même
maladresse dans l’application
mécanique d’une espèce de charte
visuelle : noir et blanc grisâtre, réfé-
rences insistantes à l’univers du
film noir, pastiche des clichés du
gore.  T. S.
Film français d’Yvan Gauthier. Avec
Frédéric Pellegeay, Christopher
Büchholz. (1 h 38.)

AUTOUR DE YANA
a Yana est une jeune Russe encein-
te qui immigre en Israël avec son
mari et son chien à la veille du
déclenchement de la guerre du
Golfe. Le mari l’abandonne avec
des dettes, alors qu’elle partage un
appartement avec un jeune vi-
déaste dragueur. Sur le même
palier emménagent d’autres arri-
vants russes, dont un vieux mili-

taire en fauteuil roulant qui s’avé-
rera être l’amour perdu de la
propriétaire des lieux, femme agres-
sive et meurtrie. Un accordéoniste
de rue, les Scud de Saddam et quel-
ques comparses complètent le
dispositif de cet apologue en l’hon-
neur de l’intégration par Israël de
ses immigrants malgré les aléas de
la vie, traité sur le ton de la tragi-
comédie à l’italienne. Entre habile-
tés et facilités, le scénario tisse une
toile complexe mais rigide, qu’une
réalisation plate ne parvient pas à
faire vibrer.  

J.-M. F.
Film israélien d’Arik Kaplun. Avec
Evelyne Kaplun, Nir Levi, Shmil Ben-
Ari, Dalia Friedland, Moscu Alcalay.
(1 h 30.)

LA COULEUR DU PARADIS
a Avec précision et sensibilité, les
premières images du film mon-
trent l’angoisse d’un enfant aveu-
gle qui se retrouve peu à peu seul
dans son école pour malvoyants
lorsqu’à l’heure des vacances les
parents viennent chercher ses
camarades. Le symbolisme, l’arti-
fice de la réalisation et la perte de
relation à toute réalité caractérise-
ront pourtant l’ensemble du film à
venir. Toutes les ficelles du mélo
sont actionnées avec la délicatesse
de l’imagerie publicitaire au service
d’un moralisme bigot.  

J.-M. F.

Film iranien de Majid Majidi. Avec
Mohsen Ramezani, Hossein Mahjub,
Salame Feizi. (1 h 28.)

ORIGINE CONTRÔLÉE
a Au départ, une idée formidable,
lubitschienne : Patrick Morel se
rend habillé en femme à une fête
organisée par le patron de sa petite
amie. Après avoir cogné l’un et
s’être brouillé avec l’autre, il erre
dans la nuit parisienne en jupe de
strass noire à la recherche d’un télé-
phone. Un bar glauque et une rafle
de police plus loin, un individu lou-
che en aura profité pour échanger
leurs papiers d’identité dans la con-
fusion. Morel se retrouve au poste,
sous une double charge : immigré
clandestin et travesti. Reconduit
aux frontières en compagnie d’une
prostituée algérienne et d’une pe-
tite frappe beur, il parvient à
s’échapper et se lance avec ses com-
pagnons dans une cavale dénuée
de rythme et percluse de dialogues
explicatifs, avec le « droit à la diffé-
rence » pour principal viatique.
 J. M.
Film français de Zakia et Ahmed
Bouchaala. Avec Patrick Ligardes,
Atmen Kelif, Ronit Elkabetz.
(1 h 30.)

SALE ÉPOQUE
a L’estimable opération qui consis-
te à rassembler en un long métrage
quatre exercices d’élèves réalisa-
teurs conduit vite, lorsque le ré-
sultat manque d’unité et d’élan, à
mettre le spectateur dans la pos-

ture déplaisante de l’examinateur.
L’exercice est ici rendu difficile par
la médiocrité des copies réunies
par Sale époque qui ont pour toile
de fond la même nuit d’élections à
Buenos Aires. Le Bercail conte la
tentative avortée d’un jeune pay-
san de s’installer dans la capitale
qui devra se débarrasser d’un cada-
vre ; La Vie en chantier narre les
effets d’une apparition de la Vierge
sur un groupe d’ouvriers ; Tout va
mal croise le mal-être d’un adoles-
cent amoureux et une histoire d’en-
lèvement crapuleux ; Camarades
met aux prises un jeune homme
introverti, un politicien véreux et
sa jeune et entreprenante maî-
tresse. Certains scénarios ne man-
quent pas de virtuosité ou d’intérêt
thématique, la mise en scène, pure-
ment illustrative, de tous les épiso-
des égalise les différences.
 J. -M. F.
Film argentin de Nicolas Saad,
Mariano de Rosa, Salvador Roselli,
Rodrigo Moreno. (1 h 50.)

CAPITAINES D’AVRIL
Lire nos articles page 31
CHARMANT GARÇON
PEINES D’AMOUR PERDUES
VERCINGÉTORIX
Lire nos articles page 32
HARRISON’S FLOWERS
SCARLET DIVA
Lire les critiques page 33
LA FILLE DU CAPITAINE
WHAT’S COOKING
Les critiques de ces films paraîtront
dans nos prochaines éditions.
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a Les lauréats des Globes d’or,
attribués par l’Association de la
presse étrangère de Hollywood
sont : meilleur film dramatique,
Gladiator ; meilleure comédie,
Presque célèbre ; meilleur metteur
en scène, Ang Lee pour Tigre et
dragon ; meilleur acteur dramati-
que, Tom Hanks dans Seul au
monde ; meilleure actrice dramati-
que, Julia Roberts dans Erin Broc-
kovich ; meilleur acteur dans une
comédie, George Clooney dans O
Brother ; meilleure actrice dans
une comédie, Renee Zellweger
dans Nurse Betty ; meilleur
second rôle masculin, Benicio del
Toro dans Traffic ; meilleur
second rôle féminin, Kate Hud-
son dans Presque célèbre ;
meilleur film de langue étrangè-
re, Tigre et dragon ; meilleur scé-
nario, Traffic ; meilleure musique
originale, Gladiator ; meilleure
chanson originale, Things have
Changed, de Bob Dylan (Wonder
Boys).
a L’Union des journalistes de
cinéma (UJC), nouveau syndi-
cat de critiques et de journalistes
travaillant dans ce secteur, est
née le 1er janvier 2001. Présidé par
Laurent Delmas, rédacteur en
chef de Synopsis, l’UJC regroupe
notamment d’anciens membres
du Syndicat de la critique mécon-
tents que celui-ci accueille égale-
ment dans ses rangs des représen-
tants des nouveaux médias consa-
crés au cinéma, en particulier sur
Internet.

LE CAUCHEMAR de l’industrie
du disque s’appelait, jusqu’à son
rachat par Bertelsmann, Napster.
Celui de l’industrie cinématographi-
que pourrait bien se nommer DIVX.
Jusqu’à aujourd’hui, l’échange de
copies piratées sur la Toile relevait
du dévouement. Il fallait, pour
découvrir par exemple Mission :
Impossible 2, passer des dizaines
d’heures à télécharger séparément
les différentes parties du film, sans
compter le temps infini pour trou-
ver le site offrant une copie illégale
du film, pour obtenir, au final, une
image de mauvaise qualité avec un
son souvent mal synchronisé. C’est
curieusement la conversion de
l’industrie cinématographique au
numérique qui va rendre le piratage
des films de plus en plus facile.

En théorie, une copie numéri-
que est duplicable à l’infini sans
altération, à la différence de la
copie analogique qui se dégrade
dès la première duplication. La
copie numérique d’un DVD est
aujourd’hui théoriquement impos-
sible, car il est protégé par une
norme de cryptage baptisée CSS
(content scrambling system, pour
système de brouillage du conte-
nu). Il est toujours possible d’ac-
quérir un graveur de DVD, mais
son prix actuel ajouté à celui d’un
DVD vierge (« taxé » 24,75 F pour
trois heures) rend, pour le mo-

ment, la copie aussi chère que l’ori-
ginal.

De simples logiciels disponibles
sur Internet, comme Vobdec,
DeCSS, iMesh, Hotline, Carracho
ou Freenet, permettent de décoder
le CSS et de récupérer le contenu
d’un DVD sur le disque dur de son
ordinateur. Mais la place occupée
par ce DVD (4,7 Go) est telle que
son stockage est compliqué et sa
transmission via le Net quasi impos-
sible. Le format DIVX permet désor-
mais de comprimer ce disque avec
une qualité visuelle et sonore com-
parable à une VHS. La comparaison
entre le DIVX et le MP3, le format
de compression pour la musique,
s’impose mais, à la différence du
MP3, la phase d’encodage du DIVX
peut durer vingt heures. Avec une
connexion à haut débit, quatre heu-
res seront nécessaires pour téléchar-
ger un film de deux heures.

A la différence de Napster, qui
est un format facile d’utilisation
pour le téléchargement de musi-
que, le DIVX s’adresse à des usagers
aguerris du Net et demande de l’agi-
lité, beaucoup de patience et un
ordinateur puissant. Il suffit, en re-
vanche, et c’est le point le plus
inquiétant pour l’industrie cinéma-
tographique, de quelques secondes
pour mettre le film en réseau et per-
mettre à d’autres internautes de le
récupérer. La diffusion d’une VHS

par un amateur n’excédait pas son
cercle familial et amical. Le phéno-
mène Napster a, au contraire, créé
de nouvelles communautés qui
ignoraient les frontières géographi-
ques. Celles-ci font preuve entre
elles d’une exemplaire générosité
comme si l’attrait d’une nouvelle
frontière définie par la notion
d’échange cimentait des liens entre
ces pionniers de la Toile.

Napster a attiré durant ses treize
premiers mois d’existence 22 mil-
lions d’utilisateurs. Il a fallu en com-
paraison douze ans à AOL pour
obtenir 9 millions d’abonnés. Com-
bien de temps faudra-t-il au DIVX
pour s’imposer ? Les studios holly-
woodiens ont réagi rapidement de-
vant cette menace. Pour cette in-

dustrie, dont plus de la moitié des
revenus proviennent désormais de
la vente de VHS et DVD de leurs
films, c’est tout simplement son
équilibre économique qui est remis
en cause par le DIVX. En juin 2000,
Disney, Paramount, Time Warner,
MGM, Columbia Studios et
20th Century Fox assignaient en jus-
tice le site RecordTV.com, accusant
cette entreprise de deux personnes
de diffuser sans autorisation des
feuilletons télévisés sur le Net. En
juillet 2000, la Motion Picture Asso-
ciation of America (MPAA) poursui-
vait devant les tribunaux le site
Scour qui permettait de se procurer
les formats DIVX ou MP3. En août,
la MPAA l’emportait dans le litige
qui l’opposait aux sites qui ren-
daient disponibles les logiciels
DeCSS, et aux fabricants d’une
série de tee-shirts où le fameux
code était imprimé, au grand dam
des avocats de la défense qui esti-
maient que la divulgation d’un
code relevait de la libre expression
et du premier amendement de la
Constitution américaine.

On peut cependant considérer
qu’il s’agissait pour la MPAA d’une
victoire à la Pyrrhus. En prenant
pour cible les sites offrant les outils
du piratage plutôt que les pirates
eux-mêmes, la MPAA reconnaît de
facto que les pirates numériques
demeurent hors d’atteinte. C’est un

jeu d’enfant pour les studios améri-
cains de démanteler une entreprise
comme RecordTV.com, mais le pro-
blème d’une technologie comme
Freenet ou DeCSS est qu’elle ne
repose pas sur un site unique qui en
offrirait l’usage mais sur une chaîne
d’utilisateurs impossibles à tracer.

La MPAA a également proposé
une réponse technologique au phé-
nomène du piratage, consistant
dans une nouvelle norme de cryp-
tage des DVD encore plus pointue.
Jack Valenti, le président de la
MPAA, affirmait ainsi que cette nor-
me infaillible réglerait une fois pour
toutes le problème du piratage.
Mais jamais une norme ou un code
informatique n’a pu jusqu’à aujour-
d’hui échapper à la sagacité des pi-
rates informatiques. Sans compter
la somme exorbitante nécessaire
pour la mise au point d’une norme
de cryptage efficace. La protection
des films semble, en fait, s’orienter
vers un fonctionnement à double
vitesse. Certains – les gros films hol-
lywoodiens par exemple – pourront
être protégés à grand coût, l’inves-
tissement se justifiant par les reve-
nus potentiels du film. Les autres
films, faute de pouvoir s’offrir une
norme de cryptage fiable, devront
capituler devant le grand piratage
numérique.

S. Bd

Miroir, mon vilain miroir
Scarlet Diva. L’autoportrait d’une jeune actrice

égocentrique, entre grimace et émotion

La disparition des guerres justes et
le triomphe du principe de précau-
tion dans les grandes armées occi-
dentales ont considérablement terni
le glamour militaire. Les reporters
de guerre, eux, ont gardé – au ciné-
ma tout au moins – une aura resplen-
dissante. Harrison’s Flowers perpé-
tue cette tradition. Situé au début
des guerres de Yougoslavie, pendant
le siège de Vukovar par l’armée ser-
be, le film d’Elie Chouraqui propose
une variation sur le thème d’Orphée.

Au moment où les combats entre
Serbes et Croates s’intensifient,
Harrison Lloyd, un photographe
américain employé par Newsweek,
disparaît dans les environs de Vuko-
var. Sarah (Andie McDowell), son
épouse, refuse de croire à sa mort.
Elle prend l’avion pour l’Autriche,
loue une voiture, passe la frontière
et se joint à un groupe de photo-
graphes qui tentent de rejoindre la
ville encerclée, puis envahie et mar-
tyrisée par l’armée de Belgrade.

Sur cette trame classique, Elie
Chouraqui a réalisé un film d’aven-
tures classique. Avec habileté, il uti-
lise la grande familiarité avec la
guerre dans les Balkans que huit

ans de reportages photographiques
et télévisés ont suscitée sur toute la
planète. De cette banalité atroce –
les réfugiés hébétés de souffrance,
les miliciens dépenaillés, les pa-
villons de banlieue éventrés, les voi-
tures bon marché calcinées – le réa-
lisateur fait du cinéma. Son souci
de vraisemblance est constant et
témoigne d’un respect réel pour la
douleur de cette époque. Mais les
cadrages, le montage, le rythme de
l’action sont ceux de la fiction.

La peinture même du métier de
reporter de guerre glisse assez rapi-
dement sur les aspects les plus fasti-

dieux de la profession : la transmis-
sion des documents, les tracas-
series administratives, l’attente.
Autour du personnage d’Andie
McDowell, le scénario constitue un
petit commando de personnalités
bien tranchées : le jeune Américain
tête brûlée (Adrien Brody, formida-
blement sympathique comme à
son habitude), l’ami de Harrison
amoureux de Sarah (Elias Koteas,
qui donne l’équivalent journalis-
tique du sous-officier bourru au
cœur d’or) et un reporter britan-
nique bedonnant (Brendan Glee-
son) dont le physique ne laisse a

priori pas deviner le courage. Telle
une patrouille de GI, le groupe
avance sans relâche vers Vukovar.

Les premières séquences du film,
qui montrent une cérémonie de
remise de trophées à New York,
témoignent de quelques velléités
d’exactitude sociologique. Le mon-
de des reporters photographes est
tout aussi stratifié que les autres,
divisé entre les aristocrates, em-
ployés à plein temps par des titres
ou des organisations prestigieuses,
et les « free lance », qui vont ris-
quer leur peau à leurs frais.

Ces nuances s’évanouissent très
vite pour faire place aux nécessités
du film de guerre, qu’Elie Choura-
qui observe avec une efficacité et
une sobriété certaines. Mais jamais
il n’accorde à la tragédie yougo-
slave plus d’attention qu’à un décor
soigné, privilégiant l’itinéraire de
Sarah (dont le personnage est
défendu avec beaucoup de difficul-
tés par Andie McDowell). On a déjà
vu plus contestable moralement –
le suspense final de La Liste de
Schindler, par exemple. Mais le ton,
la conclusion hollywoodienne se
détachent crûment sur le fond de
cette tragédie européenne, qui
dans les faits n’a laissé aucune
chance de salut à ses victimes.

T. S.

L’industrie cinématographique menacée par le DIVX
Ce format permet de comprimer un film DVD, qui peut ensuite être mis en réseau sur Internet

Souvent, une scène condense, cris-
tallise et dévoile à la fois la nature
d’un film tout entier. Il en va ainsi,
dans Scarlet Diva, de sa plus belle
séquence, moment suspendu au
sein d’une frénésie de péripéties pla-
cées sous le signe de la célébrité
d’une jeune vedette jouée par Asia
Argento et évoquant l’histoire
d’Asia Argento. Vers le milieu du
film, donc, lentement, calmement,
celle qui s’est rebaptisée Scarlet
Diva pour les besoins du film se
maquille devant son miroir. La dou-
ceur, la beauté, l’artifice, le narcis-
sisme, la solitude, tout est soudain
donné. Scarlet-Asia semble alors
proche. Mais voilà que, poussée par
une pulsion irrépressible, elle se bar-
bouille de son rouge à lèvres, se
rend grotesque en même temps que
les larmes se mettent à couler com-
me si ce besoin d’en faire trop, de
souligner la grimace et l’émo-
tion – ce que fait tout son film – la
navrait elle-même.

Tout Scarlet Diva, chronique
excessive et souvent complaisante
du mal-vivre d’une jeune star douée
pour tout sauf pour vivre, fonction-
ne sur ce basculement, cette hésita-
tion. Fausses audaces (la demoiselle
se montre se livrant à force galipet-
tes supposées, mais les comédiens

gardent leur caleçon) et vraie détres-
se, clichés sur le monde du spectacle
et perturbation de la vision du film
par d’incessants changements dans
la manière de filmer composent ce
premier long métrage placé sous le
signe d’un égocentrisme forcené. Il
faut du temps pour l’accepter – en
tout cas si on ne fait pas partie du
fan-club de la fille de cinéaste Dario
Argento, interprète d’une vingtaine
de films, surtout ceux de son père
mais aussi du magnifique New Rose
Hotel, d’Abel Ferrara, après des appa-
ritions chez Moretti ou Chéreau.

Asia Argento et son double Scar-
let sont des enfants gâtées par la
beauté, le talent et la célébrité ; l’une
dit à travers l’autre qu’elle ne sait
trop que faire de tant de dons. On
hésite à considérer cette cause com-
me prioritaire jusqu’à ce que l’effet
même d’accumulation finisse par
créer une dérision et un vertige qui
permettent au film de changer de
dimension. Scarlet Diva devient
alors le récit d’une perte de liberté.
Ce qui définit son héroïne est la
dépendance totale et envers tout : la
drogue, le succès, le sexe, mais aussi
une idée toute faite de l’amour
romantique et de la famille, le statut
d’artiste ou la provocation. Scarlet
se résume, au terme de cette accu-
mulation de symbolisme et de flash-
back vers l’enfance, en une assez
simple et émouvante main tendue.

Jean-Michel Frodon
NOUVEAUX FILMS

Film français d’Elie Chouraqui.
Avec Andie McDowell, Adrien
Brody, David Strathairn. (2 h 10.)

HORS CHAMP

En prenant pour
cible les sites offrant
les outils du piratage
plutôt que les pirates
eux-mêmes, la MPAA
a obtenu une victoire
à la Pyrrhus

Film italien d’Asia Argento. Avec
Asia Argento, Vera Gemma, Jean
Shepard. (1 h 30.)

Andie McDowell est Sarah, partie à la recherche de son mari.
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a Les négociations entre scénaris-
tes et producteurs hollywoodiens
se sont ouvertes lundi 22 janvier à
Los Angeles, au siège de la Writers
Guild of America (WGA), le syndi-
cat des scénaristes, pour renouveler
la convention collective entre les
deux parties. La WGA a annoncé
qu’elle limiterait la durée des négo-
ciations à quinze jours et que, en
cas d’échec, ses membres se met-
traient en grève à compter du 2 mai.
Les scénaristes demandent une réé-
valuation de leur part des droits
d’auteur sur les films ainsi qu’une
amélioration de leur statut (suppres-
sion de la mention « un film de… »
suivie du nom du réalisateur, droit
d’accès au plateau pendant le tour-
nage des films qu’ils ont écrits). Si la
grève était décidée, la WGA serait
probablement rejointe par les syndi-
cats des acteurs et des réalisateurs
dont les conventions arrivent à
échéance dans les mois à venir.
a Une exposition consacrée à
Fritz Lang sera présentée à Berlin à
partir du 25 janvier, au Musée du
film. Des photos, des accessoires et
des plans de décors, des scénarios
évoquant la carrière du réalisateur
de M le Maudit seront présentés.
Parallèlement, le Festival de Berlin
organisera une rétrospective de
l’œuvre de Lang du 7 au 18 février.
L’exposition sera présentée à Los
Angeles, San Francisco et Paris.
a Raoul Ruiz devrait porter à
l’écran le roman de Salman
Rushdie La Terre sous ses pieds. Le
réalisateur chilien a collaboré avec
l’écrivain pour adapter cette version
du mythe d’Orphée située dans le
milieu du rock.

GUIDE

TROUVER SON FILM

Tous les films Paris et régions sur le
Minitel, 3615 LEMONDE, ou tél. :
08-36-68-03-78 (2,23 F/min).

ENTRÉES IMMÉDIATES

Le Kiosque Théâtre : les places de cer-
tains des spectacles vendues le jour
même à moitié prix (+ 16 F de commis-
sion par place).

Place de la Madeleine et parvis de la
gare Montparnasse. De 12 h 30 à
20 heures, du mardi au samedi ; de
12 h 30 à 16 heures, le dimanche.

Le Pays lointain
de Jean-Luc Lagarce, mise en scène de
François Rancillac.
Cartoucherie - Théâtre de la Tempête,
route du Champ-de-Manœuvre, Pa-
ris-12e. Mo Château-de-Vincennes.
20 heures, du mardi au samedi. Tél. :
01-43-28-36-36. 80 F et 120 F. Jusqu’au
14 février.
Au but
de Thomas Bernhard, mise en scène de
Marie-Louise Bischofberger.
MC 93, 1, boulevard Lénine, Bobigny
(93). 20 h 30, du mardi au samedi ;
15 h 30, le dimanche. Tél. : 01-41-
60-72-72. De 60 F à 140 F. Jusqu’au
11 février.

Les courts-métrages du monde entier
ont rendez-vous à Clermont-Ferrand

DEPUIS un quart de siècle, la
ville de Clermont-Ferrand s’est
imposée comme capitale mon-
diale du film court grâce à une
manifestation qui a réussi à cumu-
ler les trois ambitions cultivées
par tous les festivals de cinéma :
réunir les œuvres les plus mar-
quantes, devenir le rendez-vous
obligé des professionnels et atti-
rer un large public. La qualité des
films sélectionnés tient dans une
grande mesure à la pérennité de
l’équipe organisatrice, à l’exper-
tise et aux contacts ainsi acquis
par ses fondateurs issus de la ciné-
philie étudiante et qui ont conser-
vé un fonctionnement collectif
exemplaire.

Elle est due aussi au renouveau
du court-métrage lui-même com-
me domaine de création, dès lors
que les nouveaux supports de pro-
duction et de diffusion ainsi que
les nombreuses initiatives d’aides
au cinéma aux niveaux nationaux,
régionaux ou supranationaux ont
rendu au format court des possibi-
lités d’existence nouvelle. En Fran-
ce, ce regain se traduit par une
hausse sensible de la production :
après avoir plafonné durant des
décennies entre 300 et 350 titres,
ce sont quelque 600 films qui ont
été soumis cette année à la sélec-
tion des organisateurs. En 1999, le
CNC a contribué pour 44 %, les
collectivités locales pour 23 % et
les chaînes hertziennes pour 20 %

au financement de la production.
Pour ce qui est de l’audience et

de la présence de professionnels,
Clermont-Ferrand se revendique
comme la première manifestation
au monde sur ce thème et comme
le deuxième festival le plus im-
portant en France après Cannes.
En 2000, 125 000 spectateurs et
quelque 2 000 professionnels y
avaient participé.

ÉPIDÉMIE DE GRIPPE
Si le public est composé pour

partie d’amateurs ayant fait le
déplacement, il compte bon nom-
bre de Clermontois, parmi les-
quels des scolaires, des étudiants
et des comités d’entreprise auprès
de qui une action de longue ha-
leine a développé un intérêt pour
le film court. Au point qu’« on
observe une importante épidémie
de grippe dans la région chaque
année à la fin janvier », selon un
habitué, beaucoup d’habitants de
tous âges se faisant porter pâle
pour pouvoir assister aux projec-
tions. Quant à la présence des pro-
fessionnels, elle est due en grande
partie à la tenue simultanée, pour
la seizième fois, du marché du
film court.

Au programme de cette 23e édi-
tion, qui a lieu du 26 janvier au
3 février, figurent comme chaque
année (depuis treize ans) les deux
compétitions, l’une mettant en
lice 76 réalisations internatio-

nales (sélectionnées parmi
1 650 impétrants), l’autre réunis-
sant 60 films français. On consta-
te cette année, parmi ces derniers,
un sensible allongement de la
durée moyenne, effet d’un phé-
nomène qui semble s’enraciner
sous nos latitudes : la distribution
en salles de « courts-métrages
longs », depuis les succès histori-
ques de Versailles rive gauche et
de La Vie des morts, a acquis une
crédibilité commerciale désor-
mais entretenue par le distribu-
teur Magouric, marquée dernière-
ment par le bon accueil réservé à
La Brèche de Roland, des frères
Larrieu.

En marge des compétitions figu-
rent notamment deux rétrospec-
tives consacrées à l’Espagne et à
la Corée du Sud, un hommage à
Hitchcock et un autre à Chris Mar-
ker, à l’occasion de l’ouverture du
bâtiment baptisé du nom d’un de
ses plus beaux films, La Jetée. La
Jetée de Clermont-Ferrand, place
Michel-de-l’Hospital, abrite, ou-
tre le festival, un centre de docu-
mentation unique dans le secteur
du court-métrage, ainsi que la
commission Film Auvergne.

J.-M. F.

e Du 26 janvier au 3 février.
Tél. : 04-73-91-65-73. Internet :
www.clermont-filmfest.com/ et
wanadoo-surcourts.com/

HORS CHAMP

SORTIR

PARIS

Alain Jean-Marie
A l’heure du dernier volume de
ses Biguine Reflections, le pianiste
parisien né à la Guadeloupe
à laquelle il rend hommage,
le pianiste le plus expérimenté,
le plus recherché par les grands
Américains de passage, le plus
discret aussi, est en club : ou plus
exactement, dans la brasserie de
jazz la plus accessible du quartier
des Halles. Plusieurs raisons en
une pour oser une première
rencontre avec un trio de jazz en
scène, ou pour confirmer son
attachement à la musique jouée
loyalement.
Duc des Lombards, 42, rue des
Lombards, Paris-1er. Mo Châtelet.
Tél. : 01-42-33-22-88. 21 heures,
le 23. 100 F.
Prunus Armenica : 7 miniatures
pour Paradjanov
En forme d’hommage à
Parajdanov, cinéaste qui a mérité
le surnom de « génie du
Caucase », et en écho à
l’engagement de l’artiste,
longtemps censuré, plusieurs fois
emprisonné, Xavier Marchand
et Olivia Grandville proposent
un spectacle où s’entrecroisent,
danse, musique, textes. Prunus
armenica, la prune d’Arménie,
s’articule autour de sept
miniatures pour lesquelles deux
musiciens du Groupe de musique
expérimentale de Marseille ont

conçu sept atmosphères sonores.
Cette création mêle trois langues,
français, russe, arménien et
s’accompagne du katmantcha,
vielle à pique de l’Orient.
Avec Haïm Adri, Hubertus
Biermann, Isabelle Celer, Aurélien
Declozeaux, Olivia Grandville,
Bernadette Onfroy, Anouch
Baghdassarian, Christine
Hovaguimian, Arthur Khazarian,
Gaguik Matevossian, Vahé
Nercessian et Gaguik Mouradian
(musicien).
Théâtre, 41, avenue des Grésillons,
Gennevilliers (92). 20 h 30,
du mardi au samedi ; 16 heures,
le dimanche. Relâche le lundi.
Tél. : 01-41-32-26-26. De 70 F
à 140 F. Jusqu’au 11 février.
La Langue d’Anna
De Bernard Noël, avec Garance.
Garance revient dans une salle
parisienne, après sept années
qui l’ont beaucoup menée
à l’étranger. La comédienne
a choisi un texte de Bernard Noël,
La Langue d’Anna, Anna qui « n’a
jamais eu que le génie de [sa] rage
et l’énergie de [sa] colère », et qui
est tout entière portée par le désir
de « montrer l’invisible,
le démasquer, l’exténuer ».
Garance jouera sur une musique
du saxophoniste Daunik Lazro.
Espace Saint-Martin,
256, rue du Faubourg-Saint-Martin,
Paris-10e. Mo Louis-Blanc.
Tél. : 01-40-37-40-87. De 120 F
à 160 F. Jusqu’au 28 février.

Source : Ecran total

Les meilleures entrées en France

Mortel transfert

Billy Elliot

Chicken Run

Mon beau-père et moi

Dinosaure

La ville est tranquille

1

1

1

8

4

6

3

5

2

2

443

565

588

460

406

545

160

208

96

363

210 968

236 454

411 614

1 067 340

155 415 1 358 040

-

-

-

2 937 083

1 236 666

1 067 840

411 614

48 726

132 469

53 888

50 482

48 726

44 410

171 552

4 970 929

NOMBRE
D’ÉCRANS

TOTAL
depuis
la sortie

NOMBRE
D’ENTRÉES *FILMS

2

1

3

4

5

6

7

8

9

10

nombre de
semaines

d’exploitation

* Période du mercredi 17 janvier au dimanche 21 janvier inclus

évolution
par rapport
à la semaine
précédente

158 981

2 546 434

– 45%

– 37 %

– 38 %

– 13 %

Le Placard

Seul au monde

Incassable

Les Ames perdues

– 29 %

– 40 %

– 50 %

Rares valeurs sûres du box-office français, les recettes comiques
concoctées par Francis Veber confirment leur pouvoir d’attrac-
tion. En enregistrant plus d’un million d’entrées en cinq jours,
« Le Placard » ne se contente pas de prendre la tête du classe-
ment, il réussit deux exploits : attirer plus du double de specta-
teurs que son concurrent direct, « Seul au monde », et faire
mieux que son prédécesseur sorti des ateliers du même bon fai-
seur, « Le Dîner de cons ». Après ce peu fréquent mais classique
instant de domination d’un film français, on trouve en bas du
tableau deux autres titres dont le sort est bien différent : l’échec
du grand retour de Jean-Jacques Beineix se confirme, tandis
que « La ville est tranquille » de Robert Guédiguian connaît un
démarrage plus qu’honorable. Il faudra toutefois attendre un
peu pour savoir si le public est réceptif à une approche nette-
ment plus sombre que celle de « Marius et Jeannette ». A la 11e

place, « Selon Matthieu » se maintient correctement, de même
que « Samia », qui approche les 85 000 en troisième semaine, et
« La Saison des femmes », à 70 000 en quatre semaines.
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EN VUE

a George W. Bush, président
des Etats-Unis, souhaite ouvrir
rapidement aux forages pétroliers
le Parc national de l’Arctique,
en Alaska, refuge des caribous
et des ours polaires.

a Roberta Bernstein, 55 ans,
répondra de tentative de meurtre
devant un tribunal de New York
pour avoir serré sans vouloir
lâcher prise le cou de son mari,
dopé au Viagra.

a Une Egyptienne attend
pour divorcer d’avec un collègue
de bureau l’annulation d’un contrat
de mariage signé, elle ne sait
comment, pendant
un Nouvel An très arrosé.

a Vedette de la télévision
iranienne, Casco, perroquet gris
vivant à Ispahan, y récitait, lundi
22 janvier, des versets du Coran.

a « Elle a remercié Allah »,
témoigne Mahmoud Shinkafi,
vice-gouverneur de l’Etat
de Zamfara, au sujet de Bariya
Ibrahim Magazu, jeune Nigériane,
coupable de relations sexuelles
avant le mariage, qui, après avoir
reçu 100 coups de fouet
– « châtiment très doux qui ne laisse
aucune trace », sur la foi de
Mohammed Turkur Anka,
greffier en chef de la Haute Cour
islamique – a pu rentrer à pied dans
son village pour allaiter son bébé.

a Joaquin Guzman, alias
« El Chapo » (Le Petit), parrain
mexicain du trafic de l’héroïne,
incarcéré dans une prison près de
Guadalajara, s’est évadé, vendredi
19 janvier, dans un camion
de linge sale.

a Le plus vieux des nonagénaires
détenus en France vient de fêter
ses 95 ans en prison.

a « On ne peut que souhaiter aux
consommateurs de ne pas se faire
prendre sur le territoire français »,
a déclaré, jeudi 18 janvier,
Dominique Moulin, directeur de la
sécurité du département du Nord,
sentinelle aux frontières de la
Belgique où l’usage du cannabis
vient d’être dépénalisé.

a Un trafiquant interpellé
à l’aéroport de Bordeaux
en possession de trente bottes
de khat, drogue licite au Yémen
vendue à moins de 5 francs
la botte, avait pourtant pris soin
de cacher sa cargaison
sous des feuilles de bananiers.

a Dénoncés par leur victime
« flairant l’arnaque », des escrocs,
condamnés depuis par le tribunal
correctionnel d’Annecy, avaient
voulu échanger contre des francs
suisses une mallette de billets
de Monopoly dissimulés sous
une rangée de marks allemands.

a Un faisan de Nyiregyhaza
en Hongrie perché sur une ligne
à haute tension a ébouriffé
le braconnier qui lui tirait dessus
dimanche 21 janvier, en lui
renvoyant à l’aide d’un arc
électrique 12 000 volts dans le fusil.

Christian Colombani

Les atouts économiques de la Colombie
« La Lettre de Bogota » énumère les arguments en faveur des investissements dans ce pays,

tout en rappelant que les entreprises françaises ont intérêt à demeurer discrètes pour éviter… les enlèvements

DEUX GRANDS BLESSÉS fai-
saient lundi un retour discret à la
télévision. Nagui, grand brûlé de
Canal+, réapparaissait sur Fran-
ce 2 pour animer « Tutti frutti »,
un divertissement placé dans une
case horaire située entre « l’after
school » et « l’access-prime
time », comme disent les gens de
télé qui veulent faire pro.
C’est-à-dire, grosso modo, autour
de 18 heures. Dominique Strauss-
Kahn, tombé du gouvernement à
la suite d’une mauvaise glissade
sur la MNEF, revenait, lui, à une
heure tellement tardive qu’elle n’a
même plus de nom, ni en anglais
ni en français, et où se réfugient
aujourd’hui les émissions politi-
ques comme jadis les premiers
chrétiens dans les catacombes.

La « discrétion » du retour de
Nagui a essentiellement consisté à
ne pas « communiquer » sur
« Tutti frutti », émission convo-
quée à la hâte après le naufrage de
la Québécoise Julie Snyder. Le prin-

cipe est simple : brochette d’invités
aux têtes plus ou moins connues,
questions sur des événements
s’étant déroulés ce jour-là dans le
passé, images d’archives pour les
vieux, vannes de Nagui pour les
jeunes, on essaye de « fédérer » à
mort. Résultat : l’émission se traîne
poussivement, les invités de Nagui
font le service minimum, et lui-
même a dû être tellement harcelé
par la responsable des program-
mes de la chaîne qu’il a l’air épuisé
avant même de commencer.

Le « come-back » de DSK s’est
effectué sous les auspices d’Alain
Duhamel, protestant austère, qui
cache sous son éternel sourire une
propension à discuter sérieuse-
ment de choses sérieuses. Ce n’est
pas à lui qu’il fallait demander
d’ouvrir le dialogue avec une ques-
tion du genre : « Alors, Dodo, tu l’as
retrouvée dans ton bordel, cette cas-
sette ? » Non, on parla fort savam-
ment d’économie, de socialisme,
d’impôt négatif et de redistribu-

tion de la croissance. La traversée
du désert a fait perdre quelques
kilos à DSK, qui apparaît ainsi
moins rond, plus anguleux, donc
forcément plus sérieux à l’aune des
préjugés physiognomoniques. On
le sent qui piaffe de revenir jouer
dans la ligne d’attaque de son ami
Lionel Jospin. Il a des démangeai-
sons sur ce banc de touche qu’il ne
pourra vraiment quitter qu’après
un passage réussi à la barre des pré-
venus. En fait, ce retour de l’ancien
ministre des finances n’était pas
destiné aux « vraies gens », qui dor-
ment à cette heure-là.

Une distribution judicieuse des
cassettes de l’entretien à des
« relais d’opinion » bien choisis a
fait en sorte que le tam-tam pari-
sien a bien fonctionné. On parle
maintenant d’une intervention de
DSK, encore beaucoup plus tard,
dans « Histoires naturelles » sur
TF1, où il viendrait exposer ses
méthodes révolutionnaires de
chasse à la sarcelle avec appeaux.

www.undernet.org
Un pirate a failli détruire, dans l’indifférence générale, un réseau mondial de dialogue en direct

QUALITÉ de la main-d’œuvre,
richesses naturelles abondantes et
un marché de 42 millions d’habi-
tants sont quelques-uns des argu-
ments avancés par le poste d’expan-
sion économique de la France en
Colombie, dans la dernière livraison
de sa publication mensuelle La Let-
tre de Bogota, pour inviter les entre-
prises françaises à partir à la conquê-
te des marchés colombiens. Le prési-
dent colombien, Andrés Pastrana,
qui a rencontré les responsables du
patronat français (Medef) mardi
23 janvier à Paris, ne pouvait pas
espérer meilleure publicité pour son
pays.

Les auteurs rappellent que ce pays
a connu entre 1950 et 1990 une crois-
sance du PIB d’environ 4,5 % par an,
ce qui constitue un exploit par son
intensité et sa durée. La Colombie
est louée pour la qualité de « son tis-
su industriel et commercial unique »
en Amérique latine et pour sa
« vigoureuse politique d’ouverture
internationale », qui a vu les droits
de douane chuter de 44 à 11 % et les
investissements directs s’accroître
de façon notable dans un cadre juri-
dique favorable aux entreprises
étrangères.

La récession de 1999 (– 4,3 % du
PIB) est analysée comme une faibles-
se passagère, d’autant plus que les
autorités colombiennes ont mené
une politique énergique dans trois
domaines : soutien aux exporta-
tions, assainissement des finances
publiques et appel au partenariat
étranger. Il ne s’agit que d’une fai-
blesse conjoncturelle, comme le
montrent les chiffres annoncés de la
croissance pour l’année 2000, qui
devrait être supérieure à 3 % et se

maintenir ainsi pour les deux années
à venir.

La Lettre de Bogota ne passe pas
sous silence l’extrême gravité de la
situation dans le pays, conséquence
de l’insécurité. Elle aborde les problè-
mes « de violence, de corruption ou
de contrebande » qui existent. Mais
elle insiste sur les « atouts réels » de
ce pays, dont témoignent « les nom-
breuses entreprises françaises pré-
sentes ici… avec la discrétion qui con-
vient ».

L’IMPORTANCE DE LA VIOLENCE
La Lettre de Bogota souligne que la

Colombie est le troisième meilleur
risque en Amérique latine, derrière
le Chili et le Mexique, selon les gran-
des agences de cotation. « Le retour

prévisible de la paix serait seul de natu-
re à justifier une pénétration systémati-
que et générale du pays », avancent
les auteurs pour tempérer leur pro-
pre optimisme lorsqu’ils se penchent
sur l’importance de la violence :
30 000 morts violentes par an,
3 000 enlèvements avec demande de
rançon au cours de l’année 2000…

Ces chiffres, passablement bru-
taux, doivent être pondérés, sug-
gère La Lettre de Bogota, dans la
mesure où « la sécurité physique est
relativement bien assurée dans les vil-
les tant que l’on ne constitue pas une
cible d’enlèvement ». Les auteurs dis-
tinguent deux sortes de cibles, « l’oc-
casionnelle », victime de son com-
portement « ostentatoire et peu pru-
dent », et l’« identifiée », celle recon-

nue capable de payer une rançon
importante. Travailler devient donc
possible tant que l’activité économi-
que n’oblige pas « à exposer hors des
villes des cibles d’occasion ». Il impor-
te évidemment de diminuer les ris-
ques en pratiquant la discrétion et
en restreignant les effectifs des per-
sonnels expatriés. Si ces contraintes
sont compatibles avec la quasi-tota-
lité des actions d’une entreprise,
elles peuvent aussi « peser sur la ren-
tabilité des investissements. » L’essen-
tiel demeure d’« asseoir ses décisions
d’investissement sur autre chose que
des clichés médiatiques », écrit le
directeur de la publication, Jacques
Bonnet.

Alain Abellard
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DANS LA PRESSE

RTL
Alain Duhamel
a Roland Dumas est à coup sûr le
plus ancien dans le grade le plus
élevé des hommes politiques fran-
çais à se retrouver devant un tribu-
nal. (…) C’est un homme à compar-
timents et à tiroirs secrets.
Lorsque François Mitterrand, dans
l’un de ses actes ultimes comme
président de la République, l’a
nommé à la tête du Conseil consti-
tutionnel, ce fut ressenti comme
une provocation sulfureuse :
c’était Casanova au Palais-Royal.
On a vu le résultat.

LCI
Pierre-Luc Séguillon
a Le Medef voulait être le moteur
d’une nécessaire réforme des

retraites que le gouvernement tar-
dait délibérément à entreprendre.
Or c’est le patronat qui paraît
désormais bloquer toute évolution
du système des retraites et pire
semble le remettre en cause. Et
c’est Lionel Jospin qui s’est hier
posé en sauveur du système et a
promis de prendre ses responsabili-
tés pour en assurer la survie. (…)
Dans cette affaire, le Medef a adop-
té une stratégie des plus malhabi-
les et le premier ministre en a tiré
le profit politique le plus habile.
Mais, au total, c’est l’avenir des
retraites qui fait les frais de cette
bataille mal engagée et il serait
grand temps que le Medef se
conduise en acteur social qu’il est
légitimement plutôt qu’en substi-
tut d’une opposition politique
défaillante qu’il n’a pas vocation
légitime à remplacer.

FRANCE INTER
Bernard Guetta
a On croit toujours qu’il n’y a pas
de différences, ou presque, entre
républicains et démocrates. (…)
On le croit de loin, mais le nou-
veau président américain, Geor-
ges Bush, n’aura pas mis deux
jours à briser ce mythe. Comme
s’il n’en pouvait plus d’attendre,
comme s’il n’y avait rien de plus
urgent, il vient de faire savoir,
d’une même souffle, qu’il allait
ouvrir l’Alaska, le parc national
de l’Arctique, à la prospection
pétrolière et mobiliser la Maison
Blanche aux côtés des mouve-
ments de lutte contre l’avorte-
ment. (…) Bon. Les rapports de
force au Congrès, les rapports de
forces tout court, apporteront un
peu d’équilibre à tout cela mais il
faut croire le président sur parole.

Les républicains et les démocra-
tes, ce n’est pas du tout la même
chose.

L’HUMANITÉ
Pierre Laurent
a S’il s’agit, pour des raisons
humanitaires, de réviser la condi-
tion pénitentiaire pour les person-
nes de grand âge, que le législateur
s’en préoccupe en changeant la loi
pour tous. (…) Annuler aujour-
d’hui, aussi précipitamment, l’exé-
cution de cette peine, en faisant du
cas Papon une exception humani-
taire, ce serait nier ce qu’a repré-
senté ce procès unique et son abou-
tissement. La portée historique de
ce jugement est toujours vivante
et l’émotion que suscite une possi-
ble libération de Maurice Papon
ne peut être assimilée à l’esprit de
vengeance.

EN TEMPS normal, Undernet,
l’un des grands systèmes internatio-
naux de discussion en direct (IRC),
fonctionne grâce à quarante-cinq
serveurs répartis dans trente-cinq
pays. Chaque jour, plus de deux mil-
lions d’internautes du monde
entier fréquentent ses milliers de
canaux de discussion pour y faire
des rencontres ou pour débattre de
tous les sujets imaginables. Gratuit
et ouvert à tous, Undernet doit son
existence à l’action bénévole d’en-
treprises informatiques qui accep-
tent de le gérer à leurs frais.

Or, depuis le 8 janvier, Undernet
tourne au ralenti, car il a subi une
série de piratages qui ont mis sa sur-
vie en danger. Des serveurs améri-
cains, néerlandais et français ont
été brutalement submergés par
d’énormes flots de données, au
point d’être mis hors service. Les
« attaques par saturation » sont fré-
quentes sur le Net, mais celles-ci
étaient particulièrement puissan-
tes. Dans un premier temps, le pira-
te s’est patiemment infiltré dans
plus de quatre cents serveurs dans
le monde entier. Puis, au jour J, il

en a pris le contrôle à l’insu de leurs
propriétaires et s’en est servi com-
me relais pour lancer contre Under-
net des attaques qui semblaient
venir de toutes parts.

Les serveurs américains ont aussi-
tôt porté plainte. OVH, le principal
serveur français, a fait de même, et

les polices des deux pays ont ouvert
une enquête. Parallèlement, l’orga-
nisation CyberAbuse, créée par un
groupe d’administrateurs de réseau
pour lutter contre les pirates, a lan-
cé ses propres investigations. Très
vite, un suspect a été localisé : un
garçon de dix-sept ans habitant en

Roumanie, qui agirait seul et serait
déjà connu de la police roumaine
pour des affaires similaires. Octave
Klaba, directeur technique d’OVH,
est désabusé : « Nous savons qui est
le coupable, nous avons son adresse
et son téléphone, mais il est toujours
en liberté. Pour qu’il soit arrêté, il fau-
drait faire des démarches officielles
auprès des autorités roumaines, ce
qui semble très compliqué. »

A ce jour, une vingtaine de ser-
veurs Undernet sont toujours fer-
més, et certains ont décidé de se
retirer définitivement. M. Klaba
hésite sur la conduite à tenir :
« Nous écoutons ce qui se dit sur le
Net pour mieux comprendre la situa-
tion. » Il regrette surtout l’indiffé-
rence générale : « L’année dernière,
quand les grands sites commerciaux
américains ont subi des attaques, la
police, la justice et les médias du
monde entier se sont mobilisés. Mais
nous n’avons pas le même pouvoir
qu’Amazon ou Yahoo ! Nous ne rap-
portons d’argent à personne, notre
sort n’est pas intéressant. »

Yves Eudes

K I O S Q U E

SUR LA TOILE

PARODIE SANS DANGER
a A l'issue d'une étude de plus
d'un an, le bureau américain des
brevets et dépôts de marque
(PTO) a conclu que les sites
politiques satyriques et parodi-
ques, qui se présentent parfois
comme des sites officiels de candi-
dats ou de partis, ne créent pas la
confusion dans l'esprit des
citoyens et n'ont aucune influence
néfaste sur le processus électoral.
En conséquence, le PTO estime
qu'il est inutile d'établir des « lis-
tes centralisées et précises des
candidats officiels et potentiels »,
qui auraient pu servir à limiter ces
pratiques.
www.uspto.gov

CINÉMA
a Le site français Primefilm orga-
nise, à partir du 1er février, un « fes-
tival du film invisible » : dix longs-
métrages « rares », introuvables
dans les circuits commerciaux
classiques, seront disponibles en
téléchargement. La location d’un
film pour quarante-huit heures
(fichier temporaire) coûtera
4 euros (26,24 francs), et l’achat
définitif (fichier permanent)
8 euros (52,48 francs).
www.primefil.com
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SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS
20.45 et 1.00 Le Club. 

La crise de la médecine. LCI
21.00 Auschwitz, qui savait ? Forum

23.00 La Russie 
de monsieur Poutine. Forum

MAGAZINES
18.30 L’Invité de PLS.

Marylise Lebranchu. LCI

18.40 Nulle part ailleurs.
Invités : Tom Jones, Bill Pullman, 
Maria De Medeiros. Canal +

19.00 Archimède. Arte

20.35 90 minutes.
Les cadavres exquis de François
Mitterrand. Kosovo : comment 
on nous a vendu la guerre. 
Hépatite B : mensonges 
autour d’un vaccin. Canal +

20.55 Vie privée, Vie publique. 
Secrets de famille. Invités :
Anne-Valérie Noir ; Mario Danneels ;
Guy Bedos ; Colette Mainguy ;
Rémi Lange ; Jean-Daniel Remond ;
Jean-Pierre François ; Bernard Violet ; 
Serge Tisseron. France 3

21.50 Le Gai Savoir.
Les Arabes aujourd’hui. Paris Première

22.15 Ça se discute. Violence à l’école :
comment s’en sortir ? TV 5

DOCUMENTAIRES
20.15 Reportage.

Les Nouveaux Sauvages. Arte
20.30 L’Arche, 2000 ans après. 

[4/16]. Les crocodiles. Planète

20.45 La Vie en face. 
Dans la maison de mon père. Arte

20.55 Les Africanistes,
peintres voyageurs. Odyssée

21.00 Ils ont fait l’Histoire. 
Ortiz, général sans Dieu ni maître.
[1/2]. Nosotros. 
Henry de Montherlant. [2/3]. Histoire

21.35 Tzedek, les justes. [1/2]. Planète

21.35 Une histoire de l’orgue. 
[2/4]. L’essor européen. Mezzo

21.45 Avalanches. Odyssée
22.30 Voyage en Antarctique.

[6/6]. Planète

23.45 La Guerre du Golfe : 
une pluie d’acier. Histoire

0.10 La famille Clinton fait
visister la Maison Blanche. TSR

0.30 L’Histoire du monde.
La Chute du Mur. [1/2]. Odyssée

0.35 Femmes du monde arabe.
[1/3]. Planète

SPORTS EN DIRECT

19.30 Patinage artistique.
Championnats d’Europe 2001.
Programme 
court messieurs. Eurosport

MUSIQUE

21.00 Spécial Russie.
Ashkenazy dirige Tchaïkovski.
Par le Philharmonia Orchestra,
dir. Vladimir Ashkenazy. Muzzik

22.30 Jazz Box 99. 
Avec Laura Love, 
bassiste-chanteuse. Muzzik

22.35 Préludes et fugues
BWV 879, 880, 881. 
Avec Jörg Demus, piano. Mezzo

23.15 Aïda. Mise en scène de Luca Ronconi.
Par l’Orchestre et le Chœur de la Scala
de Milan, dir. Lorin Maazel. Mezzo

0.25 Julien Lourau Groove Gang.
Lors du 21e festival Nancy Jazz
Pulsations. Muzzik

TÉLÉFILMS

20.30 Epreuves d’amour en Alaska. 
Michael Anderson. Festival

20.50 De toute urgence. 
Philippe Triboit [2/2]. France 2

SÉRIES

21.25 The Crow, Stairway to Heaven. 
Episode pilote :
Une âme errante. %. Série Club

21.35 First Wave. 
Les démons cachés. 13ème RUE

21.40 Friends. [2/2]. Celui qui aurait 
pu se passer (v.o.). &. Canal Jimmy

22.05 It’s Like, You Know... 
Le retour d’Arthur
(v.o.). &. Canal Jimmy

22.15 Le Damné.
Slayer (v.o.). ?. Série Club

22.35 Sex and the City. 
Don’t Ask, Don’t Tell (v.o.). %. Téva

22.50 Twin Peaks.
Episode 15 (v.o.). %. 13ème RUE

23.25 Taxi. The Wedding 
of Latka and Simka (v.o.). Série Club

ARTE
20.45 La Vie en face
A trente-six ans, Fatima Jebli
Ouazzani vit loin de sa famille ma-
rocaine. Cette distance, qu’elle a
voulue, est aussi le drame de sa vie
et la matière de son film. Dans la
maison de mon père, proposé dans
« La Vie en face », est une plongée
dans l’histoire intime de trois gé-
nérations de femmes. Ce très beau
film associe recherche formelle et
force du contenu en entremêlant
les modes de narration.

FRANCE 3
20.55 Vie privée, vie publique
Mireille Dumas s’intéresse ce soir
aux secrets de famille. Pourquoi
décide-t-on un jour de dévoiler
son histoire ? Quelles en sont les
conséquences ? Parmi les invités,
Guy Bedos, qui a beaucoup parlé
de sa mère à travers ses sketches,
Bernard Violet, auteur d’une bio-
graphie contestée d’Alain Delon,
et Mario Daneels, qui a révélé
l’existence d’une fille naturelle du
roi de Belgique.

FRANCE 2
0.50 Les Raisons du cœur
Au printemps 1912, pendant son
voyage de noces autour du monde,
Juliette, une jeune femme riche,
découvre que son mari l’a épousée
par intérêt. Elle rencontre sur le
paquebot une jeune lingère qui va
en Inde pour épouser un mission-
naire suisse. Transfert d’identité,
goût de l’aventure. Ce curieux film
de Markus Imhoof brasse des
thèmes romanesques et des réali-
tés sociales et historiques.

FILMS
18.35 Le Salaire de la peur a a a

Henri-Georges Clouzot (France, 1953,
N., 145 min) &. Cinétoile

18.50 Le Fils préféré a a
Nicole Garcia (France, 1994, 
100 min) &. Ciné Cinémas 2

18.55 The Age of Consent a a
Gregory La Cava (Etats-Unis, 1932, N.,
v.o., 65 min) &. Ciné Classics

19.10 La Dernière Folie
de Mel Brooks a a
Mel Brooks (Etats-Unis, 1976,
85 min) &. Cinéfaz

20.55 Jason et les Argonautes a a
D. Chaffey (GB, 1963, 115 min) &. M 6

21.00 Le Septième Ciel a a
Benoît Jacquot (France, 1997,
85 min) &. Cinéstar 2

22.05 Passeport pour Pimlico a a
Henry Cornelius (Grande-Bretagne,
1949, N., v.o., 90 min) &. Ciné Classics

22.10 Détective privé a a
Jack Smight (Etats-Unis, 1966,
115 min) &. Ciné Cinémas 2

22.20 The Boy Friend a a
Ken Russel (Grande-Bretagne, 1972,
v.o., 115 min). TCM

22.30 Les Producteurs a a
Mel Brooks. Avec Zero Mostel,
Gene Wilder (Etats-Unis, 1968, v.o.,
85 min) &. Cinéfaz

22.40 Deux têtes folles a a
Richard Quine (Etats-Unis, 1963, v.o.,
110 min) &. Cinétoile

23.35 Madame Sans-Gêne a a
Roger Richebé (France, 1941, N.,
100 min) &. Ciné Classics

23.55 Who’s that Knocking
at My Door ? a a
Martin Scorsese (Etats-Unis, 1965, N.,
v.o., 90 min) &. Cinéfaz

0.30 Le train sifflera trois fois a a
Fred Zinnemann (Etats-Unis, 1952, N.,
v.o., 85 min) &. Cinétoile

1.15 Rendez-vous a a a
Ernst Lubitsch (Etats-Unis, 1940, N.,
v.o., 105 min) &. Ciné Classics

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
16.40 Les Dessous de Palm Beach. 
17.35 Sunset Beach.
18.25 et 1.35 Exclusif.
19.02 Etre heureux comme...
19.05 Le Bigdil.
20.00 Journal, Météo.
20.55 Tango et Cash

Film. Andreï Konchalovsky. %.
22.45 Le Temps d’un tournage.
22.50 Ciel mon mardi !

FRANCE 2
15.55 Cap des Pins.
16.25 Des chiffres et des lettres.
16.55 et 22.20 Un livre.
17.00 Viper. 
17.50 Un toit pour trois.
18.20 Tutti frutti.
19.15 Qui est qui ?
19.50 Un gars, une fille. 
20.00 Journal, Météo.
20.50 De toute urgence.

Téléfilm. Philippe Triboit (2/2).
22.25 On a tout essayé.
0.30 Journal, Météo.
0.50 Les Raisons du cœur

Film. Markus Imhoof. &.

FRANCE 3
16.00 Les Pieds sur l’herbe.
16.35 MNK.
17.35 A toi l’actu@.
17.50 C’est pas sorcier.
18.15 Un livre, un jour.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Le 19-20 de l’info, Météo.
20.10 Tout le sport. 
20.25 Tous égaux.
20.55 Vie privée, Vie publique.

Secrets de famille.
22.55 Météo, Soir 3.
23.25 La Nuit des généraux

Film. Anatole Litvak ?.

CANAL +

f En clair jusqu’à 20.35
18.00 Chris Colorado.
18.30 Nulle part ailleurs.
20.35 90 minutes. 
22.25 Le Corrupteur

Film. James Foley (v.o.). ?.

0.15 The Hi-Lo Country a
Film. Stephen Frears (v.o.). %.

ARTE
19.00 Archimède. 
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Reportage. Les Nouveaux Sauvages.
20.45 La Vie en face. 

Dans la maison de mon père.
21.45 Thema. Les Contes de la séduction.

21.46 Journal d’une séduction
Film. Susan Streitfeld.
22.15 Dans les vignes de Géorgie
Film. Georgi Shengelaya.
22.45 Un garçon très convoité
Film. Rosa von Praunheim.
23.15 Fais de beaux rêves
Film. Antonis Kokkinos. 
23.40 Angela 
Film. Amos Kollek.
0.10 Sensualités glacées
Film. Fridrik Thor Fridriksson.
0.35 Kimono. 
Film. Hal Hartley.

M 6
17.30 Zoe, Duncan, Jack & Jane.
18.00 Le Clown.
18.55 Le Flic de Shanghaï.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.05 Mode 6. 
20.10 Une nounou d’enfer.
20.45 E = M 6 découverte.
20.55 Jason et les Argonautes a a

Film. Don Chaffey. &.
22.50 Enquête en eaux troubles.

Téléfilm. Richard Martin. ?.

RADIO

FRANCE-CULTURE
19.30 In vivo. L’origine de la vie. [3/4].
20.30 Fiction. 

Tout bas, si bas, de Kously Lamko.
22.12 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit. 
0.05 Du jour au lendemain. 

FRANCE-MUSIQUES
20.00 Un mardi idéal.

Invité : Alexandre Tharaud.
22.30 Jazz, suivez le thème.
23.00 Le Conversatoire.
0.00 Tapage nocturne.

RADIO CLASSIQUE
20.40 Les Rendez-vous du soir.

Anton Dvorák à la Philharmonie
de Londres le 10 mars 1884.

22.50 Les Rendez-vous du soir (suite).
Récital du violoncelliste Marc Coppey.

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

10.30 L’Audition 
de Ernest-Antoine Sellières,
président du MEDEF. Public Sénat

18.00 Studio ouvert.
La forêt. Public Sénat

20.50 et 1.00 Le Club. Insécurité : Flambée
ou parano ? LCI

21.00 Le Fisc, l’Impôt
et le Contribuable. Forum

22.00 Les Artistes 
du bout du monde. Forum

23.00 Quand le ciel 
nous tombe sur la tête. Forum

MAGAZINES

14.15 Envoyé spécial.
Chirurgie esthétique : la folie plastique
chez les ados. Les mots contre la
drogue. P-s : Les ailes de l’espoir. TV 5

16.05 Saga-Cités.
Passeports pour Belleville. France 3

17.00 Les Lumières du music-hall.
Alain Barrière.
Régine. Paris Première

18.30 L’Invité de PLS. Jean Le Guarrec. LCI

18.40 Nulle part ailleurs.
Invitées : Natalia M. King ;
Vanessa Schneider. Canal +

19.30 et 0.05 Rive droite,
rive gauche. Paris Première

20.45 Les Mercredis de l’Histoire. 
La patrie perdue [1/2] :
La fuite et l’expulsion. Arte

21.05 Strip-tease.
Amour, adoption et apocalypse. 
A comme Amour. A comme Adoption.
A comme Apocalypse. TV 5

22.30 Ça se discute. 
L’amour peut-il rendre fou ? France 2

23.10 Les Dossiers de l’Histoire.
Mémoires de la Terre 
de Feu. France 3

23.20 Zone interdite.
Détective contre tueur en série.
Sur la piste des tueurs en série. M 6

0.45 Aimer vivre en France.
Les fromages. TF 1

1.00 Des mots de minuit.
Invités : Soraya Nini ; 
Alain Jouffray. France 2

DOCUMENTAIRES

18.05 Le Monde des animaux. [3/24].
Le Désir et la Faim. La Cinquième

18.30 L’Actors Studio. 
Mike Nichols. Paris Première

18.50 Histoires oubliées de l’aviation. 
Mig-15, révélations
d’un transfuge. Planète

19.00 Connaissance.
Les Neutrinos. De la fin du monde 
au début de l’Univers. Arte

19.30 Les Esprits de la rivière. Odyssée

19.40 L’astéroïde qui dévasta 
le monde. Planète

20.15 Reportage.
Voyage au bout de la nuit. Arte

21.00 Le XXe siècle. 
La Guerre du Golfe. 
Victoire dans le désert. Histoire

21.35 Les Coulisses du « Royal Opera »
de Londres. [4/6]. Planète

22.00 Le XXe siècle. 
Conversation avec... 
les hommes du président. 
[7 et 8/12]. James Baker. 
Robert McNamara. Histoire

22.45 La jet-set sur son 31. TF 1

23.20 Tonino Benacquista 
n’est pas si noir. Planète

23.35 La Maladie de la vache folle.
[1/2]. L’ennemi invisible. Odyssée

23.45 Profil. Buenaventura Durruti, 
anarchiste. Arte

23.45 L’Arche, 2000 ans après.
[4/16]. Les crocodiles. Planète

23.55 La Vie en face.
La Girafe dans un fauteuil. TSR

0.25 La Maladie de la vache folle. 
[2/2]. Etat de la recherche. Odyssée

SPORTS EN DIRECT

18.00 Handball.
Championnat du monde. 
Tour préliminaire. Poule B :
France - Koweït. Pathé Sport

19.30 Patinage artistique. 
Championnats d’Europe 2001.
Programme libre couples. Eurosport

20.30 Volley-ball. Ligue des champions
masculine (6e journée) Poule B :
Paris - Vienne. Pathé Sport

20.55 Patinage artistique.
Championnats d’Europe 2001. 
Programme libre couples. France 3

1.30 Tennis. Internationaux d’Australie. 
Demi-finale dames. Eurosport

2.05 Basket-ball.
Championnat de la NBA :
Charlotte Hornets -
New York Knicks. Canal +

DANSE

21.00 Achterland. Ballet. Chorégraphie
d’Anne Teresa de Keersmaeker.
Musique de Ligeti. 
Par la Rosas Dance Company 
de l’Opéra de Bruxelles. Muzzik

MUSIQUE

18.30 Le Pavillon aux pivoines no 4.
Mise en scène
de Chen Shi-Zheng. Mezzo

19.55 Mozart en tournée, Mantua.
Avec Heidrun Holtman, piano. 
Par l’Orchestre de la Radiotélévision
de la Suisse italienne, 
dir. Marc Andreae. Muzzik

21.40 Musica. Le Pavillon aux pivoines
(Version courte). Opéra de Tang. Mise
en scène de Chen Shi-Zheng. Arte

23.35 Jazz Box 99.
Avec Henry Butler, piano. Muzzik

0.35 Jazz à Antibes 1990. 
Avec Alex Foster, saxophone soprano ;
Miles Evans, trompette ; John Clark,
cor ; Larry Coryell, guitare. Muzzik

TÉLÉFILMS

17.55 La Consécration.
Charles Haid. Festival

19.00 La Maison du futur. 
LeVar Burton. Disney Channel

20.45 Le Serment.
Bethany Rooney. RTL 9

20.55 Juge et partie.
Jacques Malaterre. ?. M 6

22.15 Les Pédiatres.
Hartmut Griesmayr [4/4]. TV 5

22.30 Le Visage du tueur.
Farhad Mann. %. RTL 9

22.40 Des filles canons.
Hy Averback. &. Téva

SÉRIES

17.50 Starsky et Hutch.
[2/2]. L’étrangleur 
de Las Vegas. RTBF 1

19.25 Frasier.
Le psy et le basketteur. &. Série Club

20.20 Friends. Celui qui se gourait 
du tout au tout. &. RTL 9

20.40 Homicide. Retour 
au Vietnam. &. Série Club

20.55 L’Instit. A quoi ça sert 
d’apprendre ? &. France 2

21.00 Star Trek, Deep Space Nine. 
Les soldats
de l’empire. &. Canal Jimmy

21.25 Profiler. 
Cycle of violence (v.o.). %. Série Club

22.35 Sherlock Holmes.
[2/2]. Le signe des quatre. &. TMC

22.35 New York District. 
Amour impossible (v.o.) ;
Pour quelques vieilles pièces
(v.o.). 13ème RUE

22.40 Sex and the City.
Avoir la foi. %. M 6

22.45 New York Police Blues.
Adieu Charlie. %. Canal Jimmy

23.25 Taxi. Cooking for Two
(v.o.). Série Club

0.30 La Quatrième Dimension.
La grandeur du patron. &. Série Club

0.05 La Loi de Los Angeles.
Pitreries à la cour. France 3

0.15 I Love Lucy.
Tennessee Ernie Visits (v.o.). Téva

FRANCE 3
16.05 Saga-Cités
Samir a grandi dans la rue où est
né Maurice Chevalier. Pour y avoir
« galéré », il connaît bien ce Paris
populaire. Samir est l’une des re-
crues de Belleville insolite, associa-
tion qui a créé dix emplois pour
des jeunes en difficulté en organi-
sant des visites guidées de Belle-
ville et Ménilmontant. Un repor-
t a g e d e D a n i e l B o u y ,
Thierry-Vincent de Lestrade et Sté-
phane Saporito.

CINÉ CLASSICS
20.30 Soirée Arletty
Olivier Barrot et Pierre Tchernia
rendent un vibrant hommage à
l’actrice et à la femme. Dans 
Madame Sans-Gêne, de Roger Ri-
chebé (1941), qui restera la réfé-
rence idéale, Arletty n’a qu’à appa-
r a î t r e à e t l ’ i n c a r n a t i o n
s’accomplit. Gouailleuse, sou-
riante, grande dame à la démarche
chaloupée, Arletty semble mener,
tout autant que le cinéaste, une
distribution bien choisie.

ARTE
21.40 Le Pavillon aux pivoines
Lors du Festival d’automne, en 
décembre 1999, Le Pavillon aux 
pivoines, opéra chinois d’Ye Tang
(1558) en six épisodes de trois
heures, mis en scène par le New-
Yorkais Chen Shi-Zeng, avait été
retransmis en direct sur Mezzo.
Arte diffuse une version de deux
heures de la réalisation de Derek
Bailey, avec Qian Yi (Du Liniang)
et une quarantaine d’artistes. L’es-
sentiel est préservé.

FILMS
14.20 Conseil de famille a a

Costa-Gavras (France, 1986,
105 min) &. Ciné Cinémas 3

15.30 Les Espions a a
Henri-Georges Clouzot (France, 1957,
N., 125 min) &. Cinétoile

16.40 Ziegfeld Folies a a a
Vincente Minnelli (Etats-Unis, 1946,
v.o., 110 min). TCM

16.55 Passeport pour Pimlico a a
Henry Cornelius. Avec Stanley
Holloway, Barbara Murray (GB,
1949, N., v.o., 85 min) &. Ciné Classics

17.25 Alice n’est plus ici a a
Martin Scorsese (Etats-Unis, 1974,
115 min) &. Cinéfaz

17.35 Allez coucher ailleurs ! a a
Howard Hawks (Etats-Unis, 1949, N.,
v.o., 105 min) &. Cinétoile

18.20 Madame Sans-Gêne a a
Roger Richebé. Avec Arletty,
Albert Dieudonné (France, 1941, N.,
100 min) &. Ciné Classics

18.30 Fargo a a
Joel Coen et Ethan Coen (Etats-Unis,
1995, 95 min) &. Cinéstar 1

18.35 Hôtel des Amériques a a
André Téchiné (France, 1981,
90 min) %. Ciné Cinémas 1

19.20 Le Kid de Cincinnati a a
Norman Jewison (Etats-Unis, 1965,
v.o., 100 min) &. Cinétoile

20.45 La Valse des pantins a a
Martin Scorsese (Etats-Unis, 1983, v.o.,
110 min) &. Cinéfaz

21.00 La Toile d’araignée a a
Stuart Rosenberg (Etats-Unis, 1975,
v.o., 105 min) &. Ciné Cinémas 3

22.05 Autour d’une enquête a a
Robert Siodmak (Allemagne, 1931, N.,
v.o., 90 min) &. Ciné Classics

22.15 La Femme modèle a a
Vincente Minnelli (Etats-Unis, 1957,
v.m., 120 min). TCM

22.25 La Blonde et moi a a
Frank Tashlin (Etats-Unis, 1956, v.o.,
100 min) &. Cinétoile

22.35 Taxi Driver a a a
Martin Scorsese (Etats-Unis, 1975, v.o.,
115 min) ?. Cinéfaz

0.05 Rio Bravo a a
Howard Hawks (Etats-Unis, 1959, v.o.,
135 min) &. Cinétoile

0.50 Missing, porté disparu a a
Costa-Gavras (Etats-Unis, 1982,
120 min) %. Ciné Cinémas 2

1.55 California Split a a a
Robert Altman (Etats-Unis, 1974, v.o.,
105 min) &. Canal + Vert

PROGRAMMES
TÉLÉVISION

TF 1
14.50 Le Clan du bonheur. 
15.45 Cœurs rebelles. 
16.40 Alerte Cobra.
17.35 Sunset Beach.
18.25 Exclusif.
19.05 Le Bigdil.
20.00 Journal, Tiercé, Météo.
20.55 Tout le monde se lève

pour David Douillet !
22.45 La jet-set sur son 31.
0.00 Exclusif.

FRANCE 2
14.50 En quête de preuves.
15.40 Tiercé. 
15.55 Cap des Pins.
16.25 Des chiffres et des lettres.
16.55 Shasta &.
17.20 Premier rendez-vous.
17.50 Friends &.
18.15 Tutti frutti.
19.15 Qui est qui ?
19.50 Un gars, une fille. 
19.55 et 20.50 Tirage du Loto.
20.00 Journal, Météo.
20.55 L’Instit.

A quoi ça sert d’apprendre ? &.
22.30 Ça se discute. 

L’amour peut-il rendre fou ?
0.40 Journal, Météo.

FRANCE 3
15.00 Questions au gouvernement. 
16.05 Saga-Cités.
16.30 MNK.
17.35 A toi l’actu@.
17.50 C’est pas sorcier. La Tour Eiffel.
18.15 Un livre, un jour.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.10 Tout le sport.
20.25 Tous égaux.
20.55 Patinage artistique. Championnat 

d’Europe 2001. Libre couples.
22.40 Météo, Soir 3.
23.10 Les Dossiers de l’Histoire. 

Mémoires de la Terre de Feu.
0.05 La Loi de Los Angeles. Pitreries à 

la cour. La cour des miracles.

CANAL +
14.50 Surprises.
15.00 www.crime.com 

Film. Richard Spence &.
16.30 Invasion planète Terre. 

Le message de Ma’El %.
17.15 Animasia. Vision d’Escaflowne & ;

Cowboy Bebop %.
17.59 Entre chien et chat &.

f En clair jusqu’à 21.00
18.00 Futurama &.
18.30 Nulle part ailleurs.
20.35 Le Journal du cinéma.
21.00 Gary et Linda

Film. Richard Wenk &.
22.50 Killer Barbys. Film. Jesus Franco ?.

0.25 Surprises.
0.35 Waterboy

Film. Frank Coraci (v.o.) &.

LA CINQUIÈME/ARTE
15.30 Le Cinéma des effets spéciaux.

Les usines de la peur.
16.00 T.A.F. Aux sports d’hiver.
16.30 En juin, ça sera bien.
17.35 100 % question 2e génération.
18.05 Le Monde des animaux.

Le Désir et la Faim.
18.35 Le Journal de la santé.
18.55 Météo.
19.00 Connaissance. Les Neutrinos.

De la fin du monde au début
de l’Univers.

19.45 Météo, Arte info.
20.15 Reportage. Voyage au bout 

de la nuit.
20.45 Les Mercredis de l’Histoire. 

La patrie perdue [1/2] :
La fuite et l’expulsion.

21.40 Musica. Le Pavillon aux pivoines
(Version courte). Opéra d’Ye Tang.

23.45 Profil. Buenaventura Durruti,
anarchiste.

M 6
17.00 Fan de. 
17.30 Zoe, Duncan, Jack & Jane &.
18.00 Le Clown &.
18.55 Le Flic de Shanghai &.
19.50 I-minute.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.05 et 1.00 Mode 6. 
20.10 Une nounou d’enfer &.
20.45 Jour J, Décrochages info.
20.55 Juge et partie. 

Téléfilm. Jacques Malaterre ?.
22.40 Sex and the City %.
23.20 Zone interdite. Détective contre

tueur en série. Sur la piste des tueurs
en série.

1.10 Culture pub. Opéra pour tous. 
Night Club ou Night Pub ?

RADIO

FRANCE-CULTURE
21.00 Mesures, démesures. La musique

du XXe siècle et sa diffusion 
par les maisons de disques.

22.12 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit. Avec le temps...
0.05 Du jour au lendemain. Jean Daive.

FRANCE-MUSIQUES
20.00 Concert. Par l’Orchestre

philharmonique de Radio France, dir.
Yutako Sado : Concerto pour violoncelle
(création), de Cerha ; Symphonie no 3 
(version de 1889), de Bruckner.

22.30 Jazz, suivez le thème. 
Once in a While.

23.00 Le Conversatoire.
0.00 Tapage nocturne.

RADIO CLASSIQUE
20.40 Les Rendez-vous du soir. 

Par le Chœur du Singverein de Vienne
et l’Orchestre du Capitole de Toulouse,
dir. Michel Plasson. Œuvres de Berlioz,
Chopin, Liszt, Bizet, Guridi.
22.55 (suite). Chants et musiques des
steppes. Œuvre anonyme : Chants et
musiques des steppes, Serjan Chakrat,
dombra, Abdulkhamit Raimbergenov,
dombra.
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La Cendrillon des Philippines bénie par l’Eglise catholique

UNE IMPRESSION, seule-
ment une impression. Le tribu-
nal de Paris serait-il devenu le
dernier salon où l’on juge ? En
regardant, en écoutant, en
lisant ceux qui vécurent, dans la
bousculade, les cris « Christine,
Christine », et la moiteur étouf-
fante d’une salle trop petite
pour un procès trop vaste, on se
prit à sourire.

C’est qu’on entendait de drô-
les de choses à la radio. Notam-
ment des considérations à faire
pleurer les cailloux « sur les
amants déchirés qui ne se parlent
même plus ». Et ne se regardent
pas, autrement que d’un coup
d’œil furtif et indifférent. Forcé-
ment indifférent. C’est qu’on vit
de drôles de choses à la télévi-
sion. Et notamment Roland
Dumas « portant beau ». Néces-
sairement beau.

Car cet homme-là est l’élégan-
ce faite homme. Un pléonasme
d’élégance même, dans la néces-
sité du romanesque indispensa-
ble aux romans de justice. Il
faut tenir pour établi désor-
mais, dans la caractérisation des
personnages, et n’y revenons
plus, que Roland Dumas se
reconnaît, dans la foule plate-
ment ordinaire et anonyme des
justiciables, à trois, quatre carac-
téristiques : son élégance innée.
Sa splendeur grisonnante. Cette
canne qui pour d’autres serait
tutrice et pour lui semble raffi-
nement. Et enfin et surtout, ce
regard « vif, aigu, moqueur, mali-
cieux, aiguisé » noté par tous, en
des termes si proches qu’il doit
bien y avoir là une esquisse de
vérité. Le regard, tout est dans
le regard. Ainsi cette considéra-
tion lue, ici ou peut-être bien là,
de nature à nous faire méditer :
« Roland Dumas, l’œil pétillant,
jauge ses juges. »

Admirable ! Presque autant
que l’entrée majestueuse et cal-
culée, en frégate intrépide fen-

dant la marée journalistique,
du citoyen-avocat-justiciable
Dumas. L’anecdote retiendra
que tous les prévenus, même
Christine, prirent le périf soi-
gneusement balisé par la garde
du palais. Tous sauf lui. Un
Roland Dumas ne rentre pas au
palais de justice de Paris par
l’entrée des fournisseurs et des
suppliciés ! Il fonce droit
devant. Droit dedans ! A nous
deux l’arène, supplice médiati-
que librement consenti et soi-
gneusement médité. Ni journa-
listes ni juges, ni Dieu, ni maî-
tre, ralliez-vous à mon panache
gris !

Admirable en effet. Maître
Roland Dumas, maître de lui,
maître chez lui ! On ne fit guère
mieux pour poser le décor et l’in-
trigue, étant entendu que pour
illustrer à gros traits le chant
des justiciables désunis, le splen-
dide Roland et la belle Christine
s’assirent aussi loin l’un de
l’autre que l’autorisaient les
bois et bancs de justice. Belle
symbolique d’une rupture con-
sommée ! Nous nous sommes
tant jugés !

Retenons pour finir, et par ce
qu’on a lu, que le tribunal fémi-
nin eut l’excellent réflexe, hon-
neur aux dames, de consacrer
l’essentiel de ce lever de rideau
à essayer de comprendre pour-
quoi Elf, en son temps, jugea
que les services de la belle Chris-
tine n’avaient pas de prix. Et
encore moins de limites, puis-
qu’elle se dévoua dit-elle,
24 heures sur 24, à la cause
pétrolifère. Tout cela est racon-
té par ailleurs et par des
témoins fiables, eux. Pour nous,
contentons-nous de cette phra-
se dérobée, peut-être un peu
préparée lors des répétitions,
mais néanmoins ronflante : « Je
suis fière d’avoir fait tout ce tra-
vail. C’était bon pour Elf et bon
pour la France .» Trompettes !

MANILLE
de notre envoyé spécial

« Mon espoir et ma prière sont que notre nouvel-
le présidente apportera de la fraîcheur à l’image
abîmée de la politique dans ce pays. La présidence
peut la conduire au paradis et en faire une sainte à
condition qu’elle fasse de son mieux, quel qu’en soit
le prix. (...) Présidente Gloria Macapagal Arroyo,
nous prions pour vous et vous dédions cette mes-
se. » Dans la cathédrale de l’Immaculée-Concep-
tion de Manille, apparemment fatigué mais la
voix nette, le cardinal Jaime Sin a donc offert, lun-
di 22 janvier en début de soirée, la bénédiction
de la très influente Eglise catholique à la nouvelle
présidente des Philippines. Après le sabre et la
balance, le goupillon.

Ce troisième acte incontournable, après le ral-
liement décisif de l’armée et celui, indispensable,
de la justice, s’est toutefois déroulé dans l’intimi-
té d’une vieille église bondée de cardinaux, d’ar-
chevêques et d’évêques. Les yeux humides quand
le cardinal Sin a évoqué la mémoire de son père,
président de 1961 à 1965,– « qui doit rayonner, a

dit le prélat, au paradis en déclarant avec fierté à
Dieu que vous êtes sa fille –, Gloria était assise au
premier rang, aux côtés de trois sénateurs. Vêtue
d’un tailleur jaune, Cory Aquino se trouvait sur le
banc voisin. Des diplomates avaient pris place un
peu en retrait. Prêtres et nonnes priaient, à
genoux, dans les espaces libres de sièges.

« L’ÉGLISE DOIT ÊTRE IMPLIQUÉE »
Les deux premiers actes, le ralliement de géné-

raux en uniforme et la prestation présidentielle,
s’étaient déroulés à Edsa, mémorial en plein air
du « pouvoir du peuple » qui, sous la houlette de
la « dame en jaune », avait mis fin en 1986 à la
dictature des Marcos. Des centaines de milliers
de gens y avaient assisté. Mais la foule n’avait pas
été conviée dans la cathédrale de Manille.
« L’Eglise, a tenu à rappeler le cardinal Sin avant
la messe, doit être impliquée en politique. La politi-
que n’est pas sale. Ce sont les politiciens qui la ren-
dent sale. » Si les politiciens se conduisaient en
bons chrétiens, a-t-il ajouté, « les Philippines
seraient la meilleure nation dans la famille des

nations ». Il ne fait pas bon, aux Philippines, tenir
tête à la hiérarchie catholique, même si l’hostilité
de cette dernière n’a pas empêché Joseph Estra-
da, le président aujourd’hui déchu, d’être élu
triomphalement en 1998.

Apparemment toute contente, Gloria n’en a
pas moins du pain sur la planche. Installée depuis
lundi dans les appartements où elle a vécu adoles-
cente, elle a déjà nommé une poignée de minis-
tres, formé son cabinet, confirmé le chef des
armées dans ses fonctions, limogé le chef de la
police et fait savoir qu’elle reprendrait les dialo-
gues avec les insurrections musulmane et com-
muniste. Ce qui n’est déjà pas si mal. Mais le car-
dinal Sin lui a adressé, provoquant les sourires
des femmes et hommes d’Eglise de l’assistance,
un amical avertissement. « Nous vous aiderons,
lui a-t-il dit, dans l’intérêt de la nation et nous vous
critiquerons également dans l’intérêt de la
nation. » La messe avait été dite avant même de
commencer.

Jean-Claude Pomonti
LA SECTION ANTITERRORISTE DU PARQUET DE PARIS a été sai-
sie, mardi 23 janvier, de l’enquête sur l’explosion qui s’est produite
lundi soir, peu après 23 heures, au palais de justice d’Annecy (Haute-
Savoie) et qualifiée d’« attentat » par une source judiciaire. Une per-
sonne habitant le voisinage immédiat du tribunal aurait été légère-
ment blessée par les éclats de verre. L’enquête a été confiée au service
régional de police judiciaire de Lyon ainsi qu’à la Division nationale
antiterroriste. « On a retrouvé quelque chose qui ressemble à un culot
de bouteille de gaz, laquelle aurait pu être associée à un engin explosif »,
précise-t-on de même source. Les enquêteurs n’écartent aucune piste.
Une enquête de voisinage est également en cours pour « récupérer des
auditions d’éventuels témoins ». Aucune revendication n’avait été ren-
due publique, mardi en début de matinée.

DÉPÊCHE
a CHINE : cinq adeptes de la secte chinoise Falungong se sont
immolés par le feu, mardi 23 janvier, sur la place Tiananmen à Pékin,
et l’un d’entre eux a péri des suites de ses blessures, a annoncé l’agen-
ce Chine nouvelle. Les autorités étaient sur le qui-vive à l’approche du
Nouvel An lunaire, célébré mercredi, dans la crainte de tentatives de
protestations de la secte interdite. – (AFP).

L’an 2000 à la loupe

EN VENTE CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX

200 pages BILAN DU MONDE  50F (7,62 €)

L’analyse de l’actualité économique, sociale
et politique de 174 pays. Une vision précise et
originale de la France et une analyse
détaillée de ses 26 régions. De plus, cette
année, le Bilan du monde vous offre une
nouveauté avec le classement régional des
entreprises les plus performantes.

Le Bilan du monde édition 2001, est l’outil 

indispensable pour avoir toujours sous la
main les derniers chiffres et les commentai-
res les plus récents sur l’économie 
mondiale.

En compagnie des meilleurs spécialistes de la
rédaction du Monde et de ses correspondants
locaux et à l’étranger, la dernière année du
siécle n’aura plus de secret pour vous.

La société de capital-risque 3i exige un droit de veto à « Libération »

UNE JOURNÉE en Lorraine et
une escapade en Savoie, un saut de
puce à Tours et une intervention
devant les députés socialistes le len-
demain, avant un voyage à La Réu-
nion : Lionel Jospin sort de l’hôtel
Matignon et se montre, un jour au
chevet de la forêt meurtrie par les
tempêtes de décembre 1999, un
autre au secours du transport ferro-
viaire, un troisième aux petits soins
pour la formation professionnelle.
Sans, bien sûr, que ces incursions
répétées en province aient la moin-
dre arrière-pensée électoraliste, a
cru bon de préciser le premier minis-
tre, lundi 22 janvier, à Tours.

A chaque fois, pourtant, M. Jospin
délivre un message bien pesé. Le pro-
gramme du déplacement à Tours
était social, et le chef du gouverne-
ment ne s’est pas contenté de louer
les vertus de la formation en alter-
nance, ni de se féliciter de « la crois-
sance retrouvée ». Il s’en est pris à la
« refondation sociale » engagée par
le Medef. « On est en train de créer
actuellement sur ce dossier une ten-
sion très grande et l’unité du monde

syndical contre », a-t-il souligné. Si
« l’Etat n’a pas à anticiper dans une
discussion qui est pour le moment de
la stricte compétence des partenaires
sociaux, la refondation sociale, ce
n’est pas de la déstructuration socia-
le ».

Devant le groupe socialiste de l’As-
semblée nationale, mardi matin,
M Jospin a précisé ce qu’il avait dit,
le 11 janvier, à l’occasion de ses
vœux à la presse : « la fierté du tra-
vail accompli », « la volonté de réfor-
mer tout au long des douze prochains
mois » et « la nécessité de garder ce
qui fait notre force politique, à savoir
la cohésion – parfois mise à mal – de
la gauche plurielle. Après le compro-
mis intervenu avec une partie des
parlementaires UDF sur l’inversion
du calendrier électoral de 2002, il a
tenu à rassurer ses alliés communis-
tes, verts, radicaux et chevènementis-
te : « je ne suis tenté par aucune autre
configuration politique ».

Le bilan est si positif « que certains
tentent de [le] porter au crédit des
“gouvernements successifs” », a noté
M. Jospin en visant Jacques Chirac

sans le nommer. Or, a-t-il indiqué, ce
bilan « rompt avec celui de nos prédé-
cesseurs ». Et si la tension monte
chez les policiers et les magistrats,
c’est que « nous subissons encore les
conséquences des décisions différées
et des problèmes non réglés » par la
droite entre 1993 et 1997.

POURSUIVRE LA RÉFORME
Il a également souligné qu’en ins-

taurant une « prime pour l’em-
ploi », il avait agi avec le souci de
« ne pas créer un précédent que le
patronat revendique depuis long-
temps : faire compenser par l’Etat tou-
te charge supplémentaire ». M. Jos-
pin pense, en effet, que « ce n’est
pas à l’Etat de subventionner les entre-
prises pour qu’elles augmentent les
salaires ».

Mais ce viatique de campagne ne
suffit pas. Poursuivre la réforme est
« mon unique préoccupation », a-t-il
dit en évoquant les textes qui mar-
queront, selon lui, les travaux du Par-
lement jusqu’en juin : le projet de loi
sur la Corse, examiné le 7 février en
conseil des ministres ; celui sur la

prestation aux personnes âgées
dépendantes, qu’il souhaite « effecti-
ve dès le début de l’an prochain ».
Son montant sera « supérieur » à
celui de la PSD actuelle. Enfin, l’ap-
proche des municipales et les décla-
rations répétées de M. Chirac ont
poussé M. Jospin à revenir sur la
sécurité. « Il n’y a aucune ambiguïté
sur notre détermination à combattre
et punir toutes les violences » et
« nous redoublerons nos efforts »,
a-t-il souligné en évoquant ses « prio-
rités » : une plus grande efficacité
des enquêtes, la lutte contre les ban-
des.

Il a aussi annoncé « un projet de loi
sur la pénitentiaire » pour le second
semestre. Les municipales devront
conforter la majorité plurielle, a-t-il
conclu. S’il a fait de nombreux dépla-
cements de ces derniers jours, il ne
pourra les multiplier, a-t-il prévenu,
convaincu que sa contribution à la
victoire de la gauche est de « rester
concentré sur [sa] tâche ».

Jean-Michel Bezat
(avec Régis Guyotat à Tours)

Une explosion d’origine criminelle
endommage le palais de justice d’Annecy

En scène ! par Pierre Georges
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Lionel Jospin livre un programme
de campagne aux députés socialistes

Il met en garde le Medef contre la « destructuration sociale »

LES SALARIÉS de Libération
devront-ils se prononcer de nou-
veau sur le plan de recomposition
du capital approuvé à une majorité
de 71,65 % lors du vote intervenu le
9 octobre 2000 ? L’hypothèse n’est
pas exclue par les élus journalistes
du conseil de surveillance, depuis
que 3i, la société de capital-risque
britannique, pressentie pour entrer
à hauteur de 20 % des parts, a
demandé un droit de veto sur les
décisions fondamentales engageant
l’avenir de l’entreprise.

Cette exigence est apparue lors
des discussions menées pour para-
chever la rédaction du nouveau pac-
te d’actionnaires de la Société ano-
nyme investissement presse (SAIP),

éditrice du quotidien. Elle modifie,
dans une certaine mesure, l’équili-
bre entre les différentes catégories
d’intervenants et d’investisseurs
appelés à composer le nouveau
tour de table.

Dans le schéma de redistribution
adopté, les salariés, via la Société
civile des personnels de Libération
(SCPL), devraient occuper une pla-
ce prépondérante (36,4 %) leur assu-
rant la minorité de blocage. Ils béné-
ficient, en outre, du droit de veto
octroyé par une charte d’indépen-
dance adoptée en 1995. Dans la nou-
velle répartition, 3i dispose d’une
participation équivalente à celle de
Pathé (20 %) aux côtés des Amis de
Libération, via Communication et

Participation (14,1 %) et d’un pôle
d’entreprises de presse et de médias
(9,5 %), incluant Suez-Lyonnaise
Communication, Le Nouvel Observa-
teur, El Mundo, La Libre Belgique…

Les dirigeants de 3i souhaitent
que ce droit de veto puisse s’exercer
sur les questions stratégiques, hors
des actes de gestion courante :
transformation des statuts, cessions
d’actifs, modification du périmè-
tre… Cette clause, avancent-ils, est
exigée lors de toute prise de partici-
pation de la société de capital-ris-
que dans une entreprise, quel qu’en
soit le domaine d’activité.

Cette demande pourrait entraî-
ner une modification des statuts de
la société éditrice de Libération. Elle

oblige ses dirigeants à définir les
règles d’usage de ce droit de veto
selon la nature des décisions et des
bénéficiaires, dans la mesure où
Pathé détient une participation
identique à celle de 3i.

Pour l’heure, les responsables de
la société britannique se refusent à
préciser leur attitude en cas de
refus opposé à leur demande. De
son côté, le conseil de surveillance
semble estimer que ces modifica-
tions sont suffisamment importan-
tes pour justifier, au grand dam de
Serge July, PDG, une nouvelle con-
sultation des salariés dans un délai
proche.

Michel Delberghe
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